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PRÉFACE 


Les  Icctenrs  du  Siècle  connaissent  et  les  précieuses 
enquêtes  de  M.  Eric  Besnard  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l’Etat  et  les  observations  si  pénétrantes, 
si  lermes  et  si  lîbéi  ales  à  la  lois  do  M.  Raoul  Allier  sur 
le  même  sujet.  En  les  réunissant  an  moment  où  s’on- 
vre  devant  les  Cliamln'os  la  discussion  des  projets 
relatifs  à  celle  grande  réforme,  le  xSiècle  a|tporle  sa 
contribution  au  dé])at.  Il  ne  fallait  point  d’ailleurs  <pic 
de  tels  documents  et  une  argumcntalion  aussi  élotpiento 
demeurassent  [)erdus  dans  la  collection  d’un  journal.  A 
la  tin  de  ce  recueil,  M.  de  I.,anessan  doit  faire  ranalyso 
et  la  critique  raisonnée  des  opinions  de  nos  évéfpies,  elc 
nos  pasteurs,  de  nos  rahbins,  des  représentants  tles  tli- 
vers  cultes  et  aussi  <los  amis  de  la  lil)i'e-i>ensée  interro¬ 
gés  par  M.  Besnard.  On  me  ilemandc  d’en  écrire  la 
préface  et  je  le  fais  bien  volontiers,  afin  de  prendre 
aussi  ma  part  dans  cette  œuvre  de  la  séjiaratiou  <|ui 
couronne,  dans  la  i)oIitiqnc,  la  longue  besogne  de  sécu¬ 
larisation,  c’est-à-dire  d’iiwlépendance  spiriliicllo,  que  la 
science,  les  lettres,  l’école  accomj>lissent  <lei>uis  des 
siècles . 

Au  moment  où  je  prends  la  plume,  de  jeunes  amis 
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qui  Ibuillent  dans  les  papiers  que  j’aiiiasse  depuis  plus 
de  quarante  ans  me  mettent  sous  les  yeux  un  article  de 
revue  pul)lié  par  moi  en  i8G8;  il  est  intitulé  :  La  liêvo- 
laiioR  et  le  salaire  des  cultes  ;  naturclieinent,  j’y  con¬ 
cluais  à  la  séparation.  De  me  dire  aussitôt  que,  s’il  est 
pénible,  douloureux  même  de  vieillir,  ü  cause  de  ceux 
qui  nous  quittent,  la  prolongation  de  rcxislence  ofîre 
pourtant  quekjucs  compensations  :  la  plus  douce  et  la 
plus  haute  est  de  voir  mettre  en  action  ce  (jue  nous 
avons  pensé. 

Je  relis  cet  article;  les  arguments  n’ont  j>as  changé; 
ils  étaient  tout  aussi  forts  en  i8G8  qu’en  ipoS;  peut-être 
même  trouvaient-ils  quelque  avantage  à  se  [jrésenter  en 
toute  sérénité  «l’esprit  et  à  ne  point  être  frottés  des 
ardeurs  de  la  polémique.  Ce  ejui  a  cliangé,  c’est  l’état 
des  fîmes,  «les  esprits,  des  [«artis,  de  la  volonté  i)opu- 
laire.  Ce  «[ui  a  changé,  c’est  que  la  séparation  n’est 
plus  une  thèse  ;  elle  est  un  fait  ;  elle  vit,  elle  marche, 
on  la  voit.  El  le  monde  attentif  regarde  la  France 
accomi)lissant  ce  grand  acte,  la  fille  aînée  de  l’Eglise 
rejetant  le  papisme  dont  le  poids  a  pesé  si  longuement, 
si  lourtlement,  et  pèse  encore  sur  sa  vie  intérieure,  sur 
sa  «Icstinée  extérieure. 

Les  argimicnts  n’ont  {)as  changé,  disais-je.  En  1868,  il 
y  a  trcnte-scpl  ans,  un  orateur  avait  dit,  au  Corps 
législatif  «le  l’(‘mi>ire,  que  «  le  salaire  «lu  clergé  était 
une  dette  Inviolable  de  l’Etat,  inviolable  autant  que  la 
rente  inscrite  sur  le  grand-livre  ».  Je  hï  réfutais,  et  j’ajou¬ 
tais  ce  qui  suit  ; 


Non  !  Le  clergé  n’existe  pas  !  H  n’existe  pas  plus  que  la 
magistrature.  Et  si  «leiiiain  sa  dotation  était  supprimée, 
celle  suppression  ne  blessei'ait  aucun  droit.  Gomment  y  au- 
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rait-ü  un  droit,  eu  cfict,  piiisciii'il  n'Cxistc  meme  j)as  de 
sujet  sur  la  tete  de  qui  i>uissc  reposer  ce  droit  ? 

Sans  insister  sur  ce  point,  par  rjuelle  alïerration  peiit-oii 
assimiler  le  salaire  du  cierge  aux  rentes  înscriles  sur  le 
grand-livre  ?  Cette  assimilation  sup[>ose  <[u*à  un  nioment 
quelconque  les  propriétés  afrectées  aux  élalïlissciueiits  relU 
gieux  ont  eu  le  mêiue  caractère  que  les  iiropriétés  indivi¬ 
duelles,  Chose  qui  n‘a  jamais  été  vraie,  même  sous  raiicicn 
régime.  Depuis  Ctiarles  Martel  jusquïi  Louis  XVI,  nomlire 
de  biens  eeelésiastif[ucs  ont  été  alFeelés  à  ditTérents  ser¬ 
vices  publics,  civils  et  militaires,  iloiinés,  engagés,  vendus 
* 

par  l'ElaL  à  des  particuliers,  et  ce,  sans  le  concours  de  Tau- 
torilé  religieuse.  Les  établissements  religieux  étaient  envi¬ 
sagés  au  temporel  comme  Ions  les  autres  élalilissemcnts 
trutilité  publique  ;  la  puissaiicc  civile  les  créait  sous  ce 
rapport  ;  elle  les  dotait  ensiule,  soit  directement,  soit  en 
peniiettanl  aux  particuliers  de  les  doter,  à  sa  décharge  cl 
dans  rintérét  de  certains  services,  maïs  en  se  réservant 
tou  jours  le  droit  de  les  supprimer,  comme  elle  Ta  l'ait  sou¬ 
vent,  et  de  donner  aux  biens  détenus  par  eux  une  autre 
destination* 

Aussi  fut-il  surabondamment  jirouvé  à  la  Constituante 
que  les  établîsseinenls  ecclésiasti(|ues  idétaicnt  ni  jiroprié- 
laires,  ni  possesseurs,  ni  même  iisurruilicrs  tics  biens  pla¬ 
cés  entre  leurs  mains,  quHls  n'en  étaient  que  les  adminis¬ 
trateurs,  délégués  à  de  certaines  causes  par  la  puissance 
pul.ïliquc.  Le  clergé  de  France  n’avait  point  d'ailleurs  de 

propriété  collective;  aucune  loi  n'avait  fait  du  clergé  un 

# 

corps  permanent  dans  TEtat  :  aucune  loi  surtout  n’en  avait 
fait  un  propriétaire,  Oii  serait  donc  la  source  de  celle  propriété 
qu'on  veut  lui  constituer  aujourd'hui  ?  Far  quelle  liliation 
d'idées  arrive-t-on  à  présenter  le  salaire  actuel  des  ministres 
du  culte  comme  une  indemnité  qui  serait  éternellement  due 
à  je  ne  sais  quel  être  tle  raison?  Indemnité  de  quoi,  puis¬ 
qu'il  n’a  jamais  été  propriétaire  ? 

Ce  serait  une  erreur  en  etlet  de  croire  cjue  la  (’onsti- 
luante  ait,  en  cette  matière,  rompu  en  visière  avec  les 
idées  de  la  vieille  monarchie  française.  Elle  les  a  appli- 
quées  au  contraire,  et  ç’a  clé  là  sa  faute  ;  elle  a  envisagé  la 
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religion  comme  nn  service  public  ;  elle  n’a  fait  que  trans¬ 
former  la  dotation  de  ce  service.  La  motion  de  Mirabeau, 
votée  le  5  novembre  17H9  i)ar  l’assemblée,  était  ainsi  con¬ 
çue  : 


«  Tous  les  biens  du -clergé  sont  à  la  disposition  de  la 
Nation,  à  la  charge  de  pourvoir  d’une  manière  convenable 
aux  frais  du  culte,  à  l’entretien  de  ses  ministres  cl  au  sou- 
lageinenl  des  pauvres.  » 


.Envers  qiii  la  Nation  prcnait-ellecetcngageraent?  Envers 
elle-même.  Elle  ne  i)ouvait  pas  le  i)rendre  vis-à-vis  du 
clergé,  car  le  clergé,  comme  ordre  politique,  était  dissous 
par  le  vote  par  tète,  et  par  sa  fusion  volontaire  dans  la 
Constituante;  comme  propriétaire,  il  n’avait  jamais  existé. 
Conséquemment,  nul  contrat  avec  lui.  Gomme  ordre  poli¬ 
tique,  il  était  naturellement  soumis  à  l’opiniou  publique  et 
aux  volontés  du  peuple  sur  la  meilleure  organisation  de 

dP 

l’Elal.  Quant  aux  etablissements  religieux  détenteurs  de 
certains  biens  afl’ectés  à  des  services  donnés,  ils  en  étaient 
dessaisis  puisque  la  Nation,  persévérant  alors  dans  de  vieilles 
conceptions,  assuiiiail  pour  plus  ou  moins  longtemps  la 
charge  de  doter  directement  ces  services.  Mais  comment 
l’Assemblée  constituante  aurait-elle  pu  aliéner  les  droits  des 

générations  futures  à  aj)pliquer  un  Jour  leur  propre  manière 

* 

de  voir  sur  le  rôle  de  l’Etat  et  sur  scs  devoirs?  Tant  qu’ils 
considéraient  les  cultes  comme  un  service  public,  les  repré¬ 
sentants  de  la  Nation  pouvaient  en  chai'ger  l’Etal;  maïs  où 
auraient-ils  puisé  le  droit  de  l’en  charger  indéüniment  et  de 
grever  les  contribuables  français,  même  pour  le  jour  où  ils 
auraient  cessé  de  considérer  le  culte  comme  une  chai'ge 
publique?  Les  biens  des  établissements  ecclesiastiques 
étaient  la  propriété  de  la  Nation;  le  salaire  des  cultes  est  le 
bien  des  contribuables.  Cn  se  trompe  donc  gravement,  dit 
un  des  chrétiens  les  plus  fervents  de  notre  temps  (M.  Ed- 
mond  de  Pressensé),  quand  on  considère  l’Eglise  catho¬ 
lique  et  l’Etat  comme  faisant  en  1789  un  pacte  nouveau  à 
certaines  conditions  non-résolutoires,  si  bien  que  le  salaire 
du  clergé  serait  une  indemnité  due  à  cette  Eglise  en 
échange  de  l’aliéiialiou  de  ses  biens;  il  ue  s’esl  rien  passé 


X 


-y 


/I 


PRKKACE 


de  pareil  à  celte  époque;  Id^lat  a  usé  de  sou  droit  on  sup¬ 
primant  une  corporation  qui  n’avait  pins  sa  tdace  dans  lu 
société  nouvelle;  rien  ne  devait  rem|K‘clier  de  su|>primer 
plus  tard  le  salaire  des  cultes  s'il  le  trouvait  Iïou  pour  com¬ 
pléter  ses  premières  rérornies- 

La  Nation  ne  s’eng'ag^eaîl  donc  qu'envers  ollc-niéme* 
C’est  pour  elle  rpdelle  créait  lesîdairedes  cultes;  c’est  a  elle 

qu’elle  le  paye.  Elle  est  sa  créancière  et  sa  <.lé!ïi triée;  elle 

■ 

peut  annuler  cette  dotation  le  jour  où  il  lui  [ïlaîra.  Elle 
l’avait  annulée  on  Tan  lllj  et  tonte  la  période  directoriale 
s’est  passée  sous  le  rég‘inie  de  la  séparalîoîi  de  FEgliseet  de 
l’ÉtaL  ♦ 

Dira-l-on  que  le  Cr)u(“()rdal  est  venu  niodilier  celle  sîiua- 
lion,  qu’il  a  créé  un  litre  au  cli^ricé?  Mais  le  Cfnicordat  ne 
saurait  lier  le  pays  jusqu’à  la  consommation  des  siètdes.  Il 
])rocéde  do  la  mciue  Ulw  que  la  moii(»n  adoplét^  par  la 
Constituante,  à  savoir  (|iie  la  religion  est  un  service  piiidic. 
En  contractant  avec  le  Saint-Siège,  c’est-à-dire  avec  une 
puissance  étrangère,  le  l'reniier  Consul,  pas  plus  que  la 
Constituante,  ne  pouvait  aliéner  valahlemenl  les  droits  ries 
générations  l'utures  en  ce  qui  concerne  rorganisation  de 
l’Etat,  C’est  là  un  de  ces  droits  qui  ne  peuvent  pas  faire 
l’oLjel  d’une  convention  internationale.  Qui  ne  seul  rpie  si, 
demain,  à  la  suite  de  désastres  militaires  oii  autrement,  la 
France  s’engageait  par  traité  à  deiiieurer  toujours  ou  eu 
monarchie  ou  en  répulïlique,  cet  engagement  serait  nul? 
Le  Concordat  contient  de  même  une  clause  viciée  par 
essence,  (ïu  qui  du  moins  a  l besoin  d’une  raiiücation  inces¬ 
samment  renouvelée.  Elle  peut  donc  être  rapportée  «l’iiu 
jour  à  l’autre.  Le  Pape  et  le  l^remîer  Consul  se  sont  mutuel¬ 
lement  donné  par  le  Concordai  ce  qui  n’appartenait  ni  à 
ruii  ni  à  raulre  :  le  premier  a  aliéné  la  lîherlé  de  conscience, 
le  second  celle  des  citoyens.  La  souveraineté  nationale  peut 
toujours  reviser  de  tels  pactes. 

Il  est  donc  inexact  de  iirésentcr  les  ministres  actuels 
des  cidtes  comme  les  créanciers  de  FElal;  ils  n’ont  succédé 
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ni  à  des  propriétaires  indemnisés,  ni  à  des  prédécesseurs 
investis  d’un  droit  îneommulable.  Il  idy  a  point  en  France 
de  cori)S  ni  de  ronctiomiaires  investis  d’un  privilège  de 
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celte  nature*  Sous  le  régime  du  suITrage  universel  surloutj 
il  ne  saurait  y  avoir  dans  3iotre  pays  que  des  services  qui 
peiwent  cire  supprimes  et  des  serviteurs  qui  peuvent  être 
congédiés.  Tout  ce  que  Ton  peut  dire,  c’est  que  si  la  Nation 
supprime  un  service  et  congédie  des  serviteurs,  sans  motifs 
qui  leur  soient  personnels,  elle  sera  chargée,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  d’assurer  leur  sort  dTine  façon  2>rovisoirc  ot 
individuelle,  de  ntaniére  soit  à  leur  faciliter  la  transition  à 
un  nouvel  étal,  soit  à  les  eiii|)cclicr  de  linîr  leurs  jours  dans 
le  dénuement;  on  peut  faire  valoir,  en  leur  faveur,  qu’il  y 
a  un  engagement;  mais  ce  sont  là  des  engagements  limités 
à  une  certaine  categorie  de  personnes,  qui  s’cteignenl  avec 
cliacun  des  individus  intéressés,  qui  prêtent  à  l’interpréta¬ 
tion  cl  à  l’arbitrage,  suivant  le  mérite  ou  le  démérite  de 
chacun  d’eux,  sui  vant  leur  situation  personnelle  et  la  durée 
des  services  qu’ils  ont  rendus,  selon  cnlin  que  l’ordre  de 
choses  détruit  leur  conférait  ou  non  rinamovibilité.  Ils  ont 
pu  légitiiiiement  croire  à  la  iiermanencc  de  cet  ordre  de 
choses;  mais  elle  ne  leur  était  point  garantie,  ils  iTy  avaient 
aucun  droit*  Aussi,  quelle  distance  entre  l’idée  de  cette 

liquidation,  plus  humaine  encore  que  juriditfue,  de  certaines 

#■ 

situations  individuelles,  et  cette  iirélenlion  que  TEglise 
aurait  éternellement  droit,  pour  ses  lévites,  à  la  manne  du 
l)udgel!  QiieHc  difl'érenee  entre  celte  série  de  mesures  équi¬ 
tables,  applicables  dans  certains  cas,  et  la  comparaison  des 
ministres  des  cultes  avec  les  rentiers  de  l’Etat,  pourvus 
d’un  litre  qui  mentionne  le  prêt  par  eux  fait  et  qu’ils  peu¬ 
vent  aliéner  à  des  tiers! 

Voilà  donc  la  question  déblayée  de  ces  ridicules  aflirma- 
lions.  La  religion  peut,  sans  iniquité,  devenir  un  service 
privé.  L’équité  commande  même  qu’elle  devienne  un  service 
privé  :  le  régime  des  concordats  comporte  toujours  en  effet 
une  inllnencc  réciproque  de  la  religion  sur  la  i>oIitique  et 
de  la  politique  sur  la  religion.  G.’cst  là  ce  que  repousse  la 
raison  moderne. 

La  religion,  en  eiret,  n’ayant  pas  d’autre  objet  <iue  la  re- 
clierchc  de  l’origine  et  de  la  lin  des  choses,  ne  peut  donner, 
des  questions  qu’elle  embrasse,  que  des  solutions  hypothé¬ 
tiques.  Or,  la  première  condition  de  toutes  les  sciences,  des 
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sciences  morales  et  politiques  comme  des  autres^eslla  pos¬ 
sibilité  (rarrivcr  à  la  dcterrnî nation  de  lois  {generales  accep¬ 
tables  par  tous  les  esprits.  Les  croyances  religieuses  ne 
peuvent  donc  cire  ni  lN)rigine  ni  robjel  de  la  loi  civile,  il 
est  inipossildc  de  leur  attacher,  soit  passivement,  soit  acti¬ 
vement,  ridée  d’obligation.  La  société  poüticjne  et  les  asso¬ 
ciations  rcligîenses  doivent,  par  celte  raison,  être  imiépen- 
daiitcs.  Lü  citoyen  prétend  avec  jnslcsse  ne  pas  cire  oldigc 
dans  la  vie  civile  par  une  Iiypothcsc  tiiéologitiue,  et  le 
croyant  répugne  non  auoins  raîsonnablement  à  cire  rcgle- 
menlc  par  TEtat  dans  sa  foi,  dans  sa  niauicrc  (riionorcr 
Dieu  cl  de  choisir  ses  ministres,  (lelui-ci  voudrait  introduire 
le  système  élcclil'  dans  la  nomination  des  évéques  ;  mais, 
quoi  !  si  les  lidèles  prél'èrciit  le  mode  discrétionnaire?  Et 
réciprofiuciuent. 

Tout  concordat  blesse  et  le  droit  polîlîque  et  la  liberté 
religieuse.  Il  l'ait  de  la  religion  nue  institution  pnbli([ue,  une 
subdivision  du  pouvoir;  il  légifère  sur  les  choses  de  la  con¬ 
science.  Il  impose  aux  incrédules  des  oldigations  diverses 

« 

que  les  croyants  seuls  doivciii  pouvoir  s’inqioscr  ou  ne  pas 

>1*  * 

S'imposer  à  leur  gré.  11  livre  PEtal  à  PEglise  et  l’Eglise  à 

y 

l’Etat,  suivant  les  circonstances.  Il  ouvre  les  codes  à  des 
pénaiilcs  spéciales  qui  entravenl  la  discussion  [>hilosoj>hif[iie. 
11  cimente,  au  détrinieiiL  de  la  lilîerLé,  runioii  des  tlciix  pou¬ 
voirs,  ou  bien  il  organise  entre  eux  une  lutte,  tanlùl  sourde, 
tantôt  éclatante,  toujours  funeste.  Il  jusUlie  la  j)utssanee 
temporelle  ilu  pape  ;  car  la  dépossession  du  Sainl-rère  nV'st 
quTin  épisode  [larliculicr  de  rimlcpendaiice  récîprofjuc  du 
temporel  et  du  spirituel.  La  séj)aration  de  TEglise  et  de 
TEtat  peut  seule  consommer  la  ruine  du  droit  divin,  alVran- 
chir  la  conscience  de  tout  pouvoir  extérieur  et  le  citoyen 
de  toute  autorité  non  consentie.  Elle  doit  cire  le  premier 
jîrincîpe  du  parti  libéral. 


Du  i)urli  libéral^  pouvais-je  écrire  il  y  a  trcnloscpt 
ans  ;  et,  en  eilét,  je  citais  coninie  [jartisan  de  la  séi)a- 

y 

ration  M.  lilihnond  de  Pressensé  ;  M.  Kdouard  d(î 
Laboiilayc,  c{ue  ses  écrits  mettaient  alors  ù  la  tête  du 
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parti  libéral,  s’était  prononcé  aussi  pour  la  sécularisa- 

tion  complète  de  l’Etat.  Il  semble  aujourd’hui  cjue  les 

» 

libéraux,  ou  du  moins  ceux  qui  prennent  ce  nom,  n’en 
soient  plus.  Cinquante-cinq  années  de  fonctionnement 
de  la  loi  Falloux  et  surtout  dix  ou  douze  ans  de  pra¬ 
tique  de  la  politique  du  «  ralliement  »  les  ont  jetés  de 
l’autre  côté.  Auront-ils  la  force  de  revenir  à  leurs  pre¬ 
mières  amours,  «pd  furent  les  nôtres?  On  ne  sait.  Ils  ne 
savent.  Ils  f^rognent,  ils  boudent;  ils  écrivent  «  souve¬ 
nirs  et  regrets  ».  Leur  oreille  est  encore  charmée  par 
les  toasts  du  cardinal  Lavigerie  et  la  MaruciUaifie  des 
Pères  lîlancs.  Cette  rliétori{|ne  lénifiante,  cette  musique 
héroïtjue  jus({u’à  eux,  mais  devenue  laxative  grfice  à 
ces  moines,  leur  ont-elles  pour  jamais  fait  perdre  le 
goût  des  breuvages  d’antan?  Ils  pleurent  Léon  XIII. 
Ah  !  disent-ils,  en  voilà  un  (jiii  n’aurait  jamais  écrit  la 
Note  j)üulilicalc  du  28  avril  1904  ! 

Peut-être;  mais  elle  a  été  écrite,  cette  malheureuse 
note  sur  le  voyage  de  M.  le  Président  de  la  République 
en  Italie.  Elle  a  frappé  en  plein  visage  la  nation  fran¬ 
çaise  dans  la  personne  de  son  premier  magistrat.  Je 
disais  plus  haut  que,  dans  cette  alfaU’c,  tout  avait 
changé,  sauf,  les  arguments  de  raison.  Eh  bien,  c’est  la 
Note,  la  fameuse  note,  l’irréparal)le  note,  qui  a  tout 
changé,  qui  a  fait  de  la  séparation,  thèse  doctrinale, 
une  nécessité  impérieuse. 

Tout  à  l’heure,  je  me  permettais  de  rej)roduire  ce  tpie 
j’écrivais  sur  celte  thèse,  en  i8(>8,  sous  l’einjiire,  comme 
écrivain  de  l’opposition  républicaine,  à  Ircnle  ans. 

Vingt  années  pins  lard,  en  i885,  à  cinquante  ans,  me 
voilà  président  du  Conseil,  ministre  de  la  justice,  avec 
la  grosse  aU’aire  du  Tonldn  sur  le  dos.  Je  sens  que  je  ne 
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puis  pas  faire  la  séparalion  ;  mais  je  ne  veux  pas  laisser 

périmer  ce  postulat  du  parti  Uljéral  cl  réj)ul)licaiu,  et  je 

*  « 

m’en  expliciue  on  ces  tonnes^  le  8  septembre,  devant  les 
électeurs  parisiens  : 

La  politique  religieuse, 

(lisais-je, 

ii’est  [Jas  une  des  moin¬ 
dres  (liilicultés  de  riieure  présente,  '  Nous  avons  vu  eu 
France,  et  hors  de  Frauec,  les  politiques  les  plus  puis¬ 
sants  et  les  esprits  les  plus  résolus  vaciller  dans  leur 
conduite  sur  celle  question,  C*esl  qiéici  Pou  se  heurte 
à  des  coniplicalions,  à  des  préjugés,  a  îles  usages,  {niar- 
giics  {rapprobalionf  et  ([léentin,  <pie  surtout  Ton  risqua 
de  rencontrer  devant  soi  ou  tout  au  moins  de  se  don¬ 
ner  Tapparence  de  rencontrer  la  conscienee  luuuaine  et  de 
se  lieurler  ainsi  à  ce  ([u’il  y  a  de  plus  délicat,  de  {dus 
ineoërcilde  au  monde.  (Très  bien  !  (rès  bien  !J  J>is(uis-le 
pourtant,  et  disons-le  i>ien  haut,  ce  iPesl  là,  ce  ne  peut 
jamais  être  qiéiinc  ai^pareuce*  Le  respect  île  la  conscience 
religieuse  est  le  ptxmier  principe  de  la  Révolution  française  ; 
c’est  en  [jartie  de  ce  {u-îneipe  qiiVdle  est  née,  et  son  malheur 
a  été  précisément  d’avoir  à  lutler  contre  le  pouvoir  de 
rÉglise,  c’est-à-dire  contre  le  i>lus  grand  oppresseur  de 
consciences  <|ue  les  siècles  aient  connus.  (Vi/s  applaudisse- 
rnents/  La  religion  en  tant  que  religion,  la  redigion  ii’cst 
pas  en  cause  ;  elle  n’y  a  jamais  été.  (Non!  non!)  Quoi  que 
l’avenir  réserve  à  l’humanité,  quel  fjue  soit  Tempire  que  la 
science  doive  (ireiulre  sur  les  âmes,  et  quels  que  soient  les 
progrès  de  cet  empire,  Phoiinue  poli  tique  doit  prendre  les 
choses  telles  qu’elles  sont  au  moment  où  il  agît. 

La  science  cireonseirit  ses  investigations  au  cercle  tles 
faits  posilîts  ;  arrivera-L-il  un  jour  oùTàme  humaine  acceivlera 
les  mêmes  limites,  où  rimaginatioii  et  le  senliment,  moins 
provorjués  i>ar  ce  que  les  réalités  de  la  vie  oürent  de  dou¬ 
loureux  et  souvent  de  contradicloire,  cesseront  de  cherciter 
au  delà  de  la  luort  de  nouvelles  perspectives,  des  consola¬ 
tions,  que  sais-je  ?  Toujours  estdl  que  le  nombre  est  grand 
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encore  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  supporter  le  doute  sur 
les  questions  (rorigine  et  de  fin  et  que  la  foi  personnelle 
subsiste,  non  seulement  comme  un  sentiment  respectable 
devant  lequel  il  faut  s’incliner,  mais  qu’encore  elle  est  à  son 
tour,  un  lait,  un  fait  positif,  et  que  ne  saurait  considérer 
coninie  une  quantité  négligeable  la  sagesse  des  gouverne- 
luents.  (C'esi  çrai  !  Très  bien!) 

Aussi  bien  n’cst-ce  pas  là  ce  qui  fait  la  diflicullé,  mais 
rexistence  des  sociétés  religieuses  et  notamment  de  la  plus 
piiissanle  de  toutes,  de  TEglise  catholique*  L’Eglise,  autre¬ 
fois,  gouvernail  et  réglait  de  liant  toutes  choses  ;  rien 
n’échappait  à  son  empire:  ni  le  for  intérieur,  ni  le  for 
extérieur,  ni  la  règle  des  mœurs,  ni  Féducation,  ni  Fin- 
striiction  lïublique,  ni,  [vourrail-on  dire,  les  sciences  elles- 
memes*  Depuis,  que  de  choses  ont  été  sécularisées,  laïcisées 
comme  on  dit  aTijourd’liui,  et  qui,  jadis  et  naguères,  étaient 
dans  le  domaine  de  FKglise  î  La  séparation  de  FEglise  et  de 
FEtat,  ou  plutôt  la  séparation  des  intérêts  religieux  et  des 
intérêts  politiques,  de  la  pensée  théologiqiie  et  des  affaires 
civiles,  celte  séparation  s’accomplit  tous  les  jours  dans 
Fccole,  dans  Fadminislratioii,  partout.  Ce  qui  demeure, 
c’est  un  parti  politiipie  qui,  sous  le  nom  de  religion,  dispo¬ 
sant  de  grandes  influences,  cric  à  la  persécution  toutes  les 
fois  qiFou  lui  enlève  un  moyen  de  persécuter  autrui  ou  que 
Fon  restitue  à  la  société  civile  un  de  ses  droits  (applaudis- 
scnients  répétés)  et  qui  donne  à  la  fois  une  eoliésion  et  une 
direction  à  toutes  les  rancunes,  à  tous  les  regrets  ligués 
contre  la  démocratie,  contre  la  Uépublique.  Que  ce  parti 
ait  trop  souvent  trouvé  des  instruments  dans  les  chefs  ou 
dans  les  membres  du  clergé,  que  ceux-ci  se  soient  faits  les 
agents  des  résistances  que  rencontrait  la  volonté  nationale, 
c’est  ce  que  Fon  ne  saurait  nier.  IVombre  d’esprits  espèrent 
couper  court  à  cet  étal  de  choses  en  opérant  tout  dhm 
coup  la  séparation  de  FEglise  et  deFElat,  et  en  supprimant 
le  lïudget  des  cultes. 

Ce  serait  le  terme  de  cette  évolution  qui  sécularise  toutes 
choses  autour  de  nous  ;  nousFavons  dit  bien  des  fois  entre 
nous,  soit  dans  nos  entretiens  électoraux,  soit  dans  aios 
conférences  spéciales  sur  le  sujet;  mais  bien  des  fois  aussi, 
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line  fois  surtout,  dans  unercuiiion  dont  vous  vous  souvenez, 
je  vous  ai  signale  les  coiiiplcxilés  et  les  diflicullés  du  pro- 

y  » 

blême.  Sans  doute  la  sci)aratioii  de  TEglise  cl  de  FEtaL 
uflraiichira  seule  définilivcinent  et  la  cfuiscience  religieuse 
et  le  citoyen  lihre-penseur,  car  le  régime  îles  concordats 
iniplir|ue  toujours  une  inllueuce  réciproque  de  la  religion  sur 
la  politique  et  de  la  politi<pie  sur  la  religion  ;  iiiais  beau- 
coup  de  uns  concitoyens  seinideut  redouter  riu’après  la 
séparation  délinilivc  la  dcinocratic  ne  retrouve,  plus  puis¬ 
santes  devant  elle,  plus  agissantes  surtout,  ces  forces  ccclé- 
siaslL([ucs  (juc  ])rîdenl  aujourd’hui  dans  une  certaine  mesure 

m  # 

le  besoin  (|ue  l’Eglise  a  de  rElal,  la  fïrise  4pfa  eehii-ci  sur 
le  clergé  par  le  temporeh  Ces  craiJitcs  sont-elles  fondées  ? 

11  est  permis  de  [>euser  que  ce  <pii  fait  la  puissance  ile 

m- 

l’Egflisc,  comme  pai'li  militanl,  c’osl  sa  puissante  iiiciar- 
chie,  et  de  supposer  (pic  le  Concordat  assure  dans  une 
certaine  mesure  à  celle  Idérarchie  le  concours  de  l’Etal.  Le 

P  * 

jour  où  l’Eglise  serait  sé^îaréc  de  l’Etat,  peut-être  serait-elle 
travaillée  par  col  esprit  de  selüsiuc  et  de  sectes  auquel 
scnihlcnt  vouées  les  religions  abandonnees  a  elles-mêmes  ; 
on  peut  encore  penser  que,  dans  une  société  comme  la 
notre,  où  Ton  n’aiiuc  i>as  à  payer  une  contrilutlion,  faculta¬ 
tive  ou  non,  sans  contrôler  l’emplcvî  de  ses  deniers,  l’élé- 
menl  laïque,  rélénient  linancicr,  Félcmciii  de  libre  udiniiiis* 
tration,  prendrait  le  pas  sur  l’élénieiiL  eeedesiasLique  propre¬ 
ment  <lil;  que  cluiqiie  ministre  du  culte  serait  heaucou|> 
plus  oblige  de  coTiipter  avec  ses  paroissiens  qu’avee  son 
évêque,  auquel  il  obéit  |>assivemenl  anjourdMiui,  Si  ces  i>ré- 
visioïis  étaient  justes,  ou  pourrait  espérer  de  voir,  dans  un 
délai  plus  ou  moins  long,  des  associations  religieuses  moins 
1)icn  reliées  ejilre  elles,  et  pénétrées  peut-être  d’un  esprit 
très  ditrérent,  succéder  à  celle  ù)rce  redoutai  île,  puissîim- 
meiil  concentrée,  qui  marche  aujtîiirirhui  coninie  un  régi¬ 
ment,  suivant  la  i>arote  niéme  dhui  prélat.  Si  telle  était  la 
solution  de  la  rjuestîon,  les  âmes  religieuses,  qui  léonl  pas 
besoin  de  loul  dominer  pour  être  vraiment  libres,  y  trou- 
veraienL  leur  eoniplü,  aussi  bien  que  les  libres-penseurs  et 
la  démocratie,  qui  ne  se  sentent  renvie  de  persécuter  per¬ 
sonne.  (Appvohaiiom  nombreuses  et  applaudissements  J 
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Mais  il  faut  convenir  qiio  ce  n'est  là  qii’tine  vne,  presque 
une  prédiction,  et  que  celle  vue  est  loin  de  sembler  parta¬ 
gée  par  la  majorité  des  Français.  Non  seulenicnl  un  très 
grand  nombre  de  citoyens  et,  parmi  eux,  de  nos  meilleurs 
amis,  craignent  rpie,  livrée  à  elle-même,  la  grande  associa¬ 
tion  catliolique  ne  devienne  pour  TKtal  répul)Iicain  un  plus 
grave  péril,  mais  ils  redoutent  de  blesser  par  une  pareille 
mesure  des  usages  reçus,  avec  lescpiels  la  raison  de  nos 
concitoyens  idest  pas  partout  prêle  à  rompre,  et  de  compro¬ 
mettre  par  là,  avec  la  paix  religieuse,  la  séciirile  même  de 
la  République;  ils  iieiisent  également  que  les  problèmes 
accessoires  de  la  séparation  de  TEglisc  et  de  TÉtat  ne 
sont  pus  encore  assez  claircmeut  poses  dans  les  intelli¬ 
gences;  (OiiU  c'est  vrai!)  ils  pensent  enün  voir  là  de  graves 
embarras  au-devant  desquels  ce  idost  pas  le  momeril  de 
courir.  Ils  disent  par  surcroît,  —  et  c’est  là  ce  (ju’il  y  a  de 
plus  vrai,  —  que  la  propagande  n’est  pas  encore  sulïîsam- 
ment  laite  sur  cette  question,  (Oui!  oui!  —  C'est  cela!) 

Ce  sont  là,  messieurs,  de  grosses,  de  sérieuses  objec¬ 
tions  ;  la  plus  grosse,  en  (ait,  c’est  que  la  majorité  des  Fran¬ 
çais,  à  riieure  où  je  vous  parle,  paraît  ne  pas  vouloir  de  la 
séparation  de  l’Eglise  et  de  l’Etat.  Celle  objection  elle-même 
n’entame  x)as  mes  convictions  personnelles  sur  ce  point, 
fApplaiidissemcn  ts) 

Notre  devoir,  sur  cette  question,  demeure  celui-ci  i  dé¬ 
fendre  énergiquement  les  droits  de  la  société  civile;  tenir 
les  ministres  du  culte  écartés  de  l’école  et  de  la  politique. 
On  ne  soupçonnera  pas  de  faillir  à  ce  devoir  le  ministère 
qui  a  rendu  le  Panlliéon  à  sa  destination  laïque.  fNoïi!  non! 
Bravos.  Double  salve  d'applaiulissemcnls) 

Si  j^ai  rei»ro(hiit,  dans  ccïttc  préface,  mou  écrit  de 
i8()8  comme  écrivain  de  ropposilion  et  mon  discours  de 
i885  comme  [irésident  du  Conseil;  si  j’aî  reproduit, 
telles  ({ti’cUcs  liircnt  notées  alors,  les  iiiarcjues  d’adhé¬ 
sion  de  mes  auditeurs,  ce  n’est  pas  pour  montrer  la 
persistance  de  mon  opinion  sur  le  sujet.  C’était  d’abord 
pour  reproduire  les  raisons  d’ordre  intellectuel  et  d’or- 
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dro  poUfitpto,  qui  iiiilitcnt  on  laveur  do  la  séparation, 
ponr  rappeler  aussi  les  objections,  les  scnquües,  les 
craintes,  si  l’on  veut,  qui  s’élevaient  ctuUre  elles,  je  dis 
dans  les  rangs  répiihlicains.  De  i8()S  iSSo,  je  l’ai  dit, 
l’état  de  la  question  n’avait  pas  l)cancoup  cliangé. 

Vingt  années  se  sont  écoulées  de  nouveau  depuis  i885, 
et  la  situation  n’avait  guère  changé  davantage  ;  ni  les 
électeurs,  ni  les  majorités,  ni  les  gouverncmcnls,  même 
les  plus  avancés,  n’avaieut  osé  i)ousser  à  la  séparation. 
M,  Waldeck -Rousseau  avait  conclu  au  maintien  du 
Concordat  ;  M.  Coinhcs  aussi  à  ses  déluits.  L’exécution 
de  la  loi  du  juilh't  1901,  la  loi  sur  la  suj)pressioü  de 

l’enseignement  congréganiste,  avaient  bien  tendu  les 

* 

rapports  entre  l’Kglise  ctTKlat;  elles  ne  semblaient  pas 
devoir  nous  conduire  à  la  ruptnre.  I.es  aventures  d(‘s 
évêques  de  Dijon  et  de  Laval  ne  [laraissaient  pas  non 
plus,  bien  que  Ibrteineut  grossies,  devoir  amener  à 
cette  brusqne  conclusion,  ’l'onl-à-coup  éclate  la  Note 
pontificale  du  28  avril  ipo/J  sur  le  voyage  do  M.  Loubet 
en  Italie.  A  cette  lueur  iréciair,  le  peuple  IVançais,  le 
pays  républicain,  ont  revu,  comme  ramassée  en  un  rac¬ 
courci  puissant,  tonte  la  politique  nélastc  où  le  papisme 
a  entraîné  la  France  depuis  pins  do  cinciuanlc  ans  : 
l’expédition  <le  Home  et  ses  conséquences,  —  notre  iso¬ 
lement  de  1870,  —  la  démence  des  évêtincs  français  péti¬ 
tionnant  en  1871,  quand  l’ennemi  campait  encore  siir 
notre  territoire,  en  faveur  du  rélablissemout  tlu  pouvoir 
temporel  par  les  armes  françaises;  —  les  pèlerinages  pro- 
votfuants  conduils  à  Rome  par  nos  jésuites  ; —  la  l’rîplc- 
Alliance  nouée  par  Victor-liumiajuicl  à  Vienne  cl  à  Ber- 
Rn,  au  lendemain  d’une  de  ces  provocations;  —  le  24 
mai;  —  le  16  mai; —  le  Sacré-Cœur;  —  la  Boulange; 
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—  le  Nalionalisme  ;  —  les  scènes  de  lleiiîlly  et  d’Autcuil, 
etc.,  etc. 

Tous  ces  désastres,  tons  ces  périls  extérieurs  et  inté¬ 
rieurs,  le  voile  hypocrite  et  pieux  du  «  ralliement  »  les 
masquait  depuis  une  dizaine  d’années  ;  mais  le  voile 
était  décliiré,  la  nue  s’entr’ouvrait,  une  lumière  crue 
tombait,  et  sur  les  naïfs  cpii  avaient  célébré  «  l’esprit 
nouveau  »,  et  sur  les  conspirateurs,  sur  les  dupes  et  sur 
les  complices.  Plus  un  coin  d’omI)re  où  se  cacher. 

La  rupture  des  relations  avec  le  Vatican  ne  sullisait 
plus,  La  séparation  s’imposait.  Elle  s’imposait  si  fort 
que,  même  après  la  chute  de  M.  Combes,  un  ministère 
nouveau,  dont  quelques-uns  peut-être  caressaient  la 
venue  dans  res[)oir  d’écarter  la  séparation,  se  trouve 
conduit  à  la  pousser  du  même  effort  que  son  prédéces¬ 
seur. 

Le  lu'ojctest  prêt,  le  rapport  est  déposé  ;  la  discussion 
est  ouverte  ;  malgré  les  elforts  d’opposition  et  d’obstruc¬ 
tion  dont  nous  allons  être  les  spectateurs,  il  [tarait  bien 
difficile  que  la  séparation  ne  l’cmporic  [tas,  au  Sénat 
comme  à  la  Chambre,  dans  un  délai  relativement  court. 

Heureux  ceux  qui  sont  jeunes  !  Ils  verront  le  dévelop- 
[lemenl  de  la  lutte  qui  s’ouvre;  car  ce  n’est  point  une  fin, 
c’est  un  commencement.  La  [tapauté  me  semble  arrivée 
à  l’imc  de  ces  crises  qui  martiuent  son  histoire  :  l'hé¬ 
résie  des  AHugeois,  le  schisme  d’Orient,  la  Rél’orme, 
la  jthilosophie  du  dix-huitième  siècle.  A  chacune  de  ces 
secousses,  elle  a  su  trouver  de  nouvelles  forces  pour 
recüiujuérh’  tout  ou  [tartie  du  terrain  perdu  ;  car,  il  ne 
faut  pas  SC  le  dissimuler,  l’histoire  du  dix-neuvième 
siècle  est  l’histoire  de  la  réaction  catholique.  Déjà  >Ia- 
caulay  [)Ouvait  écrire,  en  iB^o,  que  le  pouvoir  de  l’Eglise 
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sur  les  cœurs  et  les  cs[)rUs  et  ait  l>ieii  plus  j^ratul  alors 
([u'au  niomcul  où  i»araissaiL  rEucyclopédie.  Qu'au  rai  l-il 
dit,  au  moins  de  la  France,  s’il  avait  vu  l’expétlitioii  de 
liüine,  la  loi  de  iS5t),  les  i)èlci‘iuajïes  de  Loui’dcs,  l’érec- 
lion  du  Sacré-Cœur  cl,  jiour  eoui-ouiier  le  tout.,  une 
liaclion  du  parti  républicain  abjurer  coninie  Henri  IV? 

La  papauté  s’csl-ellc  crue  la  inaîlre:4se  au  point 
d’avoir  volontaîreiucnt  pruvo(jué  la  crise  nouvelle?  Il 
semble  aujoui‘<l’bui  tpi'il  y  ait  ou  cbez  elle  plus  d’impré¬ 
voyance  (pie  de  véritable  calcul.  On  a  sur  ses  disposi¬ 
tions  actuelles  des  rapports  contradictoires  :  elle  oscil¬ 
lerait  de  riulransi|^eance  la  plus  taronclic  aux  transac¬ 
tions  les  plus  modestes,  lùi  lait,  elle  attend;  elle  va  voir 
ce  (pie  sera  la  discussion,  ce  ([iie  seront  les  voles;  pro¬ 
bablement,  elle  préjiari*  (pieltpie  action  souterraine,  et 
c’est  là  ce  sur  <pioi  les  républicains  (cronl  bien  de 
veiller. 

Quant  à  nos  évé([ucs,  ils  battent  l'i^sIraïUE  A  Uennes, 
on  })arle  de  chouannerie;  à  l’autre  bout  du  territoire, 
l’évêcpic  do  Tarcnlaise  rêve  d’une  sorte  (ritupiisition  an 
petit  pied;  tout  cela  n’est  jias  sérieux. 

Dciix  points  doivent  |)i’éoccupcr  les  csiirits  attentifs  ; 

Je  [larlais  tout  à  l’heure  d’une  action  souterraine  où  le 
papisme  doit  avoir  la  main  ;  à  lu  suite  (rincidenls  (pic 
la  presse  calbolùpic  cbcrcho  à  prolonger,  il  peut(*ssayor 
de  remettre  la  main  sur  rariiiéc  et  des  mesures  récentes 
ou  proposées  pourraient,  de  ce  côté,  lui  «lomier  (piebiue 
espoir. 

Lnlin,  l’on  peut  se  demander  si  la  séparation  de 

■■  ^ 

rK}»'lîsc  cl  tic  l'Kl  al  sera  l>icii  f'aîU^  Un  il  (|iic  PKcofc  ne 
sera  pas  réelIenuMil  séjiarée  de  l'Eglise  et  (pm  cellc-ci 
pourra,  sous  des  masques  divers,  élever  les  générations 
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(utiires  et  donner  sui’tout  cet  enseignement  où  se  forment 
Ics.catlres  de  la  Société.  On  assure  que,  dans  certaines 
administrations,  des  [>ostes  élevés  appartiennent  à  des 

hommes  tpie  leur  éducation  a  dù  plutôt  incliner  à 

* 

souhaiter  le  succès  de  rKglise  (pie  celui  de  la  Répu¬ 
blique  laïque.  Au  Sénat,  récenunent,  une  campagitc  était 
entreprise  pour  concentrer  renseignement  entre  les 


mains  de  l’État  ou  d’instituteurs  agréés  par  lui;  cette 
campagne  écliouait  devant  rindilTérence  et  même  l’oppo¬ 
sition  du  gouvernement  ;  mais  alors,  le  couf)  de  foudre 
de  la  note  ponlilicalc  du  28  avril  1904  n’avait  pas  éclaté, 
le  ministère  et  l’ensemble  du  parti  républicain  n’avaient 
[)as  pris  parti  pour  la  séparation.  Aujourd’hui  qu’une 
impérieuse  nécessité  les  a  conduits  à  cette  résolution  si 
grave,  il  est  |)crmis  de  se  fleinander  si  la  Répul)lique 
pourra  laisser  longtenips,  au  milieu  de  la  France  enfin 
all'ranchic,  cette  citadelle  de  la  loi  de  i85ü,  de  la  loi 
Falloux,  d’où  le  i)apisme  est  sorti  victorieusement  et 
tl’où  il  pourrait  sortir  encore  pour  reprendre  tant  de  i)o- 
sitions  perdues? 


Je  me  rajjpellc  avoir  dans  ma  jeunesse  habité  quelque 
temps  Deïr-el-Nehas,  sur  les  J)ords  du  Nil,  en  un  lieu 
pres(jue  désert,  aui)rès  du  Vieux-Caire. 

Je  me  trouvais  1;\,  pour  ahisi  <lire,  au  carrefour  de 
quatre  religions,  et  lescpielies  ! 

De  l’autre  côté  du  lleuve  et  par  dessus  l’île  des  Roses, 
{>l<;inc  d’ibis  t;t  de  tourU^i'clIes,  j’apercevais  de  ma  fenê¬ 
tre;  le  S|ihinx  et  les  trois  grandes  Pyramides,  vestiges 
écrasants  de  ce  polythéisme  rpic  la  (irèce  «levait  alli- 
ucr  en  lui  donnant,  a|>rès  la  pérennité  de  la  masse,  l’im¬ 
mortalité  plus  sûre  du  nombre  et  de  la  beauté* 
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PRKFACE 

A  quelques  pas  de  ma  <lemciu*e,  le  poiiil  où  la  légende 
veut  (jue  Moïse  ail  élé  retiré  tics  eaux. 

ÎSa)u  loin,  les  ruines  tle  la  inos([uéo  d’Oniar,  le  etui- 
quérant  inusulniau  de  l’Egypte. 

D’un  autre  coté,  rai'brc  où  l’on  assure  tpie,  durant  sa 

« 

liiite,  la  Sainte  Eaniille  s’est  ari-êtée. 

J’étais  seul,  et  dans  celle  solitude,  mère  tie  lil)crlé  et 

■ 

de  sincérité,  je  me  seutais  envahi  |uir  cette  pensée 
d’Auguste  Comte  :  niumaiiilé  sc  compose  tic  plus  tic 
morts  ipie  de  vivants;  je  u’éju’ouvais  alors,  je  n’éprouve 
encore  tjue  tlu  res[técl  pour  ces  vasles  systèmes  de  tliéo- 
lt)gie  et  <lc  mélaphysitiue  st)us  lestpiels  la  pensée  et’ 
l’activité  de  nos  pères  se  sont  abritées  et  se  sont  com¬ 
plu. 

Mais,  en  [)oursuivanl  mes  vttyagos,  j’ai  vu  ti  op  sou¬ 
vent,  au  front  ou  au  pietl  des  monuments  élevés  par  les 
religions,  la  trace  des  guerres 'qu’elles  se  sont  livrées, 
du  sang  (|u’elles  ont  versé,  des  désordres  ((u’cllcs  ont 
causés,  dos  crimes  qu’elles  ont  conuuis,  et  j’ai  compris 
I»ourqnt)i  les  hommes  cherchent  en  dclnu’s  d’elles  et  la 
règle  tles  mœurs  et  les  [trincipes  tlu  gouvernement  tics 
sociétés,  ou,  lors(|u’lls  leur  demandent  le  réconfort  tle 
leur  vie  intérieure,  s’clVorccnt  tic  les  conlincr,  |)rivécs 
d’armes  poLitûjues,  dans  un  domaine  purement  spi¬ 
rituel. 
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Les  dates  portées  en  tête  de  chaque  article  sont  celles 
des  numéros  du  Siècle  où  ces  articles  ont  paru. 
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Une  nég'ation  de  l’histoire 


G  novenihi’c  1904 

Cel  le  fois  ,  la  question  de  la  sépara  lion  dos  Kglises  el 
de  1  hlat  csl  bien  posée.  Nous  ne  soMimes  pas  seule- 
nieiil  en  présence  d'un  iirojel  élal>oré,  à  propos  d’ini- 
lialives  individuelles,  [mr  une  commission  de  la 
Chambre.  ^I.  Combes  a  rodij^é  ses  proj>ositions  en  un 
texlc  clair  el  j)récis.  Ca  discussion  parlemcnlairc  com- 
iiiencera  pcul-êlrc  dans  deux  mois.  Ce  moment  est 
venu  d’examiner  avec  soin  ce  que  doit  être  dans  le 
détail  un  régime  nouveau,  (pii,  selon  la  façon  dont  il 
sera  compris,  consolidera  la  Uéjnibliquc  par  la  pacilî- 
caüon  des  esprits  ou  la  compromettra  j>ar  un  déchaî¬ 
nement  de  rancunes  cl  de  haines. 

Il  tant  (pie  chacun  dise  nettement  son  avis  sur  la 
question  i»osée.  .rapixnterai  ici,  en  toute  liberté,  ma 
pensée  iiersoimellc.  Je  l’exprimerai  sous  ma  •  propre 
responsabilité.  Je  n  engagi'  (pie  moi.  j\.ncnn  de  nos  col¬ 
laborateurs  n’est  solidaire  des  idées  que  je  développe- 
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rai.  Il  faut  que  ceci  soit  lûen  entendu.  D’autre  part,  je 
ne  sers  pas  de  porte-plume  à  un  grou[)e.  Je.  suis  pro¬ 
testant.  Je  crois,  —  et  j’ai  de  ]>onnes  raisons  pour  le 
croire,  —  (jue  je  me  trouve  en  conformité  de  pensée 
avec  la  grande  majorité  du  peuple  |)rotestant  de  France. 
Mais  je  n’ai  reçu  mandat  de  personne  et  je  n’engage 
la  responsabilité  de  personne. 

11  faut  {pi’unc  autre  chose  soit  entendue.  Ce  que 
j’écris  ici  n’est  point  pour  faire  obstacle  à  la  sépara¬ 
tion,  mais  pour  contribuer,  dans  riiund)le  mesure  de 
mes  forces,  à  la  préparer.  Disciple  convaincu  de  ^'met 
et  d’Edmond  tic  Fressensé,  j’ai  toujours  professé  que  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat  est  l’idéal  à  pour¬ 
suivre.  Ce  n’est  pas  à  l’heure  où  la  démocratie  supporte 

^  r 

avec  impatience  l’imion  des  Eglises  et  de  l’Etat  (pte 
j’irai  renier  l’idéal  de  toute  ma  vie.  Mais,  si  je  désire 
ardemment  la  séparation,  c’est  pour  qu’elle  soit  une 
cause  de  paix  sociale  et  politique.  Elle  ne  peut  l'élre 
qu’à  la  condition  d’être  réalisée  dans  la  justice  et  dans 
la  liberté. 

t 

Sans  dtmte  l’Etat  a  des  précautions  à  prendre.  Fou 
serait  celui  qui  exclurait  a  priori  toutes  les  mesures 
de  garantie  contre  les  empiétements  de  la  société  reli¬ 
gieuse.  Dans  Tmlérôt  même  de  celle-ci,  il  faut  que  l’ac- 
tion  politique  lui  soit  impossible.  La  formule  «  l’EgUso 
libre  dans  l’Etat  libre  »  ne  signifie  rien  à  moins  qu’on 
ne  précise  bien  le  sens  des  mots  ;  «  L’Eglise  religieu- 
sement  libre  dans  l’Etat  politiquement  à  l’abri  de  ses 
menaces  ».  L’idée  d’une  police  des  cultes  est  donc  abso¬ 
lument  rationnelle. 

Mais  ces  garanties  ont  pour  limite  la  nécessité  même 
de  défendre  l’État,  Quand  cette  défense  est  assurée, 
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tout  ce  qui  k's  exagère  esl  vexaloire,  tout  ce  qui  est 
vexaloire  j)réparc  des  c(uilllls  el  des  réactions. 

Sortons  des  généralités  (jni  ne  sont  inatière  <[n’;i  dis- 
serlalions  académit[ne.s,  c’esl-à-dire  inutiles. 

Dans  le  projet  qui  fi  été  apporté  l'antre  jour  par 
M.  Combes  à  la  commission  de  la  séparation,  un  article 
a  soulevé  une  émotion  intense.  Nos  lecteurs  en  ont  eu 
une  preuve  dans  la  lettre  qui  a  jiarn,  dans  ce  journal, 
mardi  dernier,  sous  ce  litre  :  «  Les  |U’otcsLants  el  le 
projet  du  gouvernement  ».  (i)  Il  n’est  (pie  trop  vrai  {|ue, 
chez  tous  les  protestants,  et  en  {)articulier  chez  ceux 
qui  lîeunenl  le  plus  à  la  séparation,  un  sursaut  de  sur¬ 
prise  douloureuse  a  été  provotpié  par  cet  article  8. 

II  ne  faut  jias  s’en  étonner.  En  interdisant  aux  asso¬ 
ciations  rormées  pour  l’exercice  du  culte  de  s’unir  en 
deliors  des  limites  du  déjiartemcnt,  M.  Comlies,  d’un 
trait  de  plume,  a  bille  toute  rorganisation  historique 
du  protestantisme  français  depuis  le  seizième  siècle. 
Que  penserait-on  ile  son  projet,  s’il  renfermait  une 
disposition  comme  celle-ci  :  «  Il  nV  aura  plus  désor¬ 
mais  d’évè<|ues  dans  le  catli(»licisme.  »  On  (lirait  qu’il 
serait  plus  simi>Ie  d’écrire  :  «  Il  n’y  aura  plus  d’Eglise 
catholique.»  Sans  le  vouloir,  sans  y  penser  même,  sous 

l’obsession  d'une  crainte  Juste,  l’auteur  du  projet  a 

#■ 

rédigé  un  article  qui  érpuvaul,  |)our  les  Eglises  [U’o- 
teslantes,  à  leur  ari’êl  de  mort.  ('.î) 


(ï)  Voir  plus  loin,  à  Vmqttefe  du  Sièrlc. 

(2)  Jo  qualifia  seulemcni  ce  que  la  mesure  a  Faïr  do  vouloir  être. 
Je  ue  dis  pas  que  ces  groupeiiirnts  reîig'ieux  eu  raoiirraicnU  Je 
crois,  au  conlrairc,  qu'ils  y  jneLtraieuL  licaucoiip  de  mauvaise 
volonté,  (lu'ils  seraient  des  cüjidaiiiuès  récalcitrants  cl  que  le 
dernier  mot  ne  serait  pas  aux  adversaires  de  la  liberté. 
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J’expliquerai  ce  sijiiple  fait  dans  un  prochain  article. 
Je  me  contenterai  pour  aujourd’hui  de  tjuelques  souve¬ 
nirs  historiques. 

Oinie  soutiendra  i)as^,  j’imagine,  que  Louis  XIV,  en 
révo([uant  l’édit  de  Xantes,  était  préoccupé  de  défendre 
contre  les  empiétements  d’une  Kglisc  la  liljerlé  de  con¬ 
science  et  les  droits  de  la  société  civile.  Il  voulait  bel  et 
bien  extirper  cette  Eglise  et  convertir  les  âmes  par  la 
coutrainlc.  Tout  ce  <iui  rappelle  sa  politique  sur  ce 
point  est  mauvais.  Or,  son  premier  acte  contre  l’édit  de 
Nantes  a  été  la  suppression  du  synode  national  des 
Eglises  réformées. 

Il  sentait  sî  l)icn  ce  que  ce  sjaiode  était  pour  ces 
Eglises  organisées  démocratiquement  qu’il  n’a  pas  osé, 
lui,  le  potentat,  le  faire  disparaître  brutalement  et  d’un 
coup.  Il  a  usé  d’un  biais.  Au  Synotle  de  iGSp,  le  der¬ 
nier,  le  commissaire  royal  pressa  l’assemblée  de  hâter 
la  clôture  de  ses  séances,  i)uis  il  dît  :  «Sa  Majesté  ayant 
considéré  {[ii’on  ne  peut  pas  tenir  de  synode  national 
sans  qu’il  en  coûte  de  grandes  sommes  et  sans  causer 
lieaucoup  d’embarras  et  de  peines  à  ceux  qui  y  sont 
envoyés  ;  et  d’autant  <iu’on  peut  terminer  plus  facile¬ 
ment,  et  à  moins  de  frais,  plusieurs  matières  et  affaires 
dans  les  synodes  provinciaux,  lesquels  Sa  Majesté  per¬ 
met  qu'on  tienne  une  fois  l’année  pour  conserver  la 
discipline  de  la  religion  prétendue  réformée  ;  pour  ces 
raisons,  messieurs,  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  que  je 
vous  proposasse  de  sa  part  de  donner  tout  pouvoir  aux 
synodes  j>r<tvinciaux  de  connaître  de  toutes  les  affaires 
qui  arriveront  <lans  les  [trovinces,  dont  la  connaissance 
appartenait  seulement  aux  synodes  nationaux,  et  de 

P 

les  régler  et  terminer,  car  Sa  Majesté  a  résolu  qu’elle 
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lÉcn  assemblerait  plus  que  lorsqu'elle  le  juj^erail  expé¬ 
dient*  » 

Toute  rassemblée  comprit  ce  cpi'il  y  avait  sous  celte 
politesse*  C'était  la  conliscalloii  imrc  et  siini>le  (Tim 
droit  reconnu  par  Il(*nii  IV  et  inscrit  dans  la  charte  des 
Kglises  réformées.  L’illustre  Daillé  répondit  au  nom  du 
sjmode  :  cc  Nous  supporterons  très  volonlicrs  tous  les 
Irais  et  toutes  les  lati^fues  que  nous  sommes  oblifj^és 
d'endurer  pour  un  tel  sujet.  »  (i)  Et^  séance  tenante, 
rasscnil>lée  décida  (pie,  sous  le  lion  plaisir  de  Sa  Ma¬ 
jesté,  un  nouveau  synode  national  sc  tiendrait  à  Nîmes 
dans  le  délai  de  trois  ans* 

Le  «  bon  plaisir  de  Sa  ^Majesté  »  fut  que  ce  sjmodc  ne 
se  réunit  pas.  L’année  i(i(>o  marcpia  le  début  des  me¬ 
sures  restrictives  (pii  devaient  anéantir  peu  a  peu,  et 
dans  le  détail,  l’édit  de  Nantes  avant  epte  le  roi  ne  le 
déclarât  révofpié  en  i()85.  Puis  vint  la  grande  dé!>acle. 
En  1715,  il  semblait  que  riierésic  fût  anéantie.  Or,  à  ce 


(1)  Je  complète  la  citation  :  «  Nous  avouons  que  nous  ne  pouvons 
pas  assembler  nos  synodes  nationaux  sans  beaucoup  de  peine  et 
sans  qu'il  en  coule  (‘xLrcmement,  mais  la  tenue  de  ces  synodes 
nous  étant  d'une  nécessité  absolue,  nous  supporterons  voloiiLiers 
tous  les  frais  et  tou  les  les  fatig'ues  que  nous  sommes  forcés  d'en- 
durer  pour  un  pareil  sujet.  8i  les  diverses  aifaires  qui  sont  por¬ 
tées  à  ces  synodes  pouvaient  sc  teriuîner  en  quelque  lîcu  que  ce 
fût,  nous  nous  é[îarguerians  très  volon tiers  lu  peine  de  voyager 
(W\n  bout  de  la  France  à  Tautre  pour  venir  Lcuir  des  conféreuccs 
de  plusieurs  semaines*  Mais  éUint  entièrement  impossible  tpie 
notre  religion  puisse  se  conserver  sans  Lenir  de  ces  sortes  d'as- 
semblées  cl  beaucoiip  d'années  s'étant  déjà  écoulées  depuis  le  der¬ 
nier  synode  iiationai  quVui  tint  à  Charcnlon  jnscpi'à  celui-ci  et 
ayant  fait  la  triste  expérience  que  les  délais  multiplient  les  alVaires, 
nous  nous  jiersuîuions,  et  nous  foudtu^s  notre  persuasion  sur  la 
bouté  sans  égale  de  notre  souverain,  que  Monsieur  notre  dét>utê 
général  prie  Sa  Majesté  clc  soutfrir  que  de  paiadlles  assemblées 
soient  convoquées  et  même  qu'Elle  ne  Irouveni  pas  mauvais  (fue 
ledit  député  l'cii  requière  avec  inslaiice..*  » 
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moment  même,  clans  les  gorges  des  Céveuncs,  quelques 
paysans  entreprenaient-  de  travailler  à  la  restauration 
des  Églises  dispersées.  I^cnr  premier  acte  était  de  réor¬ 
ganiser  des  synodes  régionaux.  La  perpétuelle  menace 
des  galères  ou  du  gibet  ne  les  emi)êchait  pas  de  rêver 
d’un  synode  national  ;  et  ils  donnaient  ce  nom,  le  16  mai 
1726,  à  une  assemblée  cpii  se  réunissait  dans  une  vallée 
très  écartée  et  qui  créait,  en  meme  temps  (ju’une  cais.se 
de  secours,  la  confédération  des  Eglises  réformées  du 
^'ivarais,  du  Languedoc  et  du  Dauphiné... 

Les  années  sc  i)asscnt.  La  loi  de  germinal  an  X  re¬ 
connaît  officiellement  rexistenco  des  Eglises  réformées. 
Elle  énumère  les  attributions  des  synodes  d’arrondisse¬ 
ment.  Elle  passe  sous  silence  le  sjTiode  général.  Le 
premier  consul  n’aimait  pas  ce  qui  rappelait  la  démo¬ 
cratie  et  ressemblait  trop  au  régime  parlementaire.  On 
comprend  (ju’il  ait  essayé  de  supprimer  par  prétérition 
ce  cpii  faisait  avec  la  dictatnre  un  contraste  par  trop 
criant.  Mais  chaciue  fois  (jue  la  République  reparaît, 
les  synodes  reparaissent  également  avec  la  lil>erté. 

En  iH.'iS,  le  II  septembre,  un  synode  national  se  i‘éu- 
nissait  à  Paris  ;  cl  le  second  du  siècle  s’assem])]ait,  au 
lendemain  de  ranncc  terrible,  en  1872.  On  ne  se  repré¬ 
sente  guère  le  gonvernomenl  de  la  troisième  Républiqtie 
remontant,  par  delà  l’autoritarisme  de  Bonaparte,  jus¬ 
qu’aux  brutalités  desjioticpies  de  Louis  XIV. 

Ce  n’est  pas  tout.  En  1848,  un  certain  nombre  de 
réformés  ont  estimé  tjue  le  principe  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l’Etal  primait  tout.  Ils  ont  voulu  réa- 
bser  ce  principe,  sans  attendre  plus  longtemps.  Ils  ont 
constitué  <les  Eglises  ;  ils  ont  bâti  leurs  lemples  ;  ils  ue 
demandent  aucun  subside  à  l’Etal;  ils  assurent  eux- 
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mêmes  le  traitement  de  leurs  pasteurs.  Ces  groupe¬ 
ments,  souvent  très  éloignés  les  uns  <les  autres,  ont 

formé  une  fédération  connue  sous  le  nom  d’ «  Union 
0 

des  Kgüses  évangéliques  liln’cs  de  France»  ;  ils  ont  leur 
synode  général  qui  se  réunit  tous  les  deux  ans.  (i)  L’Em¬ 
pire  a  respecté  ce  syno<le.  Après  l’avoir  toléré  plus  de 
trente  ans,  la  troisième  République  va-l-clle  rînterclirc  ? 
Dira-l-on  que,  pour  faire  l’expérience  de  la  liberté  cl 
réaliser  rie  soi-même  et  à  l’avance  un  vœu  de  la  démo¬ 
cratie,  il  valait  mieux  vivre  sous  l’Iîmpire  que  sous  la 
Répulilique  ?  Des  républicains  ne  peuvent  pas  accepter 
celte  idée. 

Il  n’y  a  pas  seulement  en  France  des  réformés.  Ici  cl 
là,  quelques  groupes  de  prolcstauts  se  i‘al  tachent  au  mé¬ 
thodisme.  jNaturellemenl,  n’ayaiit  auciiii  rapport  avec 

y 

l’Etal,  ils  se  sont  fédérés  entre  eux.  (a)  Ils  ont  une 
organisation  synodale.  Parce  qu’ils  sont  établis  dans 
des  départements  ditlérents  et  parfois  très  distants  les 
uns  des  autres,  faut-il  que,  de  par  la  loi,  ils  renoncent 
à  SC  tendre  la  main  ? 

El  voici  (pii  est  peul-ctrc  plus  paradoxal  encore.  A  la 


(i)  Le  synode  conijliiimni  de  V  Union  Kff listes  (k^angéîiqiies  libres 

de  France  sc  tint  k  l'arts  du  19  août  au  18  septendïre  1849. 

(3)  C'est  en  i85a  que  les  me  Ih  ad  Este  h  de  France  se  constiUièreiiL 
eu  Eglise  autonome*  Leur  premier  synode  général  (sous  le  nom 
de  Conférence  générale)  so  réunit  k  Paris  du  6  au  i5  septembre 
î852*  On  jugea  prudent  de  ne  pas  demander  d^autorisation  ;  et 
cPannét^  en  année  les  conférences  se  liurent,  non  pas  toutefois  en 
cachette,  car  les  Actes  de  chacpie  assemblée  étaient  publiés  en 
line  brochure  soumise  au  dépôt  légah  Ce  fut  seulement  à  ïa  sep¬ 
tième  conférence,  tcjïue  a  lïieulcfit  du  5q  juin  au  7  JuiLlct  1809,  que 
les  autorités  impériales  découvrirent  que  les  méthodisles  étalent 
en  marge  de  la  loi.  Ce  fut  ïa  publication  du  tableau  des  services 
religieux  convoqués  à  Poccasion  de  la  conférence  qui  excita  les 
susceptibilités  du  préfet  de  la  nrôme  fpii  interdit  toute  réunion  pU' 
blique*  Cette  iulcrdiciion,  iioLiliée  le  bamedi  aux  maires  des  corn- 
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suite  de  la  guerre  de  1870,  par  la  perte  de  l’Alsace, 
ri'iglîse  hilhéricmiesUnic  à  l’iitat,  avait  été  diminuée  de 


l*lus  de  la  moitié  de  ses  membres.  De  plus,  avec  Stras¬ 
bourg,  lui  avait  été  enlevé  le  centre  de  son  administra¬ 
tion  propre.  Elle  était  alîaiblie,  désorganisée  ;  elle  ris- 
(juait  de  s’émietter.  Pour  lui  donner  le  moyen  de  se 
reconstituer  et  de  vivre,  le  gouvernement  réimit  à  Paris, 


r 

le  2*5  juillet  1872,  le  synode  de  T  Eglise  de  la  confession 
d’Augsbourg*  (i)  Et^  depuis,  ce  spiode  n’a  cessé  de 
fonctionner  régulièrement.  Le  gouvernement  a  jugé 
cette  assemblée  indispcjisable,  même  dans  le  régime 
de  rimîon  avec  l’État*  Peut-il  la  supprimer^  quand  la 
disparition  du  l)udget  des  cultes  va  la  rendre  encore 
plus  nécessaire?  En  fait  de  logique,  on  ne  distin- 


mimes  où  devaient  se  tenir  les  réunions,  empêcha  les  services  du 
lendemain  dans  plusieurs  localités.  Dès  le  lundi  matin,  trois  pas¬ 
teurs,  délég'ués  par  leurs  collègues,  se  réunirent  à  Valence  et  ob¬ 
tinrent  du  i)réret  luie  autorisaüon  provisoire.  Quant  aux  séances 
proprement  dites  du  synode,  sc  tenant  à  huis  clos,  elles  ne  furent  pas 
inquiétées,  M.  Matthieu  Lelièvre,  dont  je  tiens  ces  détails,  ajoute  : 
oc  Cette  intervention  anodine  de  rautorîté  est,  à  ma  connaissance, 
la  seule  qui  se  soit  produite  prnclaiit  la  durée  du  régime  impérial; 
et  dès  lors  nos  assemblées  synodales  sc  sont  tenues  au  grand  jour 
d'année  en  année,  sans  difficulté  ni  opposition*  it» 

(i)  Le  traité  de  Francfort  portail  que  les  communautés  de  la  con¬ 
fession  d^Augsbourg  restées  sur  le  territoire  français  cesseraient 
de  relever  du  Consistoire  supérieur  et  du  Directoire  siégeant  à 
Strasbourg.  Les  liens  administratifs  des  groupements  luthériens 
étaient  brisés.  Aucune  nomination  pastorale  ne  pouvait  être  léga¬ 
lement  faite*  Le  miiiîslre  des  Cultes,  par  un  arrêté  du  12  juin  1871, 
autorisa  des  nominations  provisoires  et  se  préoccupa  de  préparer 
une  réorganisation  ecclésiastique.  Par  une  lettre  du  7  octobre  1B71, 
il  annonça  la  prochaine  convocation  d-uiic  sorte  d^assemblée  con- 
süluanle  et  ordonna  de  procéder  A  des  élections  de  représentants; 
et,  par  la  circulaire  du  0  juillet  1872,  il  convoqua  le  synode  pour  le 
23  juillet.  Le  projet  de  réorganisation  préparé  par  l’assemblée  fut 
soumis  au  gouvernement  ;  mais  plusieurs  chutes  de  ministères  et 
les  crises  politiques  retardèrent  le  vote  de  la  loi  jusqu’en  1879. 
Celte  loi  du  1"  août  1879  met  le  synode  national  au  sommet  dç 
PÉglise  luthérienne, 


10 


UXÎÎ  NÉGATION  DE  l’ HISTOIRE 


gucrait  ici  que  la  logique  du  tle>si>otismc  cL  de  l’arld- 
trairc. 

Il  iiaraît  évident,  poui*  loul  honuue  de  lionne  foi,  que 
M.  C  ondies  n'a  pas  eu  tant  île  noirs  desseins.  II  n’a  (las 


prémédité  un  arrêt  de  mort  contre  les  Eglises  protes¬ 
tantes.  La  vérité  est  sans  doute  qu’il  n’a  inêine  pas 
pensé  à  elles,  pas  [dus  {pi’anx  commnnautés  Israélites 
{jui  ne  seraient  pas  moins  menacées.  Il  n’a  travaillé  que 
sous  la  hantise  du  péril  romain.  Averti,  il  verra  les 
laits  tels  ((u’ils  sont.  Or  je  n’ai  parlé  jusciu’ioi  que  d’his¬ 
toire  et  de  principes.  Je  montrerai  quels  intérêts  vitaux 
sont  mis  en  péril  par  le  projet  <Ia  gouvernement. 


t 
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i3  novembre  1904 

P 

P 

J’ai  rappelé  que  les  Egalises  protestantes  de  notre 
I>ays,  depiiis  le  seizième  siècle,  et  eu  déjtit  de  toutes  les 
vicissitudes,  vivent  sous  une  forme  démocratique  et 
l'édérativc  ;  cpie  leur  système  gouvernemental  consiste 
en  une  série  d’assemblées  élues,  au  sommet  de  laquelle 
est  le  synode  général  ou  national  ;  ciue,  dans  le  régime 
<]e  runion  avec  l’Ktat,  ce  lien  fédératif  a  été  reconnu 

légitime  et,  dans  certains  cas,  indispensal)le  ;  que, 

* 

pour  toutes  les  Eglises  protestantes  indépendantes  de 

P 

l’Etat,  il  a  été  respecté,  non  seulement  par  la  Képu- 
Itlitpie,  mais  encore  par  rEm|»irc.  Sortons  de  l’iiistoirc 
pure. 

Il  est  aisé  de  comprendre  combien  l’existence  et  l’ac- 
tiou  de  ces  assemblées  sont  nécessaires.  Nous  sommes 
ici,  avec  de  légères  nuances  selon  les  dénominations, 
en  jdeinc  démocratie,  et  l’organisation  de  celle  démo¬ 
cratie  religieuse  et  ])eu  connue  ressemble  sbigtdière- 
mcnl  à  celle  de  la  démocratie  politique  au  milieu  de 
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laquelle  nous  vivons.  L’élément  premier  en  est  rKglisc 
locale,  (pii  correspond,  si  l’on  veut,  si  la  conumme.  Ce 
groupe  s’adininislrc  tiii-inèine.  Par  le  sullrage  universel 
de  ses  membres,  il  élit  un  conseil  qui  est  le  conseil  des 
anciens  ou  conseil  presbyléral  (prefilmleroa,  ancien).  De 
là  le  nom  de  rorgauisation  ecclésiasli(juc  qui  est  ilite 
presbytérienne. 

Celte  petite  assinnblée  est  présidée,  du  moins  dans 
la  plupart  des  cas,  par  le  pasteur  ou  par  run  des  pas- 
leiu’s  de  l’Eglise.  Celui-ci  n’en  est  vraiment  (pie  le  pré¬ 
sident  ;  comme  le  dit  un  document  du  dix-septième 
siècle,  il  est  là,  «  non  ]iour  y  régner,  mais  iiour  y  con¬ 
duire  la  police  ecclésiastique  par  l'avis  des  anciens, 
proposant  les  all'aires  dont  il  faut  délibérer,  recueillant 
les  voix,  faisant  la  conclusion.  »  S’il  a,  comme  prési¬ 
dent,  l’autorité,  les  conseillers  Ui'upics  ont  pour  eux  le 
nombre . 

Ces  Eglises  locales,  disjicrsées  sur  toute  rélcudne  du 
territoire  français,  ne  se  trouvent-elles  pas  parfois 
devant  des  (piestions  qui  les  intéressent  toutes?  N’onl- 
ellcs  lias  à  pourvoir  à  dos  Iicsoins  pour  lesquels  il  leur 
est  indispensable  de  se  concerter.  Et  si  elles  ont  cer¬ 
tains  intérêts  eu  commun,  poiuapioi  celte  cominunaulé 
d’intérêts  et  la  nécessité  de  les  étudier  ensemble  ne  se 
feraient-elles  sentir  que  dans  les  limites  de  la  circon¬ 
scription  arbitraire  et  factice  ipic  l’on  appelle  un  dépar¬ 
tement? 

Déjà,  sous  le  nom  de  consistoires,  la  loi  de  germinal 
an  X  a  groupé  les  Eglises  réfoi'iuées  de  régions  déter- 
ininces;  et  ces  consistoires  {qu’on  peut,  à  lu  rigueur, 
considérer  comme  correspondant  aux  collmpics  d('s  sei¬ 
zième  et  dix-septième  siècles)  s’étendent  souvent  sur 
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deux,  trois,  quatre  départements.  Celui  d'Orléans,  par 

exemple,  comprend  le  Loiret,  le  Loir-et-Cher,  l’Indre-et- 

•  '  * 

Loire,  l’Yonne.  Celui  de  Saint-Eticime  réunit  les  Eg^lises 

rél'ormées  de  cinq  dcparlements  ;  Loire,  Puy-de-Dôme, 

Creuse,  Corrèze,  Cantal,  (i) 

Il  est  vraiment  étrange  que  cette  première  et  petite 
fédération  de  groupes  locaux,  reconnue  nécessaire  et 
établie  par  le  gouvernement  dans  le  régime  de  runion, 
risque  d’étre  interdite  le  jour  où,  par  la  disparition 
même  de  ce  régime,  elle  deviendra  soudain  une  des 
conditions  de  l’existence. 

Mais  des  intérêts  vitaux  sont  communs  à  ces  groupes 
en  dehors  de  la  circonscription  consistoriale.  Au-dessus 
des  colloques,  les  anciennes  Eglises  réformées  avaient 
les  sjaiodes  provinciaux  et,  pour  couronner  le  tout,  le 
synode  national.  Depuis  1802,  ces  Eglises  reconstituées 
n’ont  pas  cessé  de  réclamer  le  fonctionnement  régulier 
de  cet  organisme.  Elles  ont  obtenu  de  la  deuxième  et 
de  la  troisième  République,  en  1848  et  en  i8;2,  uu 


(i)  Voici  la  liste  comprète  des  consistoires  réformés  qui  dépas¬ 
sent  les  limites  d’un  dèparteniciiL  : (Somme,  Pas-de-Calais), 
licdarlcux  (Hérault,  Aude,  Pyrénées-Orientales),  Besançon  (Doubs, 
Jura,  Ilaute-Saôïic),  Bourges  (Cher,  Indre,  Nièvre,  Allier),  Brest 
(Finistère,  llle-et-Yilainej  Cdles-du-Nord,  Morbihan),  Caen  (Calva¬ 
dos,  Orne,  Manche),  Castres  (Tarn,  Aude),  Dijon  (Côte-d^Or, 
Haute-Marne,  Saône-et-Loire),  Lusignan  (Vienne,  Haute-Vienne), 
Lyon  (Rhône,  Ain),  Marsciile  (Bouches-du-Rhône,  Var,  Alpes- 
Maritimes,  Corse),  Meaux  (Seine-et-Marne,  Aube,  Aisne),  Melle 
(Deux-Sèvres,.  Charente),  Mens  (Isère,  Savoie,  Haute-Savoie), 
IVamy  (Meurllie-eL-Moselle,  ^Vleiise),  Nantes  (Loire-Inférieure, 
Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe),  yâgrepelisse  (Tarn-et-Garonne, 
Lot),  Orléans  (Loiret,  î.oir-el-Chcr,  indre-el-Loire,  Yonne),  Or- 
pierre  (Hautes  et  Basses- Alpes),  Orihez  (Basses-Pyrénées,  ilaules- 
Pyrénées,  Landes),  Rouen  (Seinc-lnférieurc,  Eure),  Saint-Étienne 
(Loire,  Puy-de-Dôme,  Creuse,  Corrèze,  Caillai),  Saint-Quentin 
(Aisne,  Somme,  Nord),  Sedan  (Ardennes,  Marne),  Toulouse  (Ilaule- 
Garonne,  Tarn,  Aude,  Gers),  Versailles  (Seine-et-Oise,  Oise, 
Eure-el-Lûir), 
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synode  national,  (i)  Kilos  pcnvcnl  si  pou  vivre  dans 
risolcinent  qn’olles  ont  dd,  |tonr  [)arer  à  des  nécessitt'ïs 
impérieuses,  eroer  sous  le  réf^ime  iiiéme  du  Concordai 
des  organisations  ofiicieuses  et  générales, 

dP-  é 

J’ai  rappelé  (|iic  les  Kglises  lulliériennes,  les  l^giises 
libres,  les  Kglises  métliodisles  oui  leur  synode  national. 

Pouniuoi  toul  cela  clianger ait-il?  Tonies  les  associa¬ 
tions  ([ui  s’occupeul  de  représenter  des  idées,  do  les 
défendre,  de  les  propager,  ont  besoin,  absolument 
besoin  de  se  fédérer  et  d’avoir  leur  congrès.  Les  Uni¬ 
versités  populaires  ne  se  eonlenlenl  déjà  plus  de  se 
grouper  par  régions.  A  <Ienx  reprises,  leurs  délégués, 
venant  tie  la  France  entière,  se  sont  rencontrés  flans 
une  assemblée  générale  et  ont  étudié  ensemble  leurs 
méthodes  de  travail.  Le  parti  socialiste  a  ses  congrès 
périodicpics  ;  on  y  détermine  les  princii)es,  on  y  fixe  la 
doctrine,  ou  y  discute  les  moyens  de  propagande.  Des 
associations  anti-religieuses  ont  parfaitement  le  droit 
de  se  former,  de  constituer  des  œuvres  [)Our  faire  con- 
currence  aux  assemblées  de  culte,  d'être  des  Eglises  à 
leur  façon.  Oii  ne  leur  contestera  pas  le  flroit  de  s’en¬ 
tendre  et  de  se  fédérer.  Si  on  le  leur  contestait,  je  serais 
le  premier  à  le  revendiquer  i)our  elles. 

Pourquoi  ce  droit  sei‘ait-il  reconnu  à  X  et  à  Y  parce 


(i)  Précisons.  I.’asscinhlée  synodale'  de  septerabre  1848  n'a  pas 
ct^  convoquée  par  le  g’niiverncïiionl  cralors,  trétait  iiiio  réuitioii 
purcraetit  onieicusct  Mais  clic  discuta  mi  projet  crorf^anisalion 
des  Eglises  rotor  niées  ;  le  iniuislrc  des  cultes^  auquel  ce  projet  fut 
communiqué,  s'adressa  aux  Eglises  pour  avoir  leur  avis  sur  sou 
couteniï,  et  les  cousisloircs,  saisis  par  lui,  cii  délibérèrent.  Le 
synode  de  i8;ii  lut,  au  coutraire,  absolument  oJJiefcL  Un  decret  eu 
date  du  2\)  novembre  1871,  et  portant  la  signature  de  M.  Tiücrs, 
convoqua  les  synodes  d'arrondissement  à  reflet  de  nommer  des 
délégués  au  synode  national  qui  devait  se  réunir  à  Paris, 
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t|u’ils  répandent  des  idées  antii*eligieuses  et  rel'iise  à  N 

et  Z  parce  qu’ils  ont  la  iantaisie  de  professer  des  idées 

« 

contraires  ?  Quel  «  concile  de  pions  »  désignera  les  doc- 
trines  métaphysiques  ou  antimétaphysifpies  dont  les 

adhérents  auront  la  liberté  de  sc  réunir  en  congrès  et 

« 

celles  dont  les  adhérents  seront  privés  de  celte 
liberté  ? 

C’est  pour  les  associations  de  culte  que  je  réclame 
celte  liberté,  —  et  non  pour  les  individus.  Il  serait  pour¬ 
tant  bizarre  qu’on  ne  permît  pas  A,  des  groupes  de 
délcrininer  ce  qui  sera  leur  déclaration  de  principes. 
S’ils  ont  ce  qu’on  appcllc  nnc  confession  de  foi,  c’est-à- 
dire  un  résumé  de  leurs  croyances,  est-on  en  droit  de 
leur  (lire  :  «  11  vous  est  mterdit  de  vous  assembler 
jamais  pour  examiner  ce  résumé,  pour  le  critiquer, 
pour  le  reviser,  pour  le  développer,  même  pour  déclarer 
que  vous  y  renoncez  »  ?  Faut-il  insister  sur  le  ridicule 
de  cette  prétention  ? 

On  ne  s’aperçoit  j)as  que,  par  des  mesures  de  ce 
genre,  on  fait  le  jeu  de  Rome.  Qui  nous  assure  que,  sur 
tel  ou  tel  point  du  territoire  français,  à  la  suite  d’un 
événement  imprévisible,  un  prêtre  catholique  ne  fondera 
pas  un  groupe  religieux  qui  rejette  le  joug  ultramon¬ 
tain  ?  Et  si  un  accident  de  môme  esjjèce  se  produit  sur 
un  ou  [jliisieurs  autres  points  du  i)ays,  on  interdirait  à 
ces  petits  groupes  de  sc  concerter  entre  eux  cl  de  se 
soutenir?  D’après  le  jjrojet  de  M.  Combes,  s’ils  sont 
dans  le  même  département,  ils  pourront  se  tendre  la 
main.  S’ils  sont,  riui  dans  le  Midi,  l’antre  dans  le  Nord, 
un  troisième  dans  l’Est,  ces  isolés  seront  condaumés  à 
ne  point  s’entr’aider.  Le  Vatican  ne  demande  pas  autre 
chose. 
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Revenons  aux  Hg'liscs  prolcslanlcs.  Il  leur  faul  des 
pasteurs.  Conunent,  au  lendemain  de  la  séparation,  ces 
>pasteurs  seront-ils  l'orinés?  Les  facultés  tic  théolog-ic 

(lui  font  partie  de  TUniversilé  de  Paris  et  de  rUiiiver- 

* 

site  de  Toulouse  auront  disparu.  Les  Eglises  inté¬ 
ressées  devront  les  remplacer,  en  créer  <lc  nouvelles 
et  les  faire  vivre.  Comment  pouiTont-ellcs  organiser 
CCS  écoles  iudispeusahles,  s'il  leur  est  interdit  de 
délibérer  ensemble  (‘n  dehors  des  limites  d’un  dépar- 
temen  t  ? 

11  serait  facile  de  prolonger  indélin inicnl  la  liste  des 
questions  générales  qui  se  |)osent  à  des  Eglises  comme 
aux  associations  de  toutes  sortes.  Celles  (|ue  j’ai  Indi- 
tjiiécs  sont  d’ordre  si»ii‘iluel,  moral,  intcUcclnel.  Il  y  en 
a  d’autres  tpd  méritent,  elles  aussi,  une  attention  spé¬ 
ciale.  Ce  sont  toutes  celles  (jui  concernent  Tcxisleace 
matérielle  des  groupes  constitués.  En  accordant  aux 
associations  de  culte  le  droit  de  former  des  unions  dé- 
parlcmculalcs  avec  caisse  coniimuio,  M.  Combes  recon¬ 
naît  tpic  les  groupes  isolés,  sans  i-apporls  i»eriiiîs  les 
uns  avec  les  autres,  seraient  souvent  condamnés  à 
mort.  S’il  avait  remarqué  comment  les  groupes  protes¬ 
tants  sont  répartis  à  travers  la  Erancc,  il  aurait  vu  que 
le  droit  concédé  ristpic  fort  de  leur  apparaître  comine 
une  triste  ironie. 

La  lettre  i»ub]iée  par  le  Siôvle,  fkms  son  numéro 
du  3i  octol)rc,  donne  là-dessns  luio  indication  lopn|ne  : 
«  Tel  département,  comine  c<;lui  du  Jura,  du  Doulis, 
du  Fitdstèi'c,  de  rille-ct-VîJainc,  do  la  Nièvre,  de 
l’Ailier,  ne  conqtlo  qu'a/ic  aenle  [uinusse  ollicielle  (ré¬ 
formée);  tel  autre,  eoniinc  l’Orne,  la  Manche,  n’eu 
compte  que  lieux.  »  ^"oil!\  des  associalion.s  de  culte 
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auxquelles  le  droit  concédé  par  l’article  8  sera 
lu’ofîl  !  (i) 


d’un  joli 


Les  faits  paraissent  peut-être  plus  criants  encore 
lorsqu’on  relève  certains  chillres.  Le  dernier  recense¬ 
ment  qui  contienne  des  renseigncnienls  ecclésiastiques 
est  celui  de  1872.  Il  attribue  1 18. 4^^  protestants  au  dé¬ 
partement  du  Gard  et  47 -04^  celui  de  la'  Seine.  Ce 


dernier  chill'rc  est  sans  doute  très  inférieur  à  la  réa¬ 


lité.  (2)  lin  tout  cas,  voilà  des  agglomérations  qui  pour¬ 
raient  se  suflire  à  elles-mêmes.  Mais  sait-on  qu’au- 
dessous  de  ces  deux  départements  il  n’y  en  a  que  cinq 
qui  aient  plus  de  20.000  protestants?  Et  si  l’on  classe  les 
départements  d’après  la  décroissance  de  cette  popula¬ 
tion,  on  constate  (pie,  dès  le  (piatorzième,  il  y  a  moins 
de.  10.000  iirotestauts  ;  dès  Je  vingt-sixiènic,  moins  de 
5.000  ;  dès  le  Ireutc-liuilièmc,  moins  de  2.000  ;  dès  le 
cin((uantc-(pialriènic,  moins  de  i.ooo;  dès  le  soixantc- 
liuitièmc,  moins  de  5oo.  Et  l’on  arrive,  avec  les  derniers, 
à  des  chillres  comme  ceux-ci  ;  Aude,  ii"  protestants; 


(1)  M.  Jeun  trArvey,  Berne  ckrélienne  âu  premier  décembre  igo^ 
(pu{;e  complêle  celle  iiulicaüon  comme  suit  :  «  24  dèparlemenls 
né  comptent  chacun  rfu'u^/c  .scu/c  paroisse  réformée,  i;  autres  depar* 
temeiUs  eu  comprennenL  cfractiu  deux;  dans  îl  y  en  a  trois; 
dans  a,  quatre;  dans  4>  einq.  Sauf  quebpies  rares  exceptions, 
comme  f.yon,  Marseille,  Xaricy,  B(‘ims,  SaiiildAienne,  Toulouse, 
Versailles,  ioiilcs  ces  paroisses  sont  parmi  les  moins  populeuses. 
Le  chiftVc  des  fidèles  y  varie  de  îioo  à  1.800,  et,  dans  le  plus  grand 
no lu lire  de  cas,  n'y  dépasse  pas  5oo. 

(2)  D'une  façon  générale,  ce  recensement  de  1872  paraît  être  iinpeu 
au-d(‘Bsous  des  eîii lires  réels*  îl  évalue  a  58o*"5"  le  nombre  des 


proteslants  {[u'il  répartit  de  la  façon  suivante  :  roforniès,  ; 

hitliériens,  8e.  11^  :  autres  conressions,  8.'Jïo*  <.)i%  ou  est  à  peu  prés 
d'accord  ptuir  évaluer  en  gros  les  réroruiésà  afîo.ooa,  les  luUiériciis 
à  80.00^1  et  Unis  les  indépiuidaiits  réunis  à  10.000.  l-ela  fait  iin  total 
dViiviron  ürïo.ooo,  'J'ous  ensemble,  et  d'après  le  calcul  le  plus 
favorable,  les  protestants  sont  moins  nombreux  que  la  population 
calholi<juc  de  maint  diocèse. 
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Busses-.  VIpes,  ()i  ;  Corse,  84  ;  Creuse,  "  ;  Laudes,  S‘i  ; 
CüiTczc,  25  ;  Caillai,  i". 

il  est  bien  certain  que  depuis  1872  ces  chitïres  ont  un 

peu  varié  par  suite  des  inouvcinents  de  iiopulalion  et 

d’autres  circoiistâuccs.  Sur  tel  ou  tel  point,  il  y  a  eu 

auf^menlatiüii  de  quelijues  centaines.  Mais,  dans  l’cn- 

scinble,  les  traits  du  tableau  subslstcuL  II  y  a  moins  de 

protestants  dans  la  France  entière  ipic  <Ic  catholiques 

dans  la  seule  ville  de  Thiris,  Ils  sont  dispersés  sur  le 

territoire  irançais  de  telle  sorte  que  certains  de  leurs 

groupements  sont  d’une  insigne  faiblesse uuinéricpie.  In- 

# 

lerdire  aux  Eglises  de  diverses  dénominations  auxquel¬ 
les  ils  se  rattachent  d’avoir  une  caisse  commune,  c’est 
enlever  à  ces  grou|)emeuts  la  possibilité  de  vivre.  (1) 
Cela  ne  saurait  s'api>eler  la  séparation  dans  la  justice 
cl  dans  la  liberté,  ni,  comme  le  «lisait  M.  Combes, 
dans  la  bienveillance. 

11  y  aurait  là,  d’ailleurs,  la  violation  d’uu  autre  i>rin- 


(i)  Ou  pouL  dire  la  mciuo  chose  pour  les  groiipemcnls  israéJitcs. 
M.  /tidoc-Kahn,  gnnid-riiblïin  de  France,  écrivait  le  2  iiovctiibrc 
au  Signal  (voir  le  Signal  de  ec  jour  et  le  Siècle  du  4  nnveiubre 
1904):  «  Dès  Je  premier  moment,  j'ai  clé  IVappé  et  alarmé  de  la 
siLuation  crilîc(ue  (jue  créerait  aux  peliles  eommimaulés  îsraélilcs 
de  province  la  restriction  de  l'article  8.  La  plujvart  d'eiilre  elles 
seraient  coiidamiiées  à  disparaître  à  bref  ilélai;  car  jamais  elles  ne 
pourraient  se  mainteiur  prtr  buirs  seules  ressources. 

«  Eu  France,  le  culte  isiaiéiite  se  trouve  conecnlré  principale- 
nient  à  Paris  et  dans  qiiebfucs  cbelsdieux  tle  déjKirtemont,  tels  frue 
Nancy,  l.yon,  Marseille,  Bordeaux,  etc.  Mais  combien  de  départe¬ 
ments  où  il  nVxisie  qu'une  ou  deux  conimunaulés  toutes  pelites, 
obligées  dans  l'état  actuel  des  choses  de  ctcimiuder,  pour  assurer 
l-eiitreticn  d'uu  culte  public,  li"  concours  d'autres  déjuirlenieuts 
plus  favorisés  ou  celui  du  consistoire  cenlral  des  israéliles  de 
France!  Si  cette  lacullé  devait  leur  être  retirée,  clics  ifaunueul 
plus  qifà  mettre  la  clef  sur  leurs  mt>d estes  synagogues  ou  oratoires. 
Il  ifa  certainement  pu  entrer  dans  Pespril  de  yi.jb  président  du 
conseil  de  rendre  inévitable  un  tel  résultat.  » 


'•1-^ 
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cipe  qui  sc  fait  jour,  de  plus  en  plus,  dans  notre  déino- 
cralie.  La  conscience  i  cpublicamc  n’accepte  plus  que  la 
loi  favorise  les  forts  cl  accable  les  faibles.  Pour  ce 
motif,  elle  ne  saurait  approuver  l’arliclc  8  du  projet.  Et 
ici  je  pense  aux  calholi({ucs  comme  aux  protestants. 

i 

Dans  les  régions  riches,  les  organisations  n’ont  pas  be¬ 
soin  d’être  nombreuses  pour  se  sufliro  diuis  l’intérieur 
d’un  département.  Mais,  au  moment  où  l’on  enlève  les 
subsides  de  l’Etat  à  des  populatiojis  pauvres,  connne 
celles  des  Hautes-Alpes  ou  de  la  Lozère,  ne  serait-il  pas 
inique  de  leur  interdire  de  compter  sur  la  solidarité  de 
leurs  coreligionnaires  ?  Il  y  aurait  là  une  vérital)le 
oppression  des  faibles. 

Au  regard  des  principes,  cet  article  8  est  jugé.  11 
reste  à  voir  si  cette  violation  de  la  justice  est  exigée 
par  rutilité  f>olilique. 


Un  amendement  malheureux 


20  iiovembi’C  ujo^ 

Je  mo  proposais  (rcxamhier  aujourd'lnii,  au  point  do 
vue  de  rmililé  [>olili(pie,  rarliclc  H  du  Comités 

qui  interdit  aux  associations  de  culte  do  se  l'édcrer  en 
deliors  des  limites  du  département.  Ou  a  cru,  par  cette 
interdiction,  itart'r  à  un  danger  ({ue  tout  le  monde  pré¬ 
voit.  Je  montrerai  qu’au  lien  de  diminuer  ce  dang'er  on 
l’aggrave.  Il  finit  ({ue  j’ajourne  mon  article  tléjà 
réditfé. 

On  lisait,  en  eflet,  <lans  les  jonrnanx  iravant-hicr, 
celte  inrornuilion  :  Après  s’ètrc  mis  d’accord  en  prin¬ 
cipe  avec  M.  le  président  dn  conseil,  M.  Georges  Berger 
a  déposé  un  amendement  au  projet  de  loi  <Ie  la  sépara- 

t  t 

lion  des  Eglises  et  tic  l’Etal.  Cet  amendement  tend  à 
introduire  dîinfi  rarliclc  8  le  paragraphe  {[ne  voici  :  <.<  Il 
sera  constitué  des  unions  ré^'ionales  dos  assodalions 
]>rotestantes  et  des  associations  israélites.  » 

Cette  informalion  était  reprise  et  [iréciséc,  liîor  matin, 
par  la  note  suivante  :  «  M.  Georges  Berger  rcclilie 
raniendemenL  au  projet  ilc  loi  concernant  là  séparation 

A 

des  Eglises  et  tle  l’Elal  qu’il  a  déposé.  Le  texte  rectifié 
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csl  ccIui-ci  :  Les  unions  d’associations  catholiques  pour¬ 
ront  dépasser  les  limites  d'un  département.  Il  sera  con- 
sUlné  dea  unions  régionales  des  associations  protestantes 
et  des  associations  israélUes.  C’esl  par  erreur  matérielle 
(jii’i!  était  écrit  :  ne  pourront  dépasser.  »  ' 

Ou  «listliiguc  clairement  ce  (jui  s’est  produit.  L’émo¬ 
tion  lu'üvoipiée  par  ce  malencontreux  article  8  a  été 
perçue  dans  le  monde  politique,  (i)  M.  Georges  Berger, 
dans  une  intention  Inenvcillantc  à  lafpiellc  je  rcïuls 
liommage,  s’e.st  appli(pié  à  corriger  ce  (pie  la  mesure 
proposée  a  de  vexatoire,  .surtout  iiour  des  confessions 
religieuses  dont  la  Bépubliipic  n’a  jamais  eu  à  se  plain¬ 
dre.  Et  raiitcnr  du  projet,  pour  montrer  à  son  tour  sa 
Ixnme  volonté,  s'est  déclaré  d’accord  avec  le  rédacteur 
de  ramendement.  L’empressement  de  M.  Comljcs  mon¬ 
tre  bien  (jue  cet  article  8  est  absolument  inacceptable. 

Mallieurcusemenl,  la  correction  olfcrte  ne  clonnc  pas 
les  satisfactions  <[uc  les  intéressés  sont  en  droit  d’exi¬ 
ger.  Pour  les  catlioli(pics,  elle  permet  peut-être  de 

* 

conserver  à  leur  ICglise  sa  forme  traditionnelle.  En 
prononçant  que  leurs  unions  d’association  pourront  dé¬ 
passer  les  limites  d’un  département,  elle  paraît  leur 
maintenir  l’organisation  des  évêcliés  etdes  archevêchés. 
Le  texte  est  jiourtant  bien  vague,  et  je  ne  garantis  pas 
(pi’il  contienne  exactement  tout  cela.  C’est  à  voir. 

Mais  j’en  reviens  toujours,  à  propos  du  catholicisme,  à 
une  i<iéc  rpi’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Qui  nous 


(i)  Avant.  «HIC  M.  (îcoi'ffos  Uci’f^’cr  ail  tlt'posé  son  projet,  M.  Al- 
Ijcj'l  l.e  lloy,  dans  une  lu^nio  pensée  de  Ineiiveîl lance,  dévelop¬ 
pait  dans  tv  Signal  du  lO  iioveniln’e  tine  proposition  <jiii  lenitait  à 
corriger  d(*  la  niéinc  l'aboli  l’article  8  de  M.  (lotnltes  ;  il  s'agissait 
de  réunir  les  liglises  jn'(jtc"slanlc,s  en  citiq  circoiiscri]>lions  ayant 
pour  chcls-licux  l'aris,  ISancy,  Kîmes,  Uordcatix  cl  J.a  Ruclielle. 
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prouve  que  le  calitolicisiiie  do  demain  sera  loul  à  (ait 
celui  que  nous  connaissons  aujourd'hui  ?  Qui  nous 
prouve  que  la  séparation  n'aurâ  pas,  dans  ce  i^rand  or¬ 
ganisme  religieux,  des  consé<[nences  inaltcndncs  ?  Qui 
nous  prouve  que  les  «  inliUralions  »  si  soiivenl  dénon¬ 
cées  par  les  lanati(|ues  d'ullramonlauisinc  ne  produi¬ 
ront  i^as  queUiiies  efVets  visi])les  ?  Qui  nous  prouve  que 
le  pape  l*ie  X,  par  ses  projels  de  répression  spirituelle 
à  outrance,  n’aura  pas  Part  <Ie  provotpier  «les  révoltes  ? 
Je  ne  lu’étends  rien  savoir  de  ce  «pii  éclalera  demain. 
Mais  je  [>ré<etuls  (jue  personne  n’esl  eu  di'oit  de  dire  à 
l’esprit  ;  «  Tu  ne  créeras  plus  du  nouveau.  » 

Et  si  des  mouvements  scliismali(jues  se  ju'oduiscnt, 
ils  seront  [)ia)ljal)lement  assez  rt'strciuts.  On  les  consta¬ 
tera  sur  <les  j>üints  {jui  seront  sans  (Umle  très  distants 
les  uns  des  autres.  Ils  oiil>licront  de  se  régler  sur  les 
divisions  administratives  qu’un  dirceleur  des  cuites 
aura  imaginées  dans  le  calme  de  sou  cabine!.  Est-il 
sage,  est-il  juste  de  <léclarcr  à  ravancc  aux  hommc.s 
qui,  de  ci,  de  là,  se  sépareront  de  Rome,  qu’il  leur  sera 
interdit  de  se  tendre  la  main  pour  mioux  combattre  la 
tyrannie  romaine  ?  On  pouvait  souLetur  naguère  (pie, 
grâce  au  Concordai,  le  pouvoir  civil  prolégeail  l'Eglise 
cüulrc  les  schismes,  â’^a-l-on  faire  eu  sorte  qu'apres  la 
suppression  du  Concordat,  ie  même  pouvoir  civil  rende 

iP 

le  meme  service  à  l’Eglise  ? 

Pour  les  Eglises  protestantes,  l’amendcinenl  de 
M.  Georges  lîerger  est  for!  loin  de  contenir  les  avantages 
<[ue  sou  auteur  a  vnulu  sans  doute  y  nicllre.  Il  t'sl  lucnie, 
pour  elles,  aî)solumen(  inadmissible.  Keinar»|uoiis 
d’aboi'd  que  ce!  adjeclil'de  «  proloslaules  «  iio  désigne 
rien  de  précis,  j’entends  au  point  de  vue  de  la  loi,  11  y  a 
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des  Kgliscs  protcslanles  de  diverses  déiïoniînalions  :  ré- 
r()rinées,liilliérieniies>. libres,  méthodistes,  etc.  Quelques- 
unes  de  ces  familles  religieuses  comptent  très  peu  de 
membres.  Elles  n’out  pas  pensé,  i)oiir  faire  [>Iaisir  à  un 
clief  de  gouvernement,  à  se  parquer  chacune  dans  une 
région  déterminée.  Elles  ont  leurs  petits  centres  sur  les 
points  les  plus  éloignés  du  i)ays  de  France,  (i)  Leur  in¬ 
terdire  de  former  un  corps,  c’est  les  condanmer  à  mou¬ 
rir.  L’intérêt  de  la  démocratie  est  de  voir  un  indivi¬ 
dualisme  spirituel  s’opposer  an  collectivisme  religieux 
et  autoi'ilaire  de  l’Eglise  romaine.  Encore  faut-il  cpi’on 
ne  rende  pas  la  vie  ini[tossiblc  aux  individualistes  de 
j>rincipe  et  de  prati(jue, 

*■ 

Si  nous  considérons  tous  ces  groupes  d’Eglises,  les 
grandes  comme  les  plus  iniimes,  nous  leur  reconnaî¬ 
trons  un  caractère  commun.  Aucun  Ji’est  international. 
Tous  s’arrêtent  aux  limites  de  la  France.  Mais  tous 
aussi,  dans  rintérieiir  de  ces  limites,  prétendent  avoir 
un  caractère  national.  Ils  veulent  être  les  ï'Jg'lîses  réfo/'- 
mées  de  France,  l' Union  des  Eglises  libres  de  Ft'ance, 
etc.  On  heurterait  une  sorte  de  patriotisme  en  les  for¬ 
çant  à  être  autre  chose.  On  s’attaqvierait  à  un  principe 
foiulamcntal  en  les  contraignant  à  se  diviser  en  tron- 


r 

(i)  Voici  la  roparrilîoii  des  groopcmeiits  des  Eglises  libres,  cfiii 
sont  au  nombre  tle  Oi  ;  Paris,  5;  ArtlècJic,  5  ;  Gard,  8  ;  Hérault.  2; 
PüUctjcs-dii-Rljdiie,  i  ;  AlpesAhiritiincs,  t;  Lozère,  2;  Puy-de-Dume, 
I  ;  ïlcUile'L€>ire,  i  ;  Tarn,  7;  Aveyron,  2  ;  Tani-cLGaronnc,  1  ;  basses* 
Pyrénées,  i  ;  Girouclc,  Dordogne,  2;  CharciiLc,  3;  Gharciite-liil'é- 
ricurc,  2;  Deux-Sèvres,  i;  Vienne,  1  ;  ^Haute-Vienne,  i;  Maine-et- 
Loire,  i;  Eure-ebLoir,  1;  Loire,  2;  SaOiie-eLLoire,  Hïiône,  2; 
Doubs,  I* 

Voici  la  rêparliüoii  des  groupemeiiLs  méiliodislcs  :  Gard,  S; 
Hérault,  1  ;  Drôme,  f\]  Puy-de-Dume,  1  ;  Ille-et-Vilaiiie,  i  ;  Côtes-du- 
Nord,  i;  Manche,!;  Calvados,  2;  Seiue-lnférieiire,  2;  Seine,  3; 
iMeurÜic-ct-Moselle,  i;  Ibis-de-Calais,  2;  Algérie,  i* 
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çons  informes  et  à  régler  leur  vie  sur  un  arl)i[.raire 
géographique. 

Mais  prenons  les  deux  groupes  les  ])lus  importants, 
le  groupe  luthérien  et  le  grou[)e  rélbrmé.  L’I^lal  ne  peut 
contester  ipie  rorganisalion  synorlale  ne  leur  soit  néces¬ 
saire  et  cprelle  ne  soit  légitime.  C'est  lui-inénie  qui  Ta 
donnée,  aiirès  les  événements  fie  1870,  aux  Eglises  de 
la  conl’ession  d’Augsbourg.  G’csL  lui-même  (|ui  a  con¬ 
voqué  le  synofle  réformé  de  1872.  Enlln,  en  ce  qui 
concerne  les  Eglises  réformées,  la  légitimité  de  ce  régime 
a  été  proclamée  de  la  maiûère  la  plus  expi’esse  par  le 
conseil  d'Etat  dans  l'avis  des  l'i  et  i5  novembre  1873.  (i) 
Ce  qui  est  indisj)ensable  avec  le  Concordat  ne  peut 
fjue  rétre  encore  |»lus  après  sa  disparition. 

Sans  tloule  le  groupement  régional  est  un  peu  moins 
mauvais  que  le  groupement  départ emejital.  Mais  les 
objcelions  tpie  l’on  devait  diriger  contre  l’im  valent 
encore  contre  raulre,  et  elles  ont  exactement  la  même 
force.  Les  géographes  ne  peuvent  rien  contre  ce  fait  f{ue 
la  répartition  des  protestants  dans  les  diverses  régions 
est  très  inégale.  Ils  n’em|>êclieront  pas,  malgré  les 
découi>ages  administralifs  les  plus  savants,  le  (H'oles- 
tantisme  du  Nord-Ouest,  par  exemide,  d’èlrc  numéri- 
(jucment  très  inférieur  à  celui  du  Midi.  El  je  répète  ce 
que  j’écrivais  il  y  a  huit  jours  ;  ce  sont  les  faibles  qui 
seront  sacriliés,  taudis  que  les  forts  auront  rexîstcuce 
assurée  ;  ce  sont  les  laibles  qui  (lâliront  de  la  peur  qui 
paraît  liauter  tant  de  nos  concitoyens  :  lu  peur  de  la 
liberté. 

Portalis,  dont  l’autorité  doit  être  grande  à  la  direction 


(i)  Voir  niix  .•n?/îr.vr.'5  les  coiisidêvaiils  <Ie  cct  avis. 
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des  cullcs,  a  formulé  la  vérité  qui  domine  tout  en  ces 
matières  :  «  Quand  une  religion  est  admise,  on  admet, 
par  raison  de  conséquence,  les  principes  et  les  règles 
d'après  lesquels  elle  se  gouverne.  »  Il  est  loisible  à  un 
gouvernenieut  d’ouljlier  celte  vérité.  Il  est  loisible  aune 
assemblée  délibérante  de  ne  pas  s’en  souvenir  plus  que 
lui.  Mais  gouvernement  cl  assemblée  s’aperçoivent  tôt 
ou  tard  <jn’on  ne  marche  pas  contre  Thisloire. 

On  verra  peut-être  un  Parlement,  sous  la  dictée  des 

ü 

passions,  l)iircr  l’organisation  historique  des  Eglises 

protestantes.  Mais  on  ferait  alors  l’expérience  (pic  ces 

Églises  ne  renonceront  pas  à  ce  (pi’on  veut  leur  enlever. 

■ 

Elles  s’inclineront  devant  la  loi.  Mais  elles  ne  cesseront 
jamais  de  réclamer  la  correction  d'une  loi  mauvaise. 
Elles  élèveront  cette  protestation  et  celte  reciuète  à  tout 
propos  cl  en  toute  circonstance.  Elles  ne  laisseront  pas 
pi'cscrire  leur  droit.  Et  l’on  ne  saisit  pas  l’intérêt  poli- 
ticpie  cpi’il  j>cut  y  avoir  à  ce  qu’une  (piestion  aussi  déli¬ 
cate  se  présente,  en  certains  départements,  à  chatpie 
élection.  Un  gouvernement  républicain  évitera  sûre¬ 
ment  cette  faute. 


IV 


La  précaution  inutile 


25  novembre  190^ 


Il  n’est  personne  ([uî  ne  coinprentio  pourquoi  le  pro¬ 
jet  tic  M.  Coiul>cs  interdit  aux  associations  de  culte  de 
s’unir  et  de  posséder  une  caisse  coinnmne  en  ilehors  des 
limites  d'un  département.  D’aucuns,  tout  en  ayant  par¬ 
faitement  compris,  n’hésitent  pas  à  dénoncer  un  dessein 
machiavélique  et,  comme  ils  disent,  «  infernal  »  :  ce 
dessein  est  tout  simplement  de  rendre,  de  propos  déli- 
héré,  la  vie  impossible  aux  Eglises,  de  les  isoler  pour 
les  anémier  et  tic  les  tuer  |)ar  celte  anémie.  I^a  vérité 
est  moins  dramalitjue.  Sans  se  demander  s’il  n’allait  pas 
oter  aux  groupements  ecclésiaslîtiues  une  condilion 
même  de  rexistencc,  —  et  il  a  commis  une  injustice  en 
ne  se  i>osant  pas  cette  question,  —  M.  Combes  a  voulu 
éviter  un  danger  polititpie  :  la  formation  d’une  Eglise 
de  combat,  solidement  organisée  et  munie  d’une  caisse 
centrale. 

Celte  crainte  est  légitime.  L'histoire  du  catholicisme, 
—  son  histoire  chez  nous,  même  rétluite  aux  trente  ou 
quarante  dernières  années,  —  est  bien  pour  fortitier 
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celle  crainte.  Mais  j’avoue  ne  point  distinguer  comment 
la  mesure  |>roposée  par  le  gouvernement  est  de  nature 
à  nous  épargner  ce  danger  {u’cvu. 

Si  le  projet  est  voté,  les  associations  de  culte  ne  pour¬ 
ront  pas  se  lëdérer  de  département  à  département. 
Soit.  Mais  j’imagine  (lue  d’autres  associations,  formées 
sous  une  autre  étiquette  et  pour  un  autre  but,  le  pour¬ 
ront.  On  en  créera  de  tontes  sortes.  11  me  seml)lc  que, 
depuis  quelque  temps,  il  en  surgit  sans  cesse  de  nou¬ 
velles.  Elles  ont  les  titres  les  plus  variés.  Je  relève 
ceux-ci  dans  un  article  (|ue  le  Siècle  publiait  ces  jours- 
ci  ;  Union  des  familles  catholiques  de...;  Association 
des  i)cres  et  des  mères  de  famille  de...;  Association  ca¬ 
tholique  de...;  Association  scolaire  des  familles  de...  En 
voici  ime  dont  l’action  veut  être  très  étendue:  Associa¬ 


tion  déparlementale  pour  la  protection  des  intérêts 
catholiques  et  plus  spécialement  de  l’enseignement  chré¬ 
tien  dans  le  département  de  la  Lozère.  Est-ce  cpie  tous 
CCS  comités  n’ont  pas  le  droit  de  se  liguer  comme  ils 
l’entendent?  (i) 

Remarquons,  —  il  y  a  (lueUpiefois  dans  le  public  ries 
gens  pour  l’oublier,  et  même  pour  l’ignorer  tout  :i  l'ait, 
—  (pie  nous  possédons  depuis  Irots  ans  une  liberté  nou- 


(i)  Cet  article  du  .Siècle  (ri  novembre  iî)o4)  reproduit  les  termes 
dans  lesquels  le  Jiiillefin  de  la  .Société  générale  d’édiicathii  précise 
le  rôle  et  le  but  de  ces  iissociatioiis,  pour  la  pbiparl  paroissiales  : 
«  Associations  d^écotes  libres  fondées  avec  le  concours  des  pères 
de  famille,  telles  que  la  région  lyonnaise  les  voit  éclore  et  prospé¬ 
rer  en  grand  nombre  ;  unions  paroissiales  et  diocésaines,  agissan¬ 
tes  et  permanenles,  nrgan/sée.'t  par  le  Cottiilé  cathofiqiie  de  défèn.se 
ri'tigieiise,  et  groupant  les  ])arünls  soucieux  de  remplir,  an  prix  de 
généreux  sacrifices,  leur  grand  devoir  d'^éducation,  coUâ  tes  cadres 
de  cette  action  catholique,  dont  l’une  des  tâches  consistera  A  perce* 
voir  la  rétribulion  essentielle  à  la  vie,  A  l’avenir  de  l’école  libre. 
On  triomphera  ainsi  des  dernières  résistances,  et  l’on  fournir.a 
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vellc  :  la  liberté  d’association,  garantie  par  la  loi  de 
1901. 

Nous  ne  pourrions  plus  voir  aujoiird’lini,  comme  au 
lieau  temps  de  T  «  AfI'aire  »,  ce  qu’on  a  nommé  le 
«  procès  des  Ligues  »,  les  représentants  de  la  Ligue  des 
Dnyits  de  l’Homme  et  ceux  de  la  Ligne  de  la  Patrie 
Jrauçaise  cités  en  même  temps  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle.  Les  circonstances  sont  cliangées 
et  la  tolérance  administrative  a  lait  place  à  un  droit 

I- 

rormcl. 

La  plupart  des  associations  que  je  citais  tout  à  rhenre 
paraissent,  — je  n’ose  pas  être  alisolument  atïirniatif,  — 
avoir  été  tbndées  par  le  Co/?u'fé  catholique  de  défense 
religieuse.  S’il  en  est  ainsi,  elles  sont  déjà  reliées  à  un 
centre.  S’il  en  est  autrement,  peu  importe  pour  l’in¬ 
stant  ;  rien  ne  les  cmjjôchc  de  se  fédérer  dès  qu’elles  le 
voudront,  et  aussi  étroitement  (jue  possible.  Elles  peu¬ 
vent  se  donner  l'organisation  linancière  qu'il  leur 
])laira.  Elles  sont  libres  d’avoir  une  caisse  centrale. 
Leurs  adversaires  n’ont  aucun  moyen  d’appeler  contre 
elles  la  rigueur  des  lois.  Ils'ont  seulement  le  droit  de  se 
grouper  de  leitr  côté  et  de  se  grouper  encore  mieux  s’ils 
en  sont  capables. 


ainsi  les  ressources  inclispciisablcs  à  nos  écoles  bien  plus  coûteuses 
qu'autrefois  avec  raiicten  personnel  congré^^auisle*  FondetLs  à  cet 
effet  conformément  à  la  loi  de  igoîf  des  assoclathns  catholiques 
assureront  la  de  de  ces  ceoles  et  en  cmpèchcroiil  l'^eü'oud renie i il  à 
lu  mort  ou  lors  du  déplaceineiit  du  curé.  Ainsi  Vérole  i^uroissialc 
ne  sera  plus  Pœin^re  éphémère  d'Uu  homme,  elle  sera  l’œuvre 
durable  et  la  propriété  d'une  paroisse.  Une  fois  élaldle^  rnnion 
par  oissiaie  ne  s'occupera  pas  seulement  de  VécoiCf  mais  elle  poureofra j 
sa i ea nt  l es  ci reo nst a n ces^  à  i a  défen se  de  lo us  les  in térêl s  i ' a IhoUqu es ^ 
aujourd'hui  si  menacés,  Cüst  moi  qui  ai  soulig:ué  ces  ({uelqnes 
mots* 


39 


Raoul  Allier 


Supposons  qu’il  y  ait  clans  chaque  paroisse  un  comité 
catholique  de  ce  genre,  que  tous  ces  comités  fassent 
partie  d’ujie  vaste  ligue  nationale,  cpi’ils  recueillent 
partout  d’abondantes  cotisations  et  les  fassent  aboutir 
à  une  commune  caisse  électorale,  qu’ils  acceptent  pour 
eux  et  pour  leurs  membres  une  discipline  sévère,  qu’ils 
opèrent  avec  ensemble  et  sur  le  mot  d’ordre  envoyé  de 
Paris...  ou  de  Rome.  Est-ce  ciue,  ce  jour-là,  la  grande 
ligue  catholicpie,  avec  son  trésor  de  guerre,  n’existera 
pas  sous  le  couvert  même  de  la  loi? 

Donc  on  ne  pare  pas  au  péril  deviné,  en  interdisant 
aux  associations  de  culte  de  se  fédérer.  J’estime,  au 
contraire,  que,  loin  de  le  stipprinicr,  on  ne  le  diminue 
en  rien  et  même  cpi’on  l’aggrave. 

D’abord,  on  ne  le  diminue  pas.  Les  associations  aux- 
cpielles  on  interdit  de  se  fédérer  doivent  avoir  unique¬ 
ment  pour  objet  l’exercice  d’un  culte  (article  6).  Elles  doi¬ 
vent  tenir  un  état  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses 
et  dresser,  chaque  année,  le  compte  financier  de  l’année 
écoulée.  Elles  peuvent  constituer  un  fonds  de  réserve 
dont  le  montant  ne  devra  pas  être  supérieur  au  tiers  de 
l’enseml)le  de  leurs  recettes  annuelles.  Ce  fonds  de 
réserve  sera  placé  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations,  soit  en  titres  nominatifs  de  rentes  françaises 


ou  de  valeurs  garanties  par  l’Etat.  Elles  seront  tenues 
de  présenter  leurs  comptes  sur  toute  réquisition  du  pré¬ 
fet  (article  9).  Si  elles  contreviennent  à  ces  dispositions, 
leurs  directeurs  et  administrateurs  sont  passDjles  d’une 
amende  de  iG  à  i.ooo  francs  et  même  d’im  emprisonne¬ 
ment  de  six  jours  à  un  an  (article  10).  ^'oilà  des  asso¬ 
ciations  dont  on  peut  être  sûr  que  leurs  caisses  ne 
seront  pas  consacrées  à  des  opérations  électorales  et 
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politiques.  Que  gagnc-l-on  à  les  ciiipêclier  de  se  létlérer 
alors  que  toutes  les  autres,  celles  (jui  luèncroiit  le  com¬ 
bat  contre  la  Réimblifiue  laï(iue,  eu  auront  absolument 
le  ilroît? 

I^a  commission  qui  a  préparé  un  projet  de  séparation 
avait  bien  comjjris  ce  point.  Elle  a  essayé  de  combiner 
un  système  ingénieux  (imité  d'ailleurs  par  M.  Combes) 

i 

pour  placer  les  fonds  des  associations  cultuelles  sous  le 
contrôle  permanent  de  l’Etat,  réserver  ces  foiifls  à  des 
œuvres  exclusivement  religieuses,  et  n’autoriser  la  capi¬ 
talisation  fine  d’une  somme  calculée  d’après  les  dé¬ 
penses.  Ayant  (uâs  de  semltlaltles  garanties,  elle  a  pei-- 
mis  à  ces  associations  de  s'unir.  T.cs  deux  choses  se 
tiennent  en  clï'et.  Du  moment  (juc  l’activité  polititpic 
est  impossIl)le  à  des  groupements,  pourquoi  leur 
.  interdire  ce  qui  leur  est  peut-être  une  condition  de 
vie  et  ce  qui  est  silreinent  permis  aux  autres,  même 
aux  plus  militants  ?  Le  péril  n’existe  (pravec  tes 
associations  qui  échappent  au  contrôle  de  l’Etat.  Et 
celles-là  étant  fondées  en  vertu  de  la  loi  de  1901, 
personne  ne  peut  les  empêcher  de  sc  fédérer.  L’ar¬ 
ticle  8  du  projet  Combes  n’est  pas  seulement  vexa- 
toirc.  Il  l’est  pour  l  ien  ;  on  dira  bientôt  qu’il  l’est  pour 
le  plaisir. 

Et  pour  ce  motif  il  aggrave  le  danger  que  l’on  désire 
écarter.  Tout  ce  qui  a  un  air  de  taquinerie  provoque  les 
ressentiments  et  les  rancunes  ;  et  il  y  aura  des  gens  qui 
se  trouveront  dans  leur  rôle  en  exploitant  ces  passions. 
C’est  un  lliènie  facile  que  l’on  va  fournir,  si  l’on  adopte 
cet  article  fâcheux,  à  ces  associations  politiques  qui  se 
multiplient  déjà,  qui  pulluleront  demain  et  que  l’on  n’a 
pas  le  droit  d’empêcher.  Elles  répéteront  sur  tous  les 
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tons  cc  que  l’oa  a  déjà  commencé  de  dire  :  que  le  gou¬ 
vernement  de  la  République  a  pris  pour  prétexte  un 
péril  qu’il  savait  imaginaire  ;  qu’il  en  voulait,  non  pas 
au  cléricalisme,  mais  à  la  religion  catiioli<ine  ;  qu’il  a 
cherché  un  moyen  de  ruiner  et  de  tuer  les  paroisses  des 
régions  pauvres  en  les  empêchant  de  recevoir  les 
secours  des  régions  plus  riches.  On  peut  être  sOr  que 
cet  argument  agira  sur  les  populations. 

Ce  n’est  pas  tout.  Ces  associations  politiques  auront 
un  moyen  infaillible  de  se  procurer  des  ressources 
abondantes,  des  ressources  qu’elles  n’obtiendraient  pas 
sans  cet  article  8.  A  leurs  souscripteurs  elles  feront 
dire  :  «  Nous  ne  quêtons  pas  seulement  pour  des 
besoins  électoraux.  Nous  quêtons  pour  lés  paroisses 
misérables  et  «pi’on  s’est  promis  de  vaincre  par  la 
famine.  Nous  procurerons  queUpies  secours  aux  prêtres 
qui,  dans  certaines  régions,  n’ont  même  pas  leur  pain 
quotidien.  C’est  par  notre  intermédiaire  officieux  et 
secret  que  la  solidarité  catholique,  interdite  par  les 
persécuteurs,  sera  possible  malgré  eux  et  par  dessus 
les  limites  des  départements.  »  Cette  supi)Ii(iiie  déliera 
les  cordons  de  bien  des  bourses.  Sur  les  Ibnds  ainsi 
collectés,  quelles  sommes  iront  aux  comités  purement 
électoraux  et  f(uclles  sommes  aux  curés  cl  aux  vicaires 
dans  le  besoin?  Ce  n’est  certes  pas  le  gouvernement 
qui  le  saura. 

C’est  {)ourquoi  il  serait  d’une  grave  imprudence,  pour 
la  République,  de  fournir  à  des  adversaires  aux  aguets 
la  bonne  aubaine  d’accusations  ([ui  portent...  et  qui 
rapportent.  La  sagesse  commande  de  laisser  les  asso- 
dations  de  culte,  dont  l’Etat  surveillera  les  fonds  et 
contrôlera  les  agissements,  assurer  en  paix,  et  en  se 
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fédérant  suivant  la  nécessité,  la  vio  matérielle  du 
clerg'é  calliolique.  11  y  a  un  vérilal)le  intérêt  inililic  à  ce 
que  leurs  caisses  soient  suflisamincnl  garnies.  Ce  ([ui 
leur  sera  versé  diminuera  d’autant  le  trésor  <le  e:nerro 
du  parti  clérical,  celui  <lont  les  comités  militants  se 
préoccu|»ent  avant  tout.  I.a  suppi’cssion  de  l’article  8 
n’enlèvera  pas  seulement  aux  hommes  politiques  une 
arfîimieutation  facile  à  ex[)lüîter  ;  elle  leur  ùlcra  de 
l’argent. 

La  prudence  est  cette  fois  d’accord  avec  la  justice. 
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Une  correction  à  préciser 


Il  tlcccmbrc  1904 

Il  faut  bien  croire  Cjiie  l’article  8  du  projet  Combes 
n’était  pas  iiTéprochable.  La  preuve  en  est  que  son  au¬ 
teur  a  consenti  sans  trop  de  résistance  à  le  corriger  de 
façon  assez  profonde.  On  sait  comment  les  choses  se 
sont  passées.  La  majorité  de  la  commission,  pour  per¬ 
mettre  à  la  discussion  de  s’engager  devant  la  Chambre 
le  plus  tôt  possible,  a  voté  le  projet  qui  lui  était  soumis, 
ses  membres  se  réservant  de  présenter  au  cours  des 
dél)ats  leurs  objections  et  leurs  amendements.  Avant 
de  procéder  à  une  seconde  lecture,  elle  a  chargé  sou 
rapporteur  de  conférer  avec  M.  Combes,  de  lui  deman¬ 
der  certaines  modiheations  et  de  déterminer  une  entente 
complète  sur  un  projet  commun.  Celte  entrevue  a  eu 
lieu.  Une  des  concessions  obtenues  par  M.  Briand 
porte  précisément  sur  l’article  qui  a  soulevé,  dans  tant 
de  milieux,  une  si  forte  émotion. 

La  note  communiquée  à  la  presse  indi(jue  que  le  pré¬ 
sident  du  conseil  et  le  rapporteur  de  la  commission  se 
sont  mis  d’accord  pour  «  autoriser  les  unions  d’asso¬ 
ciations,  eu  tant  qu’elles  correspondront  aux  circon- 
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scriptions  ccclésiasliinics  «les  «liilerenls  cultes,  telles 
qu’elles  existent  actuellement  ».  C’est  ce  que  la  commis¬ 
sion  a  formulé  de  la  façon  suivante  :  a  Ces  associations 
pourront,  dans  les  formes  déterminées  par  l’arlicle  7 
du  décret  du  16  aofit  i‘)oi,  constituer  des  unions  dans 
les  limites  actuelles  des  circonscriptions  ecclcsiaslicjnes 
des  différents  cultes  antérieurement  reconnus  ». 

Il  ressort  clairement  de  ce  texte  «[iie  la  rédaction  pri¬ 
mitive  de  la  commission  est  toujours  écartée  par 
M.  Combes.  Elle  disait  simplement  :  «  Ces  associations 
])ourront,  dans  les  formes,  etc...,  constituer  des  unions 
avec  administration  ou  direction  centrale  ».  C’était 
d’un  libéralisme  intellig'ent.  On  s’apercevra  sans  «loutc 
un  jour,  —  et  je  le  déidorc  à  l’avance,  —  ([u’en  empê¬ 
chant  les  associations  cultuelles  de  se  fédérer  sous  le 
contr(')lc  de  l’Etat,  ou  n’aura  pas  gêné  l’organisation 
des  forces  cléricales,  mais  qu'on  aura  placé  chaque  dio¬ 
cèse  et  clia«iuc  évê{{uc  «lans  une  dépendance  plus 
étroite  et  plus  directe  à  l’égard  de  Uomc.  C’est  un  des 
cas  ou  la  pe«ir  d’un  spectre  <)te  la  vue  du  danger  réel. 

Mais  si  M.  Combes  n’a  pas  atimis  la  rédaction  de 
M.  Briand,  il  n’a  pas  maintenu  la  sienne  [uopre  qui 
était  de  tons  points  inacceptable.  Il  ne  s’est  même  pas 
attache  à  rameudement  bizarre  que,  d’accord  avec  lui, 
et  dans  une  très  bouuc  intention,  M.  Georges  Berger 
avait  présenté.  On  ne  nous  })arlcra  plus,  —  esi)érous-lc 
du  moins,  —  de  ce  découpage  savant  de  la  Eraucc  en 
quatre  ou  ciiuj  régions  à  l’intérieur  dcsipiellcs  les  asso¬ 
ciations  protestantes  et  israélites  auraient  eu  le  droit  de 
se  fédérer.  La  solution  adoptée  est  beaucoup  i>luslai’ge, 
soit  pour  le  culte  catholique,  soit  jiour  les  autres 
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Elle  n’cst  certes  pas  ce  que  je  voudrais  pour  le  catho¬ 
licisme,  (pi’elle  ne  diminue  en  aucune  façon  comme 
force  cléilcalc  et  qu'elle  forcera  à  créer,  en  dehors  des 
Jormes  prévues  par  la  loi,  un  moyeu  d’assurer  aux.  ré- 
^*•10118  pauvres  les  secours  des  régions  riches.  Mais  elle 

a  du  moins  l’avantage  de  respecter  l’organisation  tradi- 

■  •  ' 
lionnelle  de  cette  Eglise.  On  brisait  cette  organisation, 

on  la  désarticulait,  en  la  forçant  à  se  calquer  sur  la 
distril)ution  géographique  et  surtout  artilicîellc  des  dé¬ 
partements.  On  en  conserve  au  contraire  les  traits 
essentiels  en  permettant  les  unions  diocésaines  et  mé- 
tropolilaînes.  Si  les  évêques  et  les  archevêques  perdent 
leur  situation  onîcielle,  ils  ne  sont  pas  diminués  dans 
leurs  fonctious  ecclésiasll(jnes. 

La  I^’ rance  entière  étant  divisée  en  évêchés  et  arche¬ 
vêchés,  la  formule  sur  laquelle  M.  Combes  elM.  Briand 
se  sont  entendus  ne  soulèvera  peut-être  jamais  de  diffi¬ 
cultés  [>onr  le  culte  calholi(jue  proprement  dit.  Mais  il  y 
a  une  hypothèse  sur  laquelle  je  m’excuse  de  revenir 
sans  cesse.  Que  fera-t-on  pour  les  groupes  sclûsma- 
liques  ((ui  pourront  surgir,  (jui  romiironl  avec  Rome, 
mais  qui  refuseront  de  s’agréger  à  des  Églises  protes¬ 
tantes?  Comment  leur  sera-t-il  permis  de  former  des 
unions  d’associations  qui  correspondront  aux  circon¬ 
scriptions  actuelles  de  ce  culte? 

Ni  les  circonscriptions,  ni  ce  culte  n’existent  actuelle¬ 
ment.  Applicpiée  à  la  lettre,  la  formule  qu’on  uous  pro¬ 
pose  servirait  peut-être  un  joiu*  à  protéger  le  catholi¬ 
cisme  contre  toutes  les  tentatives  de  dissidence.  Ce 
n’est  pas  ce  que  M.  Combes  et  M.  Briand  ont  voulu. 
Donc  la  formule  n’est  pas  heureuse. 

Laissons  niüinenlanément  la  formule  de  coté.  L’idée 
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(IireUc  Il'ailnil  mal  vaut  mîoiix  (juo  l’expression.  Ii)n 
mêine  temps  que  la  conslilutlon  Iraditîonnelle  du 
catholicisme,  elle  sauv('>ïarde  rorjïanisalion  liislorique 
«les  autres  liî^liscs.  Cliaciuie  d’elles  pourra  constituer 
les  unions  d'associations  (jui  coi  respondeni  aux  diverses 
categ^ories  de  ses  circonsci'iptions.  Dans  Fl'iglise  réfor- 
nice  cl  dans  l’ivglise  luthérienne,  il  y  a,  au-dessus  de  la 
paroisse,  le  consistoire  ({ui  comju-eudun  certain  notnbre 
de  jiaroisses,  le  synode  régional  tpii  réunit  {dnsieurs 
consistoii’es,  et  cnün  le  synode  national  «pti  se  sui>er- 
pose  il  l'ciiseiîililc*  Dans  les  Kglises  libres.  Il  y  ii,  iiu- 
dessus  <le  la  [>aroisse,  le  j^ronpo  avec  sa  cotiféreuce 
annuelle,  puis  le  syiuMle  général.  Dans  les  Mgliscs 
inélhodisies,  la  séri(^  «les  conseils  est  analogue  :  l<i 
paroisse,  le  «lisirict,  le  synode.  Dans  te  nouveau  régime, 
tons  ces  corps  seront  conservés  sous  la  forme  «l’unious 
d’associations.  Ici  encore,  riiisloire  et  les  [U’incipes 
seront  resi>cctcs. 

Kt  x’oicî  (pte,  de  nouveau,  tout  en  approuvant  avec 
l>laisir  le  régime  (|ue  l’on  i)romel,  je  ne  ]iuis  trouver 
satisfaisants  les  termes  par  lestpiels  on  le  désigne.  Pour 
«pic  le  projet  signilie  ce  que  je  viens  «le  dire,  —  et  je 
sais  ([UC  M.  lîriand  lui  a  prêté  formcllcmeiil  cetlo  signi- 
lication,  —  il  faut  prendre  les  mots  «  circonscription 
ecclésiastique  w  dans  un  sens  tout  abslrail.  C’est  le  sens 
(pii  apparaît  si,  dans  la  fonmilc  ju'oposée,  on  insère 
d(;nx  mots  et  si  on  dit  :  «  Les  unions  d'associations 
soni  pt'rmîses  en  tant  (pi’elles  corri'spondent  aux  (/û'c/'- 
.s('s  c.s'péce.s  de  circonscriptions  ecclésia.sli(pies  di's  dilVé- 
rcnls  cultes,  telles  «piVlles  exisleni  ucluellement.  »  Je 
ne  soutiens  pas  (jiie  la  phrase,  ainsi  corrigée,  soit  bh'ii 
élégante.  Klle  a  le  mérite,  avec  celte  adjonction,  de  ne 
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ims  pcrnieUre  un  coniro-scns  qui  risquerait  d’avoir,  un 
jour  ou  l’antre,  les  plus  j^raves  conséquences.  Une  cor- 
iMîClion  (le  ce  genre  serait  égaJcnicnl  utile  dans  le 
texte  voté  par  la  cohnnission. 

Ce  qu’il  ne  Tant  pas,  en  efVet,  ce  qu’il  faut  rendre  ab¬ 
solument  iin{)ossil)]e,  c’esi  qu’un  gouvernement  réac¬ 
tionnaire  et  mal  intentionné  puisse  (’iter  à  la  Ibrmnle 
son  sons  abstrait,  —  le  vrai,  —  et  ne  lui  allribuer  (pi’un 
sens  strictement  géographique.  On  verrait  alors  appa¬ 
raître  une  interj)rétalion  de  la  loi  <jui  rap])ellerait 
nn  peu  trop  les  sophismes  clicrs  aux  magistrats  de 
Louis  XIV. 

L’édit  de  Nantes  port.ait  que  le  culte  «  prétendu 
réformé  »  jxunrail  être  célébré  partout  où  il  avait  été 
((  élabli  et  fait  pnlilitiuement  ]»ar  ]>lusieurs  et  diverses 
fois  en  l’année  loyh  et  en  l’année  1097,  jusqu’à  la  tin  dn 
mois  d’aoàt  ».  A  iiartir  de  itkio,  Sa  Majesté  Très  Chré- 
ti('nne  commanda  à  cluninc  higlisc  réformée  de  prouver 
que  le  culte  public  (c’est-à-dire  un  culte  que  des  pièces 
oHlcielles  pcumellaicnl  de  qualifier  tel)  y  avait  été  célé¬ 
bré  puldi(iuement  (il  fallait  d’autres  pièces  pour  justifier 
cet  adverljc)  dans  un  lieu  public  (c’est-à-dire  que  d’au¬ 
tres  pièces  démontraient  avoir  été  public)  par  un  pas¬ 
teur  attitré  {dont  011  devait  présenter  tous  les  papiers) 
et  pendant  les  années  lofjti  et  1097  (les  deux  années,  pas 
l’une  ou  l’autre)  jusqu’à  la  fin  d’aoùt.  Kt  l’on  n’a  pas 
oublié  le  résultat  de  ces  exigences,  que  l’on  compliquait 
d’autres  (juand  elles  ne  suflisaicnl  pas  pour  ordonner  la 
démolition  des  temples. 

On  doit  éviter,  dans  la  loi  nouvelle,  tous  les  termes 
ambigus  qui  pourraient  fournir  aux  casuistes  d’une 
réaction  toujours  possible  mi  instrument  d’oppression. 
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{’ourquoi  donc  les  incHivemcnts  d’opiiuons  ol  do  sen- 
liiiionls  s'arrctcraienl-üs  le  jour  où  la  loi  do  sénaration 
serti  proinulifnéc  ?  ronixinoi  ritérésie  no  sc  rcpaiidrail- 
elle  pas  dans  lelle  rci»‘ion  où  elle  n’osl  pas  aclnelleinent 
roprésonlée  ?  l’ouniuoi  la  ilislribulion  l’éoi^raptiùpic 
des  groupes  consacrés  à  la  dilVnsion  do  lolle.  ou  lello 
idée  serail-tdlc  éleruellenienl  lig-é'O  ■’  Des  léglslaLenrs 
réjmhlicains  ne  laisseronl  par.  croire,  au  débtil  du 
vingüènic  siècle,  ipéils  ont  prélendu  fixer  à  jamais, 
pour  la  Franco,  la  carie  des  couviclions  [>liiloso[)hi(pies 
on  religieuses. 

Qu’on  y  prenne  garde  !  Un  gouverneiueul.  clérical 
aurait  vite  (ail  de  louruer  la  rorinule  <le  M.  Combes  et 
de  la  coniuiission  coutr<‘  les  «lissidenls  déleslés,  même 
cmilre  la  Iranc-inaçonneric  <ju'il  li'ailerait  connue  une 
Fglisc.  Il  leur  dirait  :  «  -\vie/.'Vons  dans  tel  endroit  une 
circonscrii)lion  organisée  en  iQO'j  ou  en  ipoa  ?  Non?  Fb 
bien,  vous  n'v  aurez  pas  non  [ilus  une  union  d'associa- 
lions,  » 

Il  y  a,  dans  un  détail  dn  projet  concerté  entre 
INI.  Coml)es  et  le  rajiporleur  de  la  commission,  une 
l>enséc  benrense  et  li])érale.  Il  ne  faut  |>as  l’enfermer 
en  une  formule  (pn  pouri  ait,  dans  nue  heure  de  crise 
poHliquo,  fournir  une  arme  contre  la  liberté  de  con¬ 


science. 


VI 
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L’article  8  <Iu  j)rojcl  Combes  n’a  (>as  été  le  seul  à  pro¬ 
voquer  une  iirofonde  inquiéliule  chez  les  liommcs  qui 
désirent  sincèrement  la  sé})aratiou,  qui  la  réclamaient 
alors  (jue  le  père  de  cet  extraordinaire  projet  n’en  vou¬ 
lait  i)as,  mais  ([iii  ne  la  conçoivent  pas  possible  on 
dehors  <le  la  justice.  Si  je  passais  maintenant  à  celui 
<iui  les  a  le  ])lus  scamlalisés,  —  le  mot  n’est  pas  trop 
fort,  —  c’est  de  l’article  '1  <|nc  je  devrais  parler,  de  cet 
article  (jui  prétend  procéder  à  des  conüscations  (pic 
Vl.  lîriand,  un  socialiste,  avait  écartées. 

Mais  celle  mai-clic  me  ferait  sauter,  sans  ordre,  d’un 
sujet  dans  nu  autre.  Kllc  n’aurait  d’autre  1o£ïî<[uc  (jue 
celle  des  éinoliops  éprouvées.  Elle  nous  conduirait  à 
perdre  de  vue  des  ilélaÜs  qui  semhlenl,  au  premier 
ahord,  secomlaires,  <’t  dont  rinqtorlauce  pom’taiil,  à  les 
considérer  ilr;  jirès,  est  loin  d’ètri*  médiocre.  Sachons 
d’éjniiseï’  ce  qui  concerne  les  associations  de  cnlle. 

îS'ous  avons  vu  (pie,  d’après  le  jirojet,  elles  ne  pcnvenl 
pas  Idrmei’  cuire  elles  des  unions  (pu  dépassent  les 
limites  iJ’im  déparlemonl.  Examinons  comment  ciles- 
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inènu's  doivent  sc  consliLiicr  et  l’oiiclionnci*. 
par  là  qu'il  anrail  lullu  délutler,  ni  une  protestation 
contre  des  |>rocédés  à  la  Louis  XI \'  n’avait  été  plus 
urgente. 

L'article  (i  de  M,  Conil>es  r(qu‘oduiL  <lans  sa  |u’cmière 
})arLie,  en  y  ajoutant  d’inutiles  longueurs  d’exfu’ession, 
rarlicie  lO  de  la  conunission  :  «  L('s  associations  i'or- 
inées  pour  snhvi'uir  aux  Irais  et  à  làînti  elu'u  d'un  cidUî 
devront  être  consLiliiées  conCoi'inéinent  aux  articles  5  et 
suivants  de  la  loi  du  i'*'  juillet  ij)<n  ;  «îIUîs  seront  sou¬ 
mises  aux  aulix'S  preseriplions  de  cette  loi  sous  la 
réserve  des  dîsiiostlions  cî-après.  »  La  dilTérenet^  est  (pie 
l<‘s  restrictions  annoncées  par  la  conunission  sont  déve¬ 
loppées  dans  les  articles  suivants  et  s<’  i'ap]K)rtent  toutes 
aux  rcssourct's  <Ie  ces  associations;  M.  Combes  les 
coiiipli(|U(;  trautres  (jiii  prennent  [dace  dans  rarlicie  G 
Ini-iiiêine  et  qui  visent  surtout  les  personnes,  (i) 

On  comnu'n'a!  [)ar  liéclarer  ([ne  ces  associations 
«  devront  avoir  exclusiveincni  pour  objet  l’exercice 
d’un  culte  ».  C’était  sous-enteiulu  imur  toutes  les  dispo¬ 
sitions  ([MC  la  commission  a  votées.  Il  est  déclaré  ((ne 


(r)  lit's  rcstriclioiis  aux  pcrsoiiiirs  hoiü  tü)st>huiK‘îit 

conlrainLs  à  Ui  loi  iW  Lu  a  rrrusé  tle  Iniîler 

assocîutîous  r('lig[(uis('s  coiïiiïuî  les  corigrôg'alloiiH*  \a'  |)rojet  volé 
par  la  (^liaïuhiM'  (1rs  (.U'qmtùs  porlait,  à  rariieh^  2  :  «  Los  associa¬ 
tions  de  personnes  attires  f/tie  les  assoriatiims  religietises  pourroTil 
S(‘  former  lihreiiuuiL  »  Le  Sénat  a  siï[i|>riiiié  et  la  LJianihre  n'a  jîas 
rétabli  k^s  mots  atifres  qtte  des  itssoetaftons  reltfitt'fises  K\  le 
raj)portinir  du  Sérial,  expriquaîi  ainsi  la  suppression  :  «  Il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  qnt'  k^s  associations  ck'  iiersonnc's,  qui  se  j‘én lussent 
dans  un  hnl  relifricnx,  ne  soîcud  [>as  Irailées  sur  le  même  pi<‘d  ^(üe 
les  associalioiis  qui  auraient,  par  exem]>li%  un  liid.  contraire*  w 
L'Iioiniin^  polititpie  qui  a  prononcé  ces  paroles  di*  bon  sc'iis  est  le 
niénie  qui  devait  plus  LanL  en  qualité  de  partie  des  sceaux,  colla¬ 
borer  an  projet  de  Combes  ;  c'est  %L  Valîé. 
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TElat  contrôlera  les  Ibmls  <lc  ces  associations,  s’assu¬ 
rera  qu’ils  ne  sont  dépensés  que  pour  les  besoins  du 
culte,  et  réprimera  sévèrement  l’immixtion  de  la  poli- 
ti(jue  dans  le  culte.  M.  Combes  juge  utile  d’exprimer 
dans  un  article  nu  lait  que  toute  la  loi  s’applique  à  ga¬ 
rantir.  II  n’a  peut-être  pas  tort. 

La  suite  est  plus  discutable;  «  billes  (ces associations) 
ne  i>ourront  employer  aucun  étranger  dans  les  Ibnctions 
de  ministre  du  culte.  »  La  préoccupation  qui  inspire 
cette  défense  est  visible.  On  est  inquiété  par  le  carac¬ 
tère  international  du  callH)licisme.  On  veut  éviter  l’in¬ 
vasion  de  moines  csi)agnoIs  on  italiens  (pii  seraient  en 
France  les  agents  lauatifpics  de  l’absolu lismc  romain. 
La  crainte  est  légitime.  11  serait  fou  de  ne  pas  .songer  à 
ce  danger.  Mais  la  garantie  que  M.  Gomlics  a  cru  lion 
d’imaginer  ne  vaut  rien. 

Ce  (pii  fait  le  [)éril,  ce  n’est  }»as  (pi’nn  étranger 
puisse  ju'ononcer  un  sermon  on  célébrer  la  messe. 
L’Klal,  ainsi  (|uc  je  le  rappclleraj  tout  à  l’heure,  n’est 
pas  désarmé  contre  lui.  Go  (pii  doit  donner  du  souci  à 
la  société  laïtpic,  c’est  la  prétention  du  pa]»e  à  diriger 
les  callioli([ues,  non  seulement  pai’  les  évèipies,  mais 
surtout  jiar  des  inissi  doini/iici,  }iar  des  «  visiteurs  )>, 
par  des  «  cmpuMeiirs  »,  qui  agiront  au  nom  du  Saint- 
Siège,  le  mettront  an  courant  de  ce  (pii  se  passera  dans 
les  diocèses  cl  mèneront  à  la  baguette  les  évêques  sus- 
I)ccls  d’indépendance,  (i)  Ces  personnages  ne  seront 


(i)  Dans  /(î  Sù)clc  du  lo  août,  dernier,  j'ai  publié  des  indications 
qui  m’élait'iil  l'oiiruies  jiar  un  de  mes  amis  do  Home,  en  bonne 
IHJsilion  pour  savoir  ce  ([ui  se  jiasse  au  Vatican  :  «  Si  la  mpturo 
se  fait,  m’écrivait  ce  correspondant,  le  Sainl-Ssèjfc  ne  perdra  pas 
.son  temps  à  réorf^aiiiser  le  clerfré  .séculier.  De  par  la  ptenitudo 
polestatis,  le  pape  substituerait  instantanément  à  la  hiérarchie 
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pas  au  service  des  associations  de  culte.  Kllcs  flépcu- 
drout  d’eux  et  elles  leur  obéiront.  A  quoi  servira  contre 
eux  la  disposilion  réclamée?  A  rien. 

lâi  revanche,  celle  disposilion  întrodnil  une  injustice 
llafîranle.  Les  fi-roupemenls  sociaiisles,  pour  laire  prê¬ 
cher  la  lutte  des  classes,  sont  en  droit  de  s'assurer  le 
concours  d’Alh'inands,  d’Ang'lais,  d’italiens,  etc.  Les 
sociétés  de  libre-pensée  ont  toute  [jcrmission  de  tenir, 
à  côté  ou  en  lace  des  éj^liscs  et  des  temples,  ries  réu¬ 
nions  périodiipies  et  concurrentes  ;  et  elles  ne  sont  pas 
en  contradiction  avec  la  loi,  si  elles  prennent  des  étran¬ 
gers  jjoiir  orateurs  réj^uliors  de  ces  réunions.  Je  trouve 
cela  naturel,  mais  à  condition  que  celte  liberté  soit 
j)oui‘  tout  le  monde. 

La  commission  l’a  compris.  Mais,  d’après  h;  (irojet 
Combes,  les  groui»es  ou  sociétés  dont  je  viens  de  parler, 
en  [)Ossessioii  d’un  tiroit  incontestable,  pourront,  même 
au  lendemain  d’mie  séance  l'rancliemonl  iatcrnaliona- 
lisle,  dénoncer  à  raiitorité  piililitjue  une  association  île 


actuelle  nue  lûérarchîè  nouvelle  pln^  ou  iiinins  secréte,  que 
raiilre  tlcvruU  aider  <le  laute  son  autoriié,  munie  des  pouvoirs  les 
pîns  étendus,  recrutée  à  piui  près  exclusivement  pariiii  les  rég-u- 
ILers  établis  depuis  longtemps  à  Home.  C'est  le  W  f^îe  de  r.aiigngîio, 
capucin  lraiiçais.v  depuis  bien  des  années  à  Home,  consulleur 
du  Saiiit-Cdice,  Jiieinbre  de  la  congrégation  des  Evétpies  et  Hégu- 
liers.,  (pii  a  assisté  te  Souv(‘rain  ciaiisleeJioix  des  iKiniines 

aîixf(uels  sera  coudée  la  [dus  tlédeale  des  missions.  Ces  (uivoyés, 
flésigiiés  par  le  pape  sur  les  Ci>nseils  fin  ciquiein  IVauçais,  reco 
vroiiL  le  Litre  de  rtsilatorcs  aposiolif^l,  (pii  l<nir  conli'ux'ra, /p.sn 
les  pouvoirs  les  plus  étendus.  Ils  auroiii  loule  Uberlé  d'acUon,  de 
vélemenl,  etc,  »  (Quelques  nmd  idéations  peu  veut  avoir  été  apï^or- 
lées,  dans  ces  derniers  mois,  à  ce  projet.  Mais  ee  ii^esl  un  Jïiystèrt^ 
pour  [)crsoniie  que  Pie  X  vît  avec  la  [>ensée  th*.  a  [>urifier  »  Fépî- 
sCfjpat  IVançais,  c'est-à-dire  tb^  le  romaniscr  w  un  peu  plus.  Tl  y  a 
|ïlusieurs  èvécpies  qui  passeront  de  iiuuivais  nioniciits  après  la 
dénonciation  du  Concoriiat, 
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cul  le  f[tii  aiirail  conüé  à  un  élranger  le  soin  de  célébrer 
la  messe  ou  de  prononcer  un  sermon.  L’inéf^alité  de 
traileinenl  n’esl-ellc  [)as  criante  ? 

Elle  n’esl  pas  seulement  criante  ;  elle  est  iuulile.  Si 
un  ministre  du  ctillc  se  permel,  dans  l’exercice  de  ses 
Ibnctions,  de  iaire  de  la  politi({uc,  il  s’expose,  d’ajn'ès 
toutes  les  lois  proposées,  à  des  i>énalités  fort  sévères. 
Dîins  le  cas  où  il  n’apparli{‘nl  pas  à  la  nationalité  Iran- 
çaisc,  il  est,  comme  tous  les  aj^ilalcurs  étrangers,  à  la 
merci  d’un  arrêté  d’expulsion.  C’est  un  signe  de  fai- 
blesse  i)our  l’Elat  (pie  de  ne  [las  user  des  armes  (pi’il 
possède  cl  d'en  réclamer  lonjoiirs  de  nouvelles.  Servez- 
vous  de  celles  (pie  vous  avez,  avant  de  forger,  à  tout 
propos,  des  lois  d’exce])tion.  (i) 

El  la  mesure  iuulile  (ju’on  propose  est,  en  outre,  une 
fa^’on  de  se  leurix'r  soi-jnême.  Si  (piehpie  cardinal  Sa- 
tolli  a  inissioii  de  venir  régenter,  de  la  part  du  pape 
italien,  les  évècpics  tie  France,  il  saura  ne  pas  se  com- 
promellre  en  des  i-éunions  pubrnpies.  Il  fera  de  la 
besogne,  cl  non  du  liiuil.  Four  avoir  l’air  de  prévenir 
celte  menace,  on  interdit  à  d'autres  étrangers  d’exercer 
au  grand  jour  des  fonctions  surveillées.  Ce  n’csl  i)as 
tout  à  fait  la  même  cliose.  Une  loi  est  mauvaise  (piî, 
laissant  subsister  enlièrcinent  un  danger,  donne  l’illu¬ 
sion  d’y  avoir  paré. 

Les  mauvaises  langues  accuseront  volontiers  M.  Com- 


(i)  Ntms  iitnisotis  tics  lois  <l’cxcrj>lioii.' I,:i  loi  du  3o  ocLolirt^  1886 
sur  l’ciisrifriiomcul  lu-iiiiairo  iiduicl.,  [lar  sou  Jirliclr  4>  1*'^  iuslilu- 
leurs  élraug'ei's  û  eus(û}'(iei’  dans  les  écoles  lilu'cs,  à  coudiliou 
((u'ils  soient  uiilorisés  :ï  éluidir  leur  domicile  (oi  P’rauce,  l*our<|MoL 
tolérance  dans  un  cas,  iulerdiclioii  (la us  l'autre.  ?  Ou  serait  )jicu 
embarrassé  pour  le  dire. 
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lies  d'avoil'  voulu  surtoul  imiter  I.ouis  XIV.  L’arLicIc  S 
l'aiipclail  déjà  d’une  ra<;oii  fâcheuse  une  mcsuio  par 
laquelle  Sa  Majesté  Très  Clirélienne  a  préparé  la  l'évo- 
calion  de  l’édil  de  Xanles.  Ou  |)ourrail  trouver  dans 
rarticlc  (i  quelque  chose  de  seiulilahle.  I/édit  do  Nîuiles 
(article  (>  des  Généraux  et  r'’‘‘  des  Parliculiers)  autori¬ 
sait  les  étrangers  à  remplir  dans  ](;  rovaunio  les  Iduc- 
tions  do  pasteui*  et  de  iiédagogiie.  Cédant  aux  récla¬ 
mations  du  clergé  calholiipte,  le  conseil  du  roi,  par  un 
arrêt  du  1(5  janvier  ihtia,  supi>rinui  cette  liberté.  Cetlo 
fois,  M.  Coiiil)es  veut  la  snpprinicr  pour  les  catholiques 
coinine  [lour  les  jirolestants,  N’est-ce  pas  du  l.ouis  XIY 
corrigé  et  dév(;lop[»é? 

Mais  à  (pioi  hou  aller  chercher  des  [irécédenls  aussi 
glorii'ux  ?  Il  n'y  a  sans  doute  ici  qu’une  vulgaire  rou¬ 
tine  adminisirativc.  Sous  le  régime  du  Concordat  et  de 
la  loi  lie  (îerininal,  l’Etat  n’admet  comme  titulaires, 
dans  les  (onctions  <Ie  ministres  du  culte,  (pic  des  natio¬ 
naux.  Il  a  parfailemeut  le  droit,  puisqu’il  paye,  «le 
réserver  son  argent  pour  des  Français.  Depuis  long¬ 
temps,  il  tolère  dans  les  postes  ([u'il  lui  rétribue  |ias  et, 

r 

à  plus  forte  raison,  dans  les  Eglises  imlé[icndantes,  le 
ministère  d’étrangers.  Du  moment  ([u’il  l’ait  disparaître 
son  budget  des  cultes,  rexigence  proclamée  devient 
anachronique.  Elle  n'est  dans  le  projet  actuel  ([ue  parce 
qu’un  administrateur  no  se  résigne  jamais  à  hilfer  de 
Ini-niêmc  un  règlement  suranné  et  surtout  arhilraiie  ;  il 
lui  semblerait  qu’il  se  coupe  un  bras.  Les  Chambres 
n’auront  pas  le  même  scrupule.  Elles  amputeront  sans 
hésiter,  non  pas  le  bras  de  M.  le  directeur  des  cultes, 
mais  nu  bout  <lc  l’article  ([u’on  leur  apporte.  Elles 
dcniamlerout  qu’on  leur  propose,  à  la  [ilacc  d’une  laqui- 
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nerie  iiiulilc  et  choquante,  une  mesure  efficace  contre  le 
vrai  danger,  celui  dont  on  ne  parle  j)as. 

Le  dernier  i)aragraphe  du  même  article  vise  les 
adminislralcnrset  directeurs  desassocialions  cultuelles. 
Ceux-ci  «  devront  être  Fran^*ais,  jouir  de  leurs  droits 
civils  cl  avoir  leur  domicile  dans  le  canton  où  sc  trou¬ 
vent  les  immeubles  cousacrés  à  rexercicc  du  culte  n.  Au 
premier  abord,  ces  disjjosilions  n’onl  rien  qui  étonne. 
A  la  réllexlon,  elles  rendent  pcr()lexe. 

Si  des  étrangers  professent  une  religion  (|ùi  n’est 
point  ou  qui  est  peu  représentée  en  France  (par  exem¬ 
ple,  la  religion  anglicane)  et  veillent  célébrer  leur  culte, 
comment  s’y  prendront-ils  pour  fonder  l’association 
nécessaire  ?  Ils  ne  pourront  lui  trouver  ni  des  adminis¬ 
trateurs  ni  des  directeurs  ni,  en  vertu  du  paragraphe 
précédent,  des  pasteurs.  Les  Norvégiens,  les  Suédois, 
dont  on  fêle  chez  nous,  en  ce  moment,  les  représentants, 
ne  pouiTont  plus  avoir  leurs  temples  et  leurs  ministres. 
Les  colonies  étrangères  qui  sont  installées  sur  nos 
côtes  de  la  Méditerranée  devront-elles,  si  elles  veulent 
avoir  leurs  lieux  de  culte,  se  transimrter  un  jieu  plus 
loin,  sur  la  même  Côte  d’A/.ur,  mais  au-delà  de  la  fron¬ 
tière  '?  On  n’a  pas  pensé  à  tout  cela,  en  écrivant  cet  ar¬ 
ticle  de  loi.  C’est  possible.  Mais  voilà  comment  le  natio¬ 
nalisme  de  fonctionnaires  tatillons  comprend  les  intérêts 
nationaux,  (i) 

Laissons  cette  question.  Celle  du  domicile  a  son  im- 


(i)  Il  n'y  avait  qu'à  se  souventr  de  la  loi  de  dont  rarticle  12 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  associations  composées  en  majeure  partie 

celles  ayant  des  adnünistrateiirs  étro nffcrs  ou  leur  siège 
à  Pétrauger,  et  dont  îes  agissements  seraient  de  nature  soit  à  faus¬ 
ser  les  coiiditious  uumiales  du  marcliè  des  valeurs  ou  des  mar- 


46 


ASSOCIATIOXS  CULTUELLES 


portance.  Pourquoi  tes  a<liiiinistra leurs  ni  les  direcleurs 
des  associations  sont-ils  contraints  d’habilcr  «  dans  le 
canton  où  se  trouvent  les  édillccs  consacrés  à  i’cxercicc 
du  culte  »  ?  Là  où  la  population  rallachéc  à  une  cer¬ 
taine  relijîion  est  coinpacle.  cela  ne  soulève  ])eut-êlrc 
aucune  tiilHcuHé  sérieuse.  Mais  là  où  elle  ne  l'est  pas, 
les  choses  n’iroiil  jïas  aussi  (àcilement.  Pour  remplir  les 
l’onclions  visées  ]>ar  la  loi,  il  faut  des  cajiacités  parti¬ 
culières.  Si  l’on  n’est  pas  rompu  aux  o(>érations  d’une 
com[)tal)ilité  assez  délicate,  ou  s’expose  à  des  ainemles 
et  à  la  prison.  Il  y  a  tles  endroits  où  il  ne  sera  pas  com¬ 
mode  de  trouver,  dans  un  même  canton,  te  noml>re  sui- 
iisant  d’hommes  ([iialiliés. 

Pii  les  luinorilés  relii>'ieuses  qui  ne  possèdent  ([uo  des 
groupes  d'adhérents  dispersés  sur  les  points  les  plus 
divers  d’un  arrondissement  ou  môme  d’un  département, 
comment  s’y  prendront-elles  ?  Voici,  par  oxcmple,  la 
[)aroisse  réformée  <lc  Nauroy  (Aisne).  Pille  a  trois  an¬ 
nexes  ;  l.evergics,  Montl>ecliaiu,  Serain.  Ces  dcu.x  der¬ 
nières,  les  plus  importantes,  sont  dans  le  canton  de 
lîuhaiu,  tandis  <|uc  Nauroy  so  trouve  dans  le  canton  du 
Catclel.  Comment  s’arranger  avec  les  exigences  <lu  |iro- 
jet  de  loi  ?  II  est  vraiment  dommage  que  les  mouve¬ 
ments  d’âmes  négligent  de  sc  régler  sur  les  divisions 
administratives, 

Piucore  une  fois,  ne  saLsît-on  pas  sur  le  fait  rétcrnelle 
manie  des  bureaucraties  :  tout  réglemenler,  tout  com- 


chaiuliscs,  soit  à  ineiiacer  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  do 
PEiaL  dans  les  condi lions  prevues  par  îes  articles  ^5  à  iqi  du  Code 
péïialj  pourront  être  di.Hsoules  par  décret  du  président  de  la  Képu- 
blique  rendu  en  conseil  des  ministres.  »  Voir  pins  loin  les  détails 
tournis  i>ur  M,  duus  sa  réponse  à  renquélc  du  Siècle, 
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pliqucr  ?  Elles  ne  peuvent  concéder  la  liberté  sans 
essayer  de  la  «  diriger  »  dans  tous  les  détails.  Elles  ne 
tolèrent  les  initiatives  qu’à  la  «indition  de  les  gêner 
sans  cesse.  Seulement  ces  prétentions  indiscrètes  et  vi¬ 
siblement  malveillantes  s’appellent,  <ians  Tcspèce,  entra¬ 
ves  à  la  liberté  religieuse,  entreprises  contre  les  con¬ 
sciences. 

Je  conclus  sur  cet  article  (i  du  [U’ojel  de  M.  Combes. 
On  itcut  le  conserver  pour  tout  ce  qu’il  contient  de  sem¬ 
blable  c'i  l’article  id  de  la  commission.  Il  n’est  peut-être 
pas  mauvais  d’en  maintenir  le  ]>aragraphC2  ([ui  précise 
qu<^  les  associations  «  devront  avoir  exclusivement  pour 
objet  l’exercice  d’un  culte  ».  11  l'aut  en  bifl'er  tout  le 
reste. 


I 


¥ 


à 


Vil 


Encore  les  associations  cultuelles 


S  décembre 


Je  suppose  résolues  toutes  les  ([ueslioiis  relatives  aux 

personnes.  Les  associations  pcjur  l’exercice  des  cultes 

sont  constituées.  Mlles  vont  Ibnclionner.  Quelle  est  leur 

capacité  ?  Il  y  a  la  réponse  de  M.  ConiI)cs,  et  il  y 

avait  najji’uèrc  la  réponse  <lc  la  commission.  Celle-ci 

semble  maintenant  faire  li  du  projet  qu’<‘Ilc!  avait  Ion- 

« 

^uemenl  préparé.  Mais  ce  n’est  (pi’unc  faclicpie.  Mlle  ne 
lait  sien,  en  apparence,  ie  projet  de  M.  Combes  ([uc 
l)üur  ap[)orter  devant  la  Chambre  ce  (pi’ott  a[)i>cllc  une 
a  base  de  discussion  ».  Sou  travail  reparaîtra  sous 
forme  d’amendements.  11  a  trop  d’im|)orlance  i)our  (pie 
je  le  considère  comme  inexistant.  Je  coiUijuicrai  donc 
à  parler  du  «  projet  de  la  commission  ».  On  me  com¬ 
prendra.  ^ 

D’après  les  deux  documents,  les  associations  pour¬ 
ront,  d’abord,  toucher  les  cotisations  prévues  par  la  loi 
du  juillet  ipoi.  Mlles  [tourronl,  en  outre,  recevoir  le 
produit  des  (piétés  et  collectes  faites  iiour  les  Irais  et 
rentretien  d’un  culte.  Elles  poiuTOiil  euliu  percevoir  des 
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taxes  ou  rétril)ations,  môme  par  fontlalioiis,  pour  les 
céréiiioiiies  et  services  relifjieuXj  pour  la  location  des 
bancs  et  sicffcs,  pour  la  Iburnilure  des  objets  desliiics 
au  service  des  l'unérailles  dans  les  édilices  reli^'’ieux  et 
à  la  décoration  <lo  ces  édifices. 

M.  Combes  et  la  commission  sont  absolument  d’ac¬ 
cord  pour  déclarer  légitimes  toutes  ces  ressources.  Ils 
se  séparent  sur  une  riucstiou  de  pralicpie.  AI.  Comlics 
exige  que  les  quêtes  et  collectes  pour  les  Irais  et  l’en- 
tretien  d'un  culte  se  fassent  «  dans  les  étlilices  consa¬ 
crés  à  l’exercice  public  de  ce  culte  ».  Cela  signifie  que 
partout  ailleurs  elles  sont  interdites.  La  commission 
ifavaît  pas  admis  cette  restriction.  Il  y  a  ici  une  volonté 
trop  visible  de  vexation. 

Une  mesure  mérite  bien  ce  nom,  qui  établit  pour  mie 
catégorie  d’associations  une  gène  particulière  et  qui  ne 
se  justifie  par  aucune  raison  d’utilité  réelle.  Qutdle  as¬ 
sociation  politique,  —  j’entends  une  de  ces  associations 
dont  les  caisses  écliappcront  à  tout  contrôle  del’Ltat  et 
qui  très  souvent  auront  été  fondées  pour  combattre  la 
Uépublique,  —  quelle  association  politique  se  disjten- 
sera  d’aller  chercher  au  domicile  de  ses  amis  et  sou¬ 
scripteurs  les  fonds  dont  elle  aura  besoin  pour  sa  pro{)a- 
gande?  Aucune  ne  s’en  privera.  Alors  à  quoi  bon 
l’interdire  aux  associations  (jui  ne  peuvent  faire  de 
[jolitique  et  flont  les  livres  de  recettes  et  de  dé¬ 
penses  doivent  toujours  être  à  la  disposition  de  l’au¬ 
torité  ? 

Celte  défense  ne  saurait  •  servir  à  rien.  Un  tel  a 
décidé  de  participer  aux  frais  du  culte  cpii  se  célèlire 
dans  telle  église  ou  dans  tel  temple.  C’est  son  droit 
strict.  II  a  üxé  la  somme  qu’il  veut  consacrer  à  cet 
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objel.  Pourquoi  lui  rduscz-vous  le  droll  de  la  re- 
lucllre,  chez  lui,  au  li-ésorier  de  rassncialioji  ?  Vous 
ne  renipêclierez  jias  de  la  vj'rser.  J1  Ira,  puisque 
vous  l'y  oldijjrez,  l’apporler  dans  un  local  en  dehors 
diujuel  la  collccl.o  n'csl  pas  permise.  Mais  vous  ne 
r<:'ui|)êcherez  pas,  non  plus,  d’en  vouloir  à  un  gou- 
verncmcnl  (pi’il  accusera  de  multiplier  les  ta([uincries. 
El  pourvu  (ju'il  ne  s’en  prenne  pas  à  la  Képubliijue 
elle-inètne  !... 

Je  clicrclie  quel  inoUr  sérieux  a  inidiclcr  ceLte  mesure. 
Je  n’en  [mis  entrevoir  rpt’un  seul.  On  a  voulu  empêcher 
les  tournées  organisées  de  incudicité  religieuse.  On 
suppose  donc  (|uc  les  Français  ne  sont  }>as  assez 
g-rands  garçons  pour  lermcr  Iciu'  iiorle,  si  cela  leur 
{)laît,  aux  quêteurs  laïques  ou  ecclésiaslhpies.  C’est 
toujours  la  luênic  doctiâue,  paternelle  et  encombrante, 
de  fonctionnaires  ([ui  lienuent  le  reste  des  humains  pour 
des  luüieurs  incapables  do  savoir  par  eux-mêmes  ce 
ffu’ils  veulent  faire  ou  ne  pas  faire. 

Et  puis,  ou  ne  les  supprimera  pas,  ces  collectes  Èi  domb 
elle.  Si  elles  ne  sc  font  pas  au  profil  d’tine  association 
de  culte,  elles  sc  feront  au  prolit  d’une  société  de 
pères  et  <le  mères  <lc  famille  ou  d’une  «  ligne  de  défense 
catholique  ».  Elles  ne  seront  pas  moins  fructueuses. 
L’on  peut  être  sûr,  d’ailleurs,  que  Jieauconp  de  ces 
collectes  seront  entreprises  pour  des  associations  cul¬ 
tuelles.  L’agent  recevra  les  dons,  et  le  dimanche  suivant, 
à  la  messe  ou  au  sermon,  il  versera  le  tout  dans  la 
lionrse  qui  circulera  parmi  les  rangées  de  chaises.  La 
quête  <le  ce  jour  s’en  trouvera  grossie,  et  c’est  elle  qui 
figurera  tlaiis  le  livre  (.les  recettes.  A  (juoi  donc  aura  servi 
la  loi  ?  A  suggérer  la  tentation  de  la  tourner.  Eh  bien. 
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je  me  fais  de  la  loi  mie  idée  Irop  haute  pour  admettre 
((ii’oii  la  rabaisse  au  niveau  d’une  invitation  perpétuelle 
et  ollicielle  à  l’hypocrisie. 

Passons  à  un  autre  point.  Txs  associations  devront- 
elles  SC  résigner  à  vivre  an  jour  le  jour,  sans  ressources 
économisées  ?  La  commission  ne  l’a  point  [lensé.  Elle  a 
répondu  dans  son  projet  :  a  l.cs  valeurs  disponibles  des 
associations...  seront  placées  en  titres  nominatifs.  Leur 
revenu  total  ne  [lourra  dépasser  la  moyenne  amuielle 
des  sommes  dépensées  pendant  les  cinq  derniers  exer¬ 
cices  pour  les  frais  et  renlreticn  du  culte.  »  Je  ne  vois 
pas  ce  ([ue  les  esiirils  les  plus  libéraux  serîiicnt en  droit 
d’objectei'  à  cette  disjiosition.  Elle  permet  aux  associa¬ 
tions  de,  {u’évoir  des  la^soiiis  extraordinaires  et  d'y 
parer.  Supposons  une  catastrojihe,  une  crise  économi¬ 
que  comme  celle  du  jdiylloxéra,  une  guerre  avec  scs 
conséiiuences  financières  :  les  Eglises  seront  en  état  de 
vivre  en  attendant  des  lem|)S  meilleurs  i)our  tout  le 
monde.  D’autre  part,  la  ca|)ila]isation  indéfinie  que  d’au¬ 
cuns,  —  dont  je  suis,  —  estiment  mauvaise  au  point  de 
vue  religieux,  et  tpii  ne  manquerait  pas  d’inquîétcr  à 
juste  litre  la  société  civile,  est  rendue  impossible.  C’est 
excellent. 

Avec  le  projet  de  M.  Combes,  tout  change.  Il  déclare  : 
les  associations  «  peuvent  constituer  un  fonds  de  ré¬ 
serve  dont  le  montant  ne  devrapas être  supéri(;iu*au  tiers 
de  rensemhie  de  leurs  recettes  annuelles  )>.  Ainsi  une 
îissociation  dont  le  l)iidget  est  de  lo.ooo  francs  sera  au¬ 
torisée  à  mettre  de  côté  ‘Î.TLi-l'rancs  33.  C’est  sc  moquer 
lourdement  que  d’ajifïclei'  cela  une  réserve.  11  n’y  a  là, 
comme  le  disait  juslcnu'ut  M.  Méjan  dans  sa  réponse  à 
l’enquête  du  Siècle,  il  u’y  a  là  que  l’avaucc  d’im  trimes- 
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Irc  environ,  r/întcnüon  esl  Irop  visible  île  iiicürc  les 

» 

Kg‘lis(’s  à  la  merci  de  Ions  les  .accidents. 

'11  est  clair  ([no  les  associations  de  cnlle  n'anroiU  pas 
sonlerncnt  à  snl)vonir  anx  dé[)enses  do  la  vi(;  conranlo. 
D’antres  nécessites  surj^iront  d<’  lem[)s  en  lemjts.  Ce 
sera  une  éfçlise  à  rép.aror,  nn  tempU^  à  conslruiri;.  l’onr 
les  ti'uvanx  do  ce  yonre,  le  bndii'el  ordinaire  n’anra  pas 
de  ressonrees;  la  réserve  elloincine  sera  insnflisante. 
La  eonmiission  et  M.  ConilH'S  adinolli'nt,  run  et.  l’an- 
Irc,  (|iie  les  associations  jnnirront  verser  à  la  Caiss(' des 
déiièts  et  consiffnations  des  sommes  exelnsivianenldes- 
linées  îi  rachat,  à  la  conslrnclion  ou  à  la  réinaralion 
des  immeubles  indispensables,  Hculemenl,  ils  sont  (Ui 
désaccord  sur  une  "‘rosse  ([uestion  de  i)rali(juc;  et,  celte 
fois,  c’est  M.  Combes  ([uî  a  raison. 

J’ai  assez  coiubaltu  certaines  dispositions  (hjson  pro¬ 
jet  pour  être  heureux  de  lui  rendr<î  hommafîo  sur  un 
point.  D’après  la  commission,  les  l'onds  ainsi  déposés 
dans  une  caisse  publi(|ne  ne  pourront  être  alVectés  (juVï- 
près  avh  du  Conseil  d’ICat  à  l’objet  |>oui’  Icfjuel  ils 
auront  été  réunis.  M.  Combes  est  op|K>sé  à  cette  restric¬ 
tion  ([ui  esl,  en  vérité,  exorbitante.  Qu’un  jour  on  l’autre, 
Ic^s  membres  du  conseil  d'Ltal  soient  violemment  antî- 
calholi(|ues,  ils  trouveront  dans  cet  article  le  m((ycn, 
non  pas  de  combattre  le  cléricalisme,  mais  de  |>ersécu- 
ter  le  catholicisme  comme  religion.  S’ils  sont  cléricaux 
et  réactiomiaircs,  ils  jauirront  op|n'imer  à  leur  aise  les 
dissidents.  Ils  emt>ècheronl  rouverture  de  cba|>('Iles 
protestantes,  de  syuag'og'ues  israélites,  de  «  temples  >; 
maeonni<[ucs.  Un  groupe  s{;  séjjarant  de  Uomc  et  conti¬ 
nuant  à  se  dire  calholi(jue,  ils  rem[(êcherout  de  coie 
struiro  une  église;  ils  n’auront  (ju’à  déclarer  ([ue  la  né- 
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cessité  (le  ce  nouveau  lieu  de  culte  ne  se  fait  pas  sentir... 
sentir  à  eux,  ])ien  entendu.  C’est  l)icn  la  Iihcrt{-  de  culte 
qui  est  incnac{'e,  et,  derrière  elle,  la  lil>erté  de  con- 
■  sci(*nce.  (t) 

Ceci  est  plus  grave  (|nc  tout.  Certes,  bien  des  mesures 
([lie  j’ai  discutées  sont  des  tracasseries  toujours  péni- 
hles  et  rpiobjucfois  dangereuses  j)our  les  Eglises.  Il 
serait  aisé  d’en  citer  d’autres  encore.  Par  excm[tle,  celle 
qui  ordonne  que  les  conqiles  et  états  devront  être  j>ré- 
sentés,  sur  toute  réquisition,  au  jirélet  ou  à  son  repré- 
sentant.  On  comprend  (|uc  l’Etat  ait  l’œil  sur  les  tlnan- 
ces  des  associations  cultuelles.  Ou  jieul  adniellre  ([u’il 
exige,  dans  certains  cas  à  spécilier,  la  connnunication 
des  livres.  Mais  il  ne  laut  pas  faire  de  celte  surveillance 
nécessaire  un  moyen  de  Itrimade.  (a)  Les  administra¬ 
teurs  bénévoles  de  ces  associations  ne  seront  pas  des 


(i)  Los  autours  do  celle  proposUîon  tyran  ni  que  sont  évidemment 
iiiûs  par  line  crainte.  Ils  ont  pour  ffiic  des  «  caisses  noires  »  ne  se 
créent  sons  une  loule  (U;  prétextes  cl  en  réalité  pour  des  buis 
politiques,  ils  idont  pas  lorl,  cl  je  suis  [»orsnacié  qu'ils  ii’einpcclic- 
roiit  pas  la  création  do  ces  caisses.  Mais  les  fonds  dont  il  sNïgit 
ici  seront  drjiosés  dans  nue  oaisso  publique  et  le  g'ouvfu’ncjnent 
sera  toujours  en  élal  d'exig^er  lu  jiislilicatiou  délaillée  de  leur 
emploi  5  et  l'emploi  dont  nous  parlons  est  précisément  celui  qui 
jjent  SC  vérifier  le  mieux*  11  n'est  pas  malaisé  de  voir  si  un  éditice 
U  été  vraiment  bàlL  (  hi  doit  [U'Cndre  des  précuiiLioiis,  mais  non 
pas  supprimer  la  liber  lé  du  culte, 

^  (îî)  r/édil  de  Nantes  (arliclc  4'^  Parficnltt^rs)  donnait  aux 
L'glises  ré  tonnées  le  droit  de  recourir  à  raulorité  civile  pour  le 
rocou  V  rem  eut  des  cotisa  lions  consenties  par  b*s  fidèles*  Dans  cc 
cas,  (c'^ctait  tialurcl),  elles  devaient  roiirnir  à  l'autorilc  réiai  de  leurs 
recettes.  Kn  général,  elles  ne  vrnilurenl  pas  user  dv  ce  moyen  d'as¬ 
surer  la  rentrée  des  tonds  librement  promis.  Néanmoins  la  déclu- 
i‘ation  royale  dn  ‘iu  avril  dkji  les  obligea  à  présenter  tous  leurs 
comptes  à  rîiiiendaiiL  de  la  province-  Dn  alléguait  des  e]npb>is 
abusits  d’argent  pour  empecber  des  conversions  au  catholicisme 
on  provoquer  des  <(  perversions  >j  au  pivitestantisme*  Le  prétexte 
était  mensonger,  ^^ais  la  mesure  était  commode  i)our  favoriser 
des  vexations. 
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roiicliouii aires  à  [loslc  lixe  cl  cpii  ne  doivent  pas  s'éloi¬ 
gner.  jCc  seront  des  coninicri^'aiits,  des  iiuluslricls,  <[ui 
ont  leurs  atVaires,  ((ni  lont  des  voya<?es.  S’anmsera-t- 
011  à  loinber  sur  leur  tlos  dans  les  inonienls  où  on  les 
déraiiicera  le  plus?  Ct'  n'est  pas  dans  rinlentiou  du 
j^ouvernenienl,  je  le  sais  bien.  Mais  il  snllil  <]ue  ce  soit 
<lans  l’inlention  de  ([uehpies  sectaires  à  l'allùt  cL  (pii, 
sous  un  prétexte  ({nelconque,  interviendront  à  la  pré- 
lecture.  La  loi  a  pour  but  tic  g'aranlir  l'Klal.  Elle  sort 
de  sa  inissiou,  si  elle  leiul  à  transConner  un  pays  en 
une  réunion  tle  inécîianls  [lotaehes  dont  la  moitié  orga¬ 
nise  le  «  canulaT*  »  perpéliiel  ties  autres.  l{t  si  l'on  songe 
(juc,  pour  nue  négligence  ou  une  irrégularité,  le  jirojct 
de  M.  Combes  édicte  la  prison  dans  les  cas  où  la  loi  tle 
ipoi  ne  prononce  tpie  l’aniende,  la  simple  possibilité  de 
CCS  vexations  devient  .odieuse. 

Eh  bien,  pour  insupportables  ([ue  soient  toutes  ces 
mcsqniPiCrics  malveillanles,  ({ueltpic  agacement  ou 
quelques  rancunes  qu'elles  risquent  de  provotpicr,  elles 
ne  violent  pas  tlirectement,  comme  la  mesure  imaginée 
par  la  commission,  im  jirincipe  ('ssentîel.  I.a  liberté  de 
conscience  ne  va  pas  sans  la  liberté  de  eidlc  ;  et  la 
lilicrté  de  culte  n'existe  iilus,  si,  pour  ouvrir  une  église, 
il  faut  raiitorisation  du  Conseil  d'Etat.  C’était  la  doc¬ 
trine  de  I.oiiis  XIV.  Et  il  n'admellait  point  tpic  l'antti- 
risation  pùl  être  dtnmée  aux  insolents  rpii  osaient  n’ôtre 
point  de  sa  religion.  Décidément,  Louis  XIV  est  encom¬ 
brant,  même  sous  la  troisième  lUquiblique. 
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Sons  le  réj^'inic  do  la  séparation,  rivtal.  ne  connaîtra 
plus  les  l!]glises  comme  telles.  Il  ne  connaîtra  (jnc  tics 
associations  Ibrmées  pour  l’exercice  des  cultes.  Nous 
avons  vu  comment  celles-ci  sc  constitueront  et  comment 
la  vie  leur  sera  rendue  [tossible  ou  tliflicile.  Quebiucs- 
uns  des  problèmes  (pic  nous  avons  rencontrés  à  ce  su¬ 
jet  étaient  <léjù  sin{^uliôremcnl  délicats.  A  ,j)lus  trime 
reprise,  la  liberté  nous  a  paru  comin’omiso.  Si  nous  con¬ 
sidérons  la  façon  dont  les  associations,  d’après  le  pro¬ 
jet  Combes  succéderont  aux  tig-lîscs  et  continueront 
leur  œuvre,  d’autres  pi-tncipes  essentiels  sont,  de  toute 
évidence,  mis  en  [léril. 

L’article  '3  est  ainsi  conçu  :  «  Les  biens  mobiliers  et 
îmmol>iliers  a}(parlenanl  aux  menses,  labritptes,  con- 
sistoircs,  conseils  ])resbytéraux  et  autres  établissements 
])ublics  [iréposés  aux  enltes  antérieurement  reconnus 
aeronl  concédée  à  titre  gratuit 'aux  associations  ({ni  sc 
formeront  ])our  rex(,;rcicc  d'un  culte  dans  les  anciennes 
circonsci'iplîons  on  se  trouvent  ces  biens.  Ces  conces¬ 
sions...  s{;r<jnt  faites,  dana  les  limites  des  besoins  de 
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ces  associations,  [^fir  (li'crot  cit  conseil  d’Mtal  on  par 
arrêté  préfectoral  siiivatil  ({uo  la  valeur  <Ies  l>i(vjis  s’élè¬ 
vera  ou  non  à  tlix  inillt;  i'raucs,  pour  une  jtériode  <l(î  dix 
années  et  à  cliai'g'C  d’en  retidre  compte  à  l'expiration 
de  cette  période.  l'Jles  {foiirront  être  renouvelées  dans 
les  memes  conditions  pour  U's  [)éi*iodes  <[e  nièiuc  lon¬ 
gueur  ou  d'une  longueur  luoîiidrc...  » 

Arrêtons  la  citation.  une  première  leclnre,  (|uaud 
on  n’a  pas  en  le  temps  de  pèserions  les  mois,  —  surtout 
ceux  (jiu^  j’ai  soulignés,  —  c(îl  article  n‘a  i)as  l’air  Iro]) 
mauvais,  11  yesl  parlé  de  «  concessions  à  litre  gratuit». 
N'esl-ce  pas  de  la  géiiérosilé  ?  Mais  ([ne  l’on  y  regarde 
de  i)lus  près,  ({lU'  l’on  saisisse  le  sens  exact  des  cx'pres- 
sions,  on  distingue  aussitôt  une  <loclrui(;  liuilaslitpie, 
étrangère  à  toute  idée  de  Justice,  contrain*  à  la  lettre  et 
à  res|)rit  d('  notre  droit  jmldic.  C’est  utu'  doctrine  de 
conliscalîon. 

La  chose  apiuiraît  clarrenieul  si  la  discussion  iK)rle. 
non  sur  les  termes  abstraits  trune  loi,  mais  sur  des 
exemples  concrets.  Ku  voici  un.  A  Sedan,  un  généreux 
j)crsonnage  construit  à  ses  frais  un  temple  et  un  pr<*s- 
ijytèt'e.  Il  y  dépense  envii'on  üoo.oik)  I'raucs.  Ihiis  il  fait 
cadeau  de  cos  édifices  à  rLglisc  réf(U’mé('  d(‘  la  vilh'.  Le 
conseil  presl>ytéral  est  autorisé  par  le  Cons<'il  d'Idal  à 
recevoir  c(;  don.  Il  jiossède  réellement,  (^tnehjues  années 
s(‘  passent.  La  séparation  <’sl  votée.  Alors  l'Llat  con- 
fiscjue  le  tout  et  le  concède  à  litre  gralnil  et  {u’ovî- 

P 

soire  à  l’Lg’lise  (|ni  en  était  pro[u’îélairt'.  L’ironie  sc 
comp]ii.iue  d'un  sourire'  (ramabilîté. 

Au  lieu  d’immeubles,  un  conseil  prcsliyléral.  nue  l’a- 
brique,  un  consistoire  possèdent  j)euL-èl]'C  un  litr(^  de 
rente.  Soucieux  de  resi>ecter  les  droits  acipiis,  l’I'llat 
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devrait  dire  :  «  A  moinjî  d’être  revendiqué  par  le  dona¬ 
teur,  ce  titre  sera  trausmis  ù  l'association  de  cville  tjui 
prend  votre  succession.  Il  sera  le  jireniier  appoint  pour 
la  caisse  de  réserve  que  vous  êtes  autorisés  à  consti¬ 
tuer.  ))  Au  lieu  de  ce  langage,  il  tient  le  suivant  :  «  Je 
saisis  ce  litre  de  rente  ;  puis  j’en  concède  bénévolement 
rnsiirrnit,  —  jusqu’au  jour  où  il  me  plaira  de  ne  plus  le 
concéder,  —  à  l’association  de  culte.  »  C’est  une  expro¬ 
priation  pure  et  simple.  La  concession  |)récaire  qui 
l'accompagne  n’en  voile  pas  le  caractère  véritable. 

C’csl  du  collectivisme  avant  la  lettre,  appliqué,  non 
par  conviction,  ruais  par  raison  rie  combat  et  surtout 
par  désir  de  vexation,  à  des  gens  qui  ne  réclament  que 
le  bénélice  d(^  la  loi  française.  H  ne  s’agit  pas  de  savoir 
si  le  collectivisme  est  faux  ou  vrai  comme  Ibéorie.  Ksl- 
il  a<liuissible  (jne,  rlans  une  société  (jui  n'esl  pas 
organisée,  d’après  les  princijjes  de  cette  doctrine, 
un  gouverneiuenl  (jui  ne  professe  pas  ces  iirinci- 
pes,  et  qui  les  re[Kmsserail  à  l’occasion,  «lépouîUc 
ai'bilraircmenl  une  catégorie  d’associations,  se  cléciarc 
seul  propriétaire  de  certains  biens  cl  s’en  confère  à  lui- 
même  la  gérance  universelle  et  omnipotente  ? 

Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  propriété  contes  table,  mars 
d’une  ]>ro[)riété  aussi  certaine  (jue  celle  de  u’iinporte 
(}ucl  particulier.  La  loi  du  2  janvier  iSi",  (|ui  nous 
régit,  dit  en  termes  explicites  :  «  ArLicle  premier  :  Tout 
élablisseincnl  ecclésiasli(jne  rcconau  par  la  loi  pourra 
accepter,  avec  l’autorisation  du  gouvernement,  tous  les 
biens  meubles,  iimneubles  ou  renies,  qui  lui  seront 
donnés  par  actes  entre  vifs  ou  par  actes  de  der¬ 
nière  volonté.  —  Article  :  Tout  étal)lissenicnt 
ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  pourra  également, 
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avec  raiilorisatiüii  tlu  youvciiicnienl,  acifiiérir  des 
i>icns  ininiiMiblcs  ou  des  rentes.  — Article  3:  Les  îiii- 
ineubles  ou  rentes  aiiparteiitint  à  iiti  élablisseiiient 
eeclésîastiijuo  seront  j)OssédcA  à  perpétuité  [>ar  ledit 
établisseiucnt,  et  .seront  inaliénables,  à  moins  tpic  Ta- 
liénalion  n'en  soit  autorisée  i>ai‘  le  youvenu'ineiit.  » 

I.es  mots  :  donnés,  acquérir,  appartenant,  possédés 
sont  sullisaiument  clairs.  Aussi,  pour  désigner  les  biens 

r 

sur  lcs(]iiels  l’Klat  doit  niel  tre  la  main,  M.  Comités  lui- 
même  a-t-il  du  s’exprimer  ainsi  :  «  Les  l>ieus  apparte¬ 
nant...  aux  élabliss(unents  [utblics  [iréposés  aux  cul¬ 
tes  ».  Ia\  conliscalion  est  criante. 

Une  chinoiserie!  juridiipic  est  sous-entendue,  si  l'on  y 
prend  garde,  par  cet  article  ‘3.  Elle  consiste  à  prétendre 

(péau  moment  «le  la  séparatioiR  les  Eglises  «lisparais- 

* 

sent.  Si  elles  disparaissent,  c’est  (ju'elles  meurent.  Si 

A 

elles  meurent,  huirs  biens  sc  trouvent  vacants.  L’Etat  se 
[tréscule  et  il  liérite.  Il  tauir  être  bien  méchant  pour  in- 
siuuer  «lu'il  conlis(|uc  <|ue!(pie  chose.  Le  mémo  Etat 
n’esl-il  [)as  ensuite  très  gentil  en  mettant  son  héritage  ^ 
la  disposition  d’associations  ijui  sc  Corment  pour  l’exer- 
cice  d'un  culte?  Lu  plaisanterie  est  ingénieuse.  S'il  ne 
s’agissait  d’ialércls  très  graves,  elle  serait  peut-être' 
anmsajite.  Mais,  odieuse  ou  uoii,  elle  ii’est  tpi’mie  plai¬ 
santerie. 

Il  n’est  pas  vrai  que  les  Eglises  intéressées  meurent, 
L’Etal  siqtprime  leur  statut  oliieiei.  Mais  il  ne  les  su[)- 
prime  pas  elles-mêmes.  Il  les  oblige  à  constituer  dos 
associations  qui  coiilinueront  l'œuvre  des  anciens  corps 
ecclêsiasli«iues.  l'illes  ne  sc  dissohuml  pas.  Elles  pren- 

y 

lient,  [lar  ordrt!  de  l’hitat,  la  Ibriiie  nouvelle  ([u’olles 
devront  avoir  sous  le  régime  de  la  séparation.  C’est 
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loul.  El  c’pst  pourquoi  toutes  les  arguties  n’empêche- 

> 

ront  pas  que  l’iillat,  en  s’emparant  de  leurs  l>ieus,  com¬ 
met  bel  et  liien  une  spoliation,  —  une  spoliation  qu’il 
n’inflige  même  ])as  aux  congrégations  non  autorisées, 
puis(pi’il  ordonne  la  liquidation  judiciaire  de  leurs 
biens. 

11  ne  faut  pas  se  l'aire  leurrer  })ar  les  «  concessions  à 
titre  gratuit  »  tpic  le  gouvei'nement  a  l’air  de  promet¬ 
tre.  Supi)osons  qu’il  lestasse;  elles  sont  essentiellement 
précaires.  I/article  dit  ;  «  Elles  pourront  être  renouve¬ 
lées.  »  Cela  signilic  eu  bon  (rançais  qu’elles  ne  seront 
[tas  l'orcément  renouvelées  et  que,  si  l’Etat,  pour  une 
raison  ou  j»our  une  autre  veut  les  retirer,  il  en  sera  tout 
à  l'ait  liljre.  Les  associations  (jui  n'agréeront  j>as  à  un 
gouvernement  déterminé,  — les  dissidents  pendant  une 
réaction  cléricale,  les  catlioliques  sons  un  régime  qui 
imitci’ail  usa  manière  l’intolérance  cléricale,  —  seraient 
vite  condamnées  à  la  confiscation  délinitîvc  de  leurs 
anciens  biens. 

Regardons-y  <lc  près.  Ce  (pii  est  eu  <|aestion,  ici,  une 
l'ois  de  jilus,  c’est  moins  le  droit  de  projn’iélé  que  la 
liberté  <le  conscience  cl  de  culte,  l.e  gouvernement, 
d’après  le  projet,  ne  s’engage  ]>as  à  concéder,  même  à. 
titre  précaire,  aux  associations  cultuelles  les  biens  sur 
lesquels  il  aura  mis  la  main.  11  ne  leur  fera  celle  gra¬ 
cieuseté  (jiic  «  dans  les  limites  de  leurs  l)esoins  ».  Et 
(|ni  sera  juge  de  ces  besoins  ?  TyC  gouvernement  lui- 

-f  *  ^ 

même.  Eti'angc  sépaj'ution  des  Eglises  et  de  l’iilat,  qui 
doit  pernietlrc  à  l’Etat  trinterveiiir  sans  cesse  dans  la 
vie  des  higlises  pai’  le  retrait  ou  roclroi  de  faveiu’S 
arbilraii'os.  Celles  (|ui  seront  liien  en  cour  auront  par 

A 

privilège  la  jouissance  des  biens  que  TlOtal  se  sera 
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a I (propriés  ;  les  aulrcs,  non.  Ccci  ii’a  aucun  rap(>oi’l 
avec  une  police  noi-male  des  culles.  C'est  un  réyiinc  do 
])on  plaisir  ((ui  sc  groll'ora  sur  une  conliscalion  illé- 
j>ale.  Si  CCS  pratnpies  ainèuenl  un  jour  une  réaction 
politique,  un  yonverneinent  clérical  aura  été  armé  par 
la  République  pour  op((rimcr  à  son  aise  toutes  les  dis¬ 
sidences. 

Le  danj*'cr  est  beaucoup  {dus  graud  tpi'il  ne  semble. 
Cet  étrange  artichï  ‘î  ne  dit  jias  que  les  lucns  des 
Lglises  pourront  être  concédés  aux  associations  cul- 
luelles  (/ni  îes  remplaceront.  Il  déclare  seulement  (|u’ils 
seront  concédés  «  aux  associations  (pii  sc  formeront 
pour  rexercice  (tl  ^X  culte  dans  les  anciennes  circon- 
scrq)tions  ccclésiaslitincs  on  se  trouvent  ces  biens  »,  La 
lettre  de  cette  disposition  {tcrmeltraît  (ratlrilmer  la 
jouissance  de  ces  biens  aux  associations  formées  {jour 
un  culte  quelcoiupie.  Le  temple  de  Sedan  dont  j’ai 
{larlé  {pourrait  être  {tassé  aux  catlio!i({ucs,  à  des  tliéo- 
{tliilauthrojtes,  à  des  {lositivisles  orlbotloxes  ou  à  des 
l)oiiddhistes.  Un  titre  de  rente  ap{)arlenant  à  une 
fabri(.[uc  ou  à  un  consistoire  {tourrail  être  mis,  —  ou  du 
moins  scs  coupons, —  à  la  disitosîliou  d’un  culte  <[ue  le 
donateur  de  ce  titre  aurait  combat  lu. 

l'ist-ce  un  [trojel  de  ce  genre  ({ni  ainènera  dans  le  {tays 
la  paix  (jue  nous  {trétendons  {loursuivre  par  la  séiiara- 
lion  ? 
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25  (Icceiiibre  1904 


Je  n’ai  pas  tout  dit  sur  cet  extraordinaire  article  '3  du 
projet  Combes,  qui  tend  à  introihiiro  dans  nos  lois  le 
principe  inattendu  de  la  confiscation  pure  et  simple.  Il 
ne  vise  pas  seulement,  avec  les  biens  mobiliers  alTectés 
à  rexercice  <lu  culje,  les  églises,  cljapelles,  temples  ou 
synagogues  qui,  ayant  été  construits  ou  aciiclés  aux 
frais  lies  fidèles,  oui  été  ilonnés,  conformément  aux 
proscriptions  de  nos  codes,  aux  fabriques,  aux  consis¬ 
toires  et  aux  conscits  presbytéraux.  Il  frappe  égale¬ 
ment  cenx  de  ces  biens  (jui,  légalement  <lonnés  et  léga¬ 
lement  reçus  par  ces  cor}îS  l’cclésiasLiqiics,  ont  une 
destinalîon  charitable. 

Pour  voir  clairement  ce  que  peuvent  être  ces  l)iens, 
prenons  un  exemple  concret.  Dans  la  ville  de  X,  nii  ou 
plusieui's  particuliers  ont  décidé  un  jour  de  fonder  une 
maison  de  retraite  jiour  des  vieillards  indigents.  Jls 
ajjpartenaient  à  une  confession  déterminée.  Ils  ont 
voulu  ipie  Pasilc  créé  ])ût  oITrir  à  des  vîeillariis  <lc  la 
même  confession  une  soi'le  de  famille  spirituelle  oîl 
tous  leurs  l)esoins  i*eligieux  seraient  satisfaits.  Ils  au- 
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raionl  pu  lormci',  pour  riulmiiiislration  <Io  celtC!  mai¬ 
son,  une  société  civile;  cl  rcxéculioii  tic  leurs  volontés 
aurait  été  i^arantic  à  jamais.  Au  lieu  de  recourir  à  ce 
procédé,  ils  ont  oll'crt  leur  tbudalion  à  un  cor|js  ecclé¬ 
siastique  <|ui  avait  la  capacité  juriditiue  de  la  recevoir. 

Ils  ont  placé,  si  je  puis  dire,  l'exécution  de  leurs  voloa- 

» 

lés  sous  la  sauvefîardc  cucore  plus  directe  de  l'Etat.  La 
séparation,  qu’ils  n’avaient  pas  prévue,  est  faite.  Que 
va-t-il  advenir  do  ce  l)ien  ? 

La  commission  a  vu  rimporlancc  du  i>rol>lènie.  Elle  a 
voulu  le  résomire  sans  léser  aucun  droit  formel.  ïéar- 
ticlc  7  hÎH  de  son  avant-projet  est  ainsi  con<,‘u  :  «  Les 
l)iens  appartenant  aux  fahritpics,  consistoires  ou  con¬ 
seils  presliyléraux  (pii  ont  été  spécialement  atVcclés  par 
l'auteur  d’une  libéralité  à  une  œuvre  do  liiciifaisancc 
seront,  dans  le  délai  de  six  mois,  attribués  [lar  les  cla- 
blisscmcals  précités  soit  aux  bureaux  de  liient'aisance, 
soit  aux  hospices,  soit  à  tous  autres  étabUssemeiils  de 
liicnfaisauec  puldics  on  rccoiimis  d’utilité  imlilupie.  Le 
choix  de  rétablissement  bénéliciairc  de  la  dévolution 
devra  êlri^  ralilié  jtar  le  Conseil  d'Elal,s'il  est  confornio 
à  la  volonté  du  douatenr  ou  du  Icslaleur.  Celte  atlriliu- 
liou  ne  donnera  Heu  à  la  pcrcciition  d'aucun  droit  au 
prolit  du  Trésor.  » 

Tout  ce  qui  est  essentiel  est  resiicclé  dans  cet  article  ; 
la  volonté  des  [larticulicrs  ipii  ont  fait  la  fondation  et 
qui,  en  la  coinmetlant  aux  soins  de  tel  cor[)s  ecclésias¬ 
tique  cl  non  d’imc  société  civile,  ont  manifesté  leur 

« 

conliance  envers  l’Etat,  —  et  le  droit  du  corps  ecclésias- 
ti(ii!C  qui  dis[)aralt  cl  t[ui  est  appelé  à  choisir  lui-méme 
son  successeur  parmi  les  étahlisscmcnts  d'utilité 
Iiubliipie. 
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Cet  article  est  doue  excellent...  Oui,  mais  à  une  com 
clition  :  c’est  (jue,  dans  la  pratique,  il  soit  toujours 
applicable.  Or  il  y  a  de  ces  cas  où  il  ne  le  sera  g'uèrc. 
Dans  telle  ville  ou  dé|)arlenicnl,  le  consistoire,  par 
exemple,  aura  un  asile  de  vieillards  ;  le  seul  établisse¬ 
ment  (le  la  même  conlessiou  ([ni,  dans  le  même  endroit, 
sera  déclaré  d’utilité  pul)litiuc,  se  trouvera  peut-être  un 
orphelinat,  hit  des  situations  semblables,  (pioiquc  sous 
des  l'ormes  très  variées,  se  rcnconlrcront  ici  cl  là.  Par¬ 
fois  Je  corps  ecclésiastique  n’aura  pas  du  tout  à  sa 
portée  rétablissement  d’utilité  publicpie  auquel  il  devrait 
s’adresser.  La  dévolution  prévue  par  la  loi  ne  sera  donc 
pas  toujours  possible  dans  l’esprit  où  le  législateur 
l’aura  voulue,  (i) 

11  n’y  a,  jiour  éviter  cet  inconvénient,  (ju’à  corriger 
légèrement  l’article  proposé.  11  suflit  d’admettre  (jiie  la 
dévolution  puisse  se  faire  à  des  sociétés  qui  se  créeront 
conformément  à  la  loi  de  ipoi.  Et  ces  sociétés  siiccéde- 
ront  aux  l'abrifpies,  aux  consistoires,  aux  conseils  pres- 
liytéraux,  comme  leur  succéderont  également  les  asso¬ 
ciations  formées  pour  l’exercice  du  culte.  Elles  devront 
continuer,  en  suivant  la  volonté  des  donateurs,  radmi- 
nistralion  de  l’œuvre  de  l)icnraisancc  que  ceux-ci 
avaient  contiéc*  jadis  au  corps  ecclésiastique  qui  n’exis¬ 
tera  plus.,. 


(i)  f hi'arrivora-l-il,  si  Tou  voU  (ilors  des  doiiateurs  ou  les  liêri- 
tiers  de  donateurs  s'opposer  à  une  dévolution  contraire  à  l'esprit 
de  la  Condalion?  Sans  doute  le  projet  do  loi  ne  consaere  pas  for* 
niellenicnt  la  facnllé  de  (leinaudei’  la  rév'ocation  de  la  donation  on 
<lii  legs.  -Mais  eu  vertu  <le  la  jurisprudence  actuelle  de  la  (lour  de 
dassation,  les  intéressés  pourront  revendiquer  ces  biens,  pourvu 
qu'ils  dénioiilrent  (jïie  le  testateur  ii’aurail  point  fait  un  legs  de 
cette  nature  s'il  avait  pu  prévoir  l’asagc  qui  en  serait  fait. 
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M.  Combes  inlerviciit  ici  cl,  avec  son  |»ro|>re  pi'ojel, 
bouleverse  toul.  il  écarle  le  principe  <!c  juslicc  (piî 
avait  ins])iré  la  coimiiission  cl  M  déclare  dans  le  troi¬ 
sième  paraffraplu'  <l(î  rarticle  3  ;  «  Les  l)ions  ayant  une 
deslinalion  charitable  seronl  allribués  par  décret  en 
Conseil  d’Llal  ou  par  arrêté  prélécloi-al...  aux  élablis- 
semeuts  publics  d’assistance  situés  dans  la  commune 
ou  dans  rarroudissemcnl.  (i) 

C’est  toujours  la  même  chinoiserie  qui  est  sous-cnteii- 
duc  :  les  tal>ri((ues,  les  consisloircs,  les  conseils  [iresljy- 
téraux  sonl  des  i>ertio/ines  /«oe«fe.s‘ (|ui prcnncul  lin;  ces 

[lersonnes  morales  ii'oiit  pas  d'héiàliers  naturels;  l’Etat 

« 

SC  présente  et  met  la  main  sur  celte  succession  vacante. 
Le  raisonnement  est  aussi  joli  que  coinmode.  J’ai  déjà 
montré,  à  propos  des  édifices  du  culte,  tpi'il  ne  corres- 
pond  pas  à  la  réalité.  On  sépare  les  K|>'lises  de  l’Etal. 
Si  on  les  sépare,  c’est  ({u’elles  existent ,  et  le  l’ait  de  les 
séparer  ne  les  supprime  i>as.  Il  làut  bien  i(u’ellcs  orga¬ 
nisent  leur  vie  sous  une  l’orme  nouvelle  ;  et  c’est  ainsi 


(i)  Ici  encore  'SL  Coîiibes  s'e^L  donne  Tair  de  copier  [.ouis  XÏV. 
En  î5i>3,  les  représentants  des  Ejiçlises  réformées  demundatent  a 
Henri  IV  que  les  leg’s  laits  aux  Eglises,  nolamincni  ceux  pour  les 
pauvres,  russent  déclarés  valables.  t/Hdit  de  Xantos,  i>ar  rarliclo 
4ia  des  PartkuUcrs,  tciir  donna  saLislacUoin  Ce  droit  Leur  fut  recom 
nu  sans  contcstatioii  pendant  toui  le  début  du  dix-septième  siècle. 
Peu  à  peu,  les  Parlements,  par  des  siibLilités  dduterprélation,  sc 
mireiil  à  te  détruire  par  bribes.  Pourtant,  trois  ans  avant  la  llévo- 
cation,  l'Eglise  réldrmée  de  Moiitag-nac  était  encore  autorisée  à 
recevoir  uu  legs.  La  Üéclaraiiün  royale  du  i5  janvier  it>83  mît  fui 
à  cette  liberté.  On  voudra  bien  en  comparer  le  texte  avec  celui  de 
I\L  Combes  :  a  Voulons  et  nous  plaît  que  tous  les  biens  immeubles, 
rentes  et  pensions,  donnés  ou  légués  par  dispositions  faites  entre 
vifs  ou  deriuère  volonté  aux  pauvres  de  la  11.  P,  R.  ou  aux  Consis¬ 
toires,  pour  leur  être  distribués,  lesquels  se  trouvent  préscnlcment 
possédés  par  les  Consistoires,  seront  délaissés  aux  hôpitaux  des 
lieux  où  sont  les  dits  Consistoires,  et  en  cas  qu'il  n'y  en  ail  pas,  a 
l’hôpital  le  plus  voisin.  » 
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qu’elles  doivent  conslitiicr  les  associations  pour  l’exer¬ 
cice  du  culte  que  l’Élat  couuaîlra  désormais  à  la  place 
des  anciens  corps  olTiciels,  Ceux-ci  transnicUroat  à  ces 
associations  une  partie  de  leurs  l'onctions  actuelles  ; 
pourquoi  ik;  pourraient-ils  en  transmettre  l’autre  partie 
à  d’autres  associations  de  leur  choix  ? 

11  est  certain  que  l’Etat  peut  toujours  mettre  lin  à 
rexislence  d’une  personne  morale.  Seulement,  il  faut 
des  motifs  hien  graves  pour  qu’il  en  vienne  là.  Comme 
le  remarcpie  le  mémoire  du  Conseil  central  des  Eglises 
réformées,  le  siimiiiiim  Jus  pourrait  devenir  ici  sumina 
injuria.  Deiniis  (pi’ils  ont  été  reconstitués  par  la  loi  de 
Germinal  an  X,  les  consistoires  et  les  conseils  presby- 
téraux  n’ont  fourni  à  l’Etal  aucun  motif  d’agir  ainsi  à 
leur  égard.  Dans  les  statuts  d’établissements  tl’ulililé 
])ublique,  il  y  a  toujours  un  article  ([ui  prévoit  leur  dis¬ 
solution  et  ((ui  porte  (pic,  dans  ce  cas,  âls  auront  la 
faculté  de  répartir  leurs  biens  entre  les  élalilissements 
de  même  caractère.  Dans  les  fondations  dont  il  s’agit, 
cette  clause  ne  pouvait  ligurcr  expressément  ;  c’est 
<]u’on  ne  pouvait  pas  y  mentionner  la  dissolution  pos¬ 
sible  des  conseils  presliytéranx  et  des  consistoires. 
Quel  lioinmc  de  bonne  foi  soutiendra  cpic  cette  danse 
ne  doit  jias  y  être  sous-entendue  ? 

En  une  affaire  aussi  grave  (pie  la  séparation,  (piaiid 
tant  d’inlérêls  sont  en  jeu,  11  faut  revenir  toujours,  oIjs- 
Imémeiii,  aux  principes.  Ils  sont  mécomins  et  violés  par 
l’article  3  du  projet  Conilies.  Ils  sont  respectés  entière¬ 
ment  par  l’article  correspondant,  du  projet  de  la  com¬ 
mission  ;  et  pour  rendre  celui-ci  iiTéprochablc  dans  la 
pratique,  il  suffit  d’un  léger  amendement.  Sur  ce  point 
comme  sur  d’autres,  le  Parlement  préférera  à  des  dis- 
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positions  arbitraires  et  rédigées  ah  iralo  les  dispositions 
heaucotip  plus  juslcs  «pie  la  commission  avait  arrêtées 
après  <les  ilébats  aitproloinlis.  (i) 

Les  injustices  ne  sont  bonnes  qu’à  provofjncr  des 
rancunes.  La  ville  de  X,  tpie  je  citais  jdiis  haut,  u’esl 
pas  une  abstraction  imaginée  [>our  les  besoins  de  la 
cause.  Elle  existe,  cl,  si  je  ne  la  nomme  pas  en  ce  luo- 
nicnt,  c'est  fpic  je  ii’ai  pas  reçu  mandat  <Ie  parler  au 
nom  d’autres  Innnincs  que  moi-môme.  Ijà,  des  citoyens, 
sur  lesquels  la  Uépnblujiie  a  toujours  compté  et  <(ui  ont 
été  pai'lbis  son  [uincipal  appui,  possèdent,  par  le  moyen 
de  leur  conseil  presbytéral  ou  de  leur  consistoire,  des 
établissements  de  Idenfiiisauce  ([ui  n'ont  jamais  soule¬ 
vé  la  moindre  critique.  Se  lignre-t-ou  tpi'ils  assiste¬ 
raient  avec  imiill'érencc  à  la  conliscation  de  leurs 
œuvres?  Ils  ne  s'eu  premlraicnl  ccrlaiueineul  pas 
à  la  Ré|mbli(pie  elle-même.  Mais  ils  seraient  moins 
charitaltlcs  pour  les  hommes  |K)liti(pies  <pii  auraient 


(i)  M.  Gnuichaiira  lîalliii,  dans  son  rcanarquablc  ouvrage  sur 

la  Sèparalion  des  E^lîses  et  de  VEtüE  ütlioei  que  Icis  elablisï^nnenls 
publics  des  cultes  sont  des  pcrsouncs  îuorales  qui  prennent  lin  au 
moment  du  la  sépurallotu  lî  écrit  ccpendaul  ccci  (pagi*  119,  note)  : 
<t  Tour  mieux  assurer,  sans  dontCj  le  maiidicn  do  la  deslL- 
nalion  charitable  tki  bien,  le  tïrojcL  (celui  de  .AL  ComJies) 
exclut  de  raUribuüon  les  éiablisseuieiiLs  dkilililé  publique*  Ceux-ci 
olVrent  pourtanl  cerl aines  garanties,  bien  qu'ils  no  soieui  pas 
aussi  direckuneiiL  conlrdlés  par  l'adminisi ration  qvte  les  élabîissc- 
luonLs  puldics*  IPautre  part,  cerlaîm^s  inslilntions  de  bienl'aisaiice 
reconnues  d'utilité  publique  ont  nu  caracLèro  conl’cssinnnoî,  ou  tin 
luoitis  nuu  cxclusîvemeiii  laïque,  ce  qui  n^est  pas  le  cas  pour  les 
élalilissemenls  publics.  Et  ce  caractère  pruit  les  rendre,  dans  cer¬ 
taines  liypolhèses,  parlicnlièremeiit  aptes  àrece%'oir  les  tbndalions 
charitables  tirovenanL  delà  liquidalion  des  étabiisscmeiils  préposés 
aux  cultes*  11  n’est  pas  douteux  cjiio  ies  bient’aileurs  et  leurs  repré¬ 
sentants,  si  on  Les  cuiisulle  sur  l’allribiilion  de  ces  fonda  Lions,  — 
et  on  doit  îc  taire,  croyoïis-iious, —  désigntu'oiil  souvent,  comme 
atiribuLaires,  des  élabUssements  d’uLilitc  publique,  plutôt  que  des 
élablisscments  publics*  y> 


Raoul  Alliet' 


compromis  dans  une  injuslice  le  nom  de  la  Répii- 
J)Iiquc. 

Et  d’autres  hommes,  les  éternels  ennemis  de  la 
Uépu})liquc,  sont  prêts  à  aller  plus  loin.  Ils  ont  besoin, 
dans  rintcrêl  <ln  parti  réactionnaire  et  clérical,  de  pré¬ 
senter  le  régime  de  la  séparation  comme  un  régime  de 
persécution.  Ils  ne  se  priveront  d’ancuric  criaillerie.  Ils 
dénonceront  des  inirpiités  imaginaires.  Ils  exploiteront 
tout  itour  exciter  des  colères.  Il  ne  faut  pas  qu’ils  puis¬ 
sent  exploiter  des  griefs  fondés.  Ces  griefs  fondés 
feraient  passer  les  autres.  La  réalité  perçue  de  quelques 
vexations  injustes  empêcherait  de  voir  le  caractère 


illusoire  d’autres  accusations. 

Biffons  de  la  loi  tout  ce  (pii  risque  de  fortifier  l’oppo¬ 
sition  à  la  Réi)ul>litiue. 
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s  janvier  i<|n5 

Je  demantle  i)ai’(lon  de  revenir  encore  sur  l’article  ‘3 
(In  in’ojel  Oniibes.  Ce  n’osl  vraimcnl  pas  ma  faute  si 
ces  (pieUpies  lig-nes  dcsliiu'cs  à  lignrer  un  jour  dans  la 
loi  frau^’aisc  sont  bourrées  de  dillicultés  juriditpics, 
violent  les  principes  les  mieux  établis  et  scndvlcnt,  eu 
délinitive,  viser  un  but  contraire  à  celui  (pie  le  parti 
répulilicaiu  veut  et  croit  poursuivre.  Si  c’est  exact,  il 
vaut  mieux  s'en  apercevoir  et  le  dire  i[uand  il  <îst 
encore  temps  d’éviter  les  pires  fautes. 

Il  faut  (pie  j’eii  fasse  l’aveu  :  ce  ((ui  m'a  empêché  de 
voir  Juscpi’à  ce  jour  toutes  les  beautés  de  cet  article  3, 
ce  sont  mes  préjugés  de  parjjaillol.  Expliipious-nous. 
Cet  article,  ou  s’en  souvient,  porte  sur  «  les  biens  mo¬ 
biliers  ou  immobiliers  ayant  postérieurement  au  Con¬ 
cordat  aiiparteuu  aux  meuscs,  labiMipies,  consistoires, 
conseils  presliytéraux  et  autres  établissements  publics 
pré[)0scs  aux  cultes  antéricnremenl  reconnus  ».  Xalu- 
rcllemeut,  je  me  r(;]n’ésentais  ces  liions  sous  les  formes 
où  ils  existent  dans  les  Eglises  ipie,  pour  des  raisons 
personnelles,  je  connais  le  mieux.  C'étaient,  dans  ma 
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pensée,  des  cliapelles,  des  temples  on  des  synaf^ogues. 
C’élaient  encore  des  élal)lisscmcnts  charilal)les.  C’é¬ 
taient  enfin  des  revenus  destinés  à  entretenir,  ici  ou  là, 
tmclquc  poste  de  [tasteur  ou  de  desservant  auxiliaire. 
Je  me  suis  aperçu  tout  à  coup  (pie,  dans  le  catholicisme, 
il  peut  s’afîir  de  hien  autre  chose. 

Le  Concordat,  dans  son  article  i5,  stipule  (pic  «  le 
goiiverncnienl  prendra...  des  mesures  pour  (pic  les 
catholirpies  français  |)uisscnt,  s'ils  le  veulent,  faire  en 
faveur  des  Kglises  açii  fondalious  ».  C’est  moi  (pu  sou- 
lig'iic  le  dernier  mot.  Il  faut  bien  croire  ijiic  ces  «  fonda¬ 
tions  »  corr('spondcnt  à  (pichpic  cliose  d’essentiel  pour 
les  calholkpies,  puiscpic  M.  Conilies,  à  son  tour,  les 
prévoit  dans  l’article  7  de  son  projet,  l’armi  les  ressour¬ 
ces  que  les  associations  cultuelles  pourront  s’assurer,  il 
mentionne  «  des  taxes  ou  réfrihulions,  même  par  fon¬ 
dations,  pour  les  cérémonies  ou  services  relig’iciix  ». 

Il  s’ag-it,  dan.s  tout  cela,  des  dispositions  cpie  pren¬ 
nent  certaines  personnes  pour  assurer  à  perpétuité  à 
leurs  défimts  le  Iiénéticc  de  messes,  de  services  et 
autres  offices  cultuels.  Beaucoup  des  titres  mobiliers  cl 
même  des  biens-fonds  (jiii  appartiennent  actuellement 
aux  fabri(pies  n’ont  pas  une  autre  origine,  et,  partout, 
les  fabri(pics  veillent  à  ce  (pie  le  clergé  s’actpiitle  avec 
exactitude  des  charges  (pii  se  trouvent  attachées  à  ces 
fondations,  (c  Ces  messes  et  services  pour  les  morts, 
écrit  révê(pie  de  Tarentaise  dans  le  Ihilleün  relig’ieiix 
de  son  diocèse  (i®’’  janvier  1900),  sont  annoncés  tous 
les  dimanches  au  prône  ;  ions  les  fidèles  les  connais¬ 
sent  pour  les  avoir  entendu  publier  depuis  leur  enfance; 
et  les  petits-fils  des  fondateurs  sont  flattés  dans  leur 
amour-propre  en  constatant  (pie,  chacpic  année,  on  rap- 
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polie  à  la  pai’oissc  cnlièrc  le  soavcnîi'  de  leurs  jjarenls 
dé  t  ua  t  s.  » 

L’évocpie  de  Tarcnlaise  demande  :  «  Que  devicndroul 
loides  CCS  f'oadalions  après  la  suppression  du  Concor¬ 
dat?  n  Je  lui  réponds  en  prenant  en  main  le  projet 
Combes  :  l’Kfat,  sons  le  nouveau  régime,  se  fera  le 
gérant  bénévole  et  obligatoire  de  toutes  ces  Condalions 
postérieures  au  Concordai  el  antérieures  à  la  séparation. 
L’article  3  est  rormel  el  ne  comporte  aucune  exception. 
«  Les  biens  mobiliers...  ayant  appartenu...  aux  fa- 
bri<|ucs...  seront  concédés  à  titre  gratuit  aux  associa¬ 
tions  (jui  se  roruK'roiil  pour  rexercice  d’un  culte.  » 

Je  in’ie  les  Iil>res-peuseiirs  les  [dus  décidés,  ceux  qui 
prenneut  au  sérieux  la  séiiaration  des  biglises  et  de 
l’Etal,  de  vouloir  bien  considérer  les  consctiuences  peu 
banales  aux<|uelles  peut  conduire  col  article  3.  S’il  no 
s’agissait  d’ut»  sujet  si  grave  el  (pii  engage  les  con¬ 
sciences,  il  y  aurait  ici  une  ample  matière  ii  plaisan¬ 
terie.  ,1e  ne  céderai  jias  à  la  tentation. 

Voilà  donc  l'Etat  qui  met  la  main  sur  un  titre  mobi¬ 
lier  appartenant  à  nue  l'abriipic.  Ce  litre  a  isour  but 
d’assurer  des  messes  aux  morts  d'une  famille  déterminée. 

J» 

L’Etal  en  concède  la  jouissance  à  l’association  ciilliudlc 
(pii  continue  l’œuvre  de  la  faluiipie,  mais  il  ne  .sc  des¬ 
saisit  pas  du  litr(>  lui-même.  Il  ii’exige  i>as  (pi’on  lui 
donne  un  tant  pijur  cent  sur  ce  revenu.  Il  fait  la  conces¬ 
sion  «  à  litre  gratuit  »,  C’est  déjà  queUpic  chose  ipi’il  ne 
veuille  rien  louclier  sur  les  messes  dont  il  s’allribuc  la 
gérance  laïtpie.  Mais  il  exercera  scrupulcuscmcnl  cette 
gérance. 

11  ne  fera  la  concession  à  l’association  que  «  pour  une 
période  de  dix  années,  et  à  charge  d’on  rendre  compte 
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à  l'exiiiralion  tic  celle  périotle  ».  A  celte  tlale,  et  (juand 
les  comiilcs  auront  été  rendus,  UKlat  verra  s’il  lui  con¬ 
vient  de  concétlcr  à  l’association,  pour  une  jiériode  «le 
inèinc  lonj^ueur  ou  d'une  longueur  moindre,  radniinis- 
tration  de  ces  messes  pour  les  morts.  Il  faut  espérer, 
l)our  les  i'amilles  dont  il  axira  ainsi  pris  les  Intérêts, 
tpi’il  commencera  par  examiner,  avec  son  Inconteslahle 
compétence,  la  «jualilé  des  messes  céléltrées. 

Le  projet  Combes  est  à  la  disposition  de  tpii  veut  le 
lire.  Le  premier  venu  est  en  état  de  me  dire  si  j’en  pré¬ 
sente  une  caricature.  Plusieurs  de  mes  lecteurs  seront 
plutôt  tentés  de  supi)Oser  que  tout  cela  se  trouve  bien 
dans  rarticle  “i,  que  c’en  est  une  conséquence  logique, 
mais  inalicnduc,  et  que  les  rédtaclenrs  du  projet 
n’avaient  pu  songer  à  des  choses  aussi  extraordinaires. 

Je  comprends  celle  supposition.  Mais  elle  est  iiunlmis- 
sible.  Si  la  majorité  de  la  ]>oimlation  était  étrangère  au 
culte  calbolûpie,'  si  les  messes  pour  les  défunts  étaient 
chez  nous  des  cérémonies  exceptionnelles,  l’oubli  de  ce 
genre  de  londations  serait,  à  la  rigueur,  intelligible.  11 
ne  l’est  pas  et  ne  peut  pas  l'êlrc  dans  un  pays  où  les 
protestants  sont  nue  très  petite  minorité  et  où  la  plupart 
des  fondations  religieuses,  mqu’cs  des  fabriques,  n’ont 
pas  d’autre  but. 

La  vérité,  c’est  que  ce  détail  éclaire  d’uuc  lumière 
crue  le  projet  de  M.  Combes.  .Pal  monti'é,  à  propos  de 
cet  article  3,  comlûen  il  organise  rimmîxlion  à  peu  près 
perpétuelle  de  l’Etat  dans  les  all'aires  religieuses.  En 
assumant  la  gérance  des  l)icns  ai»partenanl  aux  corps 
ecclésiastiques  actuels,  l’Etal  ne  compromet  pas  seule¬ 
ment  le  droit  de  propriété.  H  se  donne,  en  outre,  un 
moyen  de  favoriser  ou  de  gêner,  selon  son  caprice,  tel 
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OU  Lel  culte.  Il  coucederu  la  jouissance  de  tel  bien,  qui 
n’esL  bien  ni  de  la  connnunc  ni  <ie  l’Klat,  à  telle  asso¬ 
ciation  cultuelle  s’il  juf^e  (luc  celle-ci  en  a  réclleinent 
besoin.  Il  sera  libre,  après  dix  ans,  de  renouveler  ou 
non  cette  concession.  Il  était  impossible  de  ne  pas  di¬ 
stinguer  tl  ans  cette  prétcjition  une  tentative  mal  déguisée 

»  *  * 

pour  [)cri)étuer  les  raj)ports  intimes  des  Kgliscs  et  de 
l’État. 

Et  voici  que  nous  ai)ercevons  tout  à  coui),  dans  ce 
même  article  3,  un  aspect  absoluincnt  imprévu  de  c(dle 
prétention.  Ce  n’est  plus  seulement  l'État  dislrilniant ou 
rcrnsanl  ses  faveurs  au.x  associations  ctdlucllcs,  selon 
que  le  directeur  des  cultes  est  content  ou  mécontent 
d’elles.  C’est  l’Etat  administrant,  i)ar  rintcrniédiaire  de 
ses  enq)loycs,  des  fondations  destinées  à  assurer  des 
messes  au.s:  défunts.  Dès  lors  tout  devient  'claii'.  Ce 
n’est  plus  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etal  qu’il 
s’agit  dans  ce  projet;  c’est  de  tout  autre  chose,  <[ui  n'a, 
nous  l’avions  déjà  vu,  que  des  ra[)ports  lointains  avec 
la  justice  duc  à  tous  les  citoyens,  même  à  ceu.x  qui 
veulent  avoir  un  culte  religieux,  —  et  qui,  nous  le  voyons 
maintenant,  ne  réalise  pas  le  vœu  profond  de  notre 
démocratie. 

Cet  article  3  est  à  refondre  d’un  bout  à  l’autre. 
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La  commission  a  fait  sien  le  projet  de  M.  Comités, 
Pourtant,  malgré  toute  la  com[)laisance  qu’elle  y  a  mise, 
et  l)ien  que  l’adoption  de  ce  projet  ne  soit  pour  elle 
qu’une  tactique  pour  amener  le  grand  débat  à  une  date 
prochaine,  elle  a  exigé  que  M.  Combes  lui  fasse,  sur 
des  points  qui  ne  sont  pas  de  inmime  importance, 
cpieiques  concessions.  Elle  a  demandé  en  particulier 
qu’un  article  aflirmfil  la  propriété  de  l’État  ou  des  com¬ 
munes  sur  certains  biens  ecclésiastiques. 

M.  Combes  y  a  consenti  et  l’article  5  du  projet  amendé 
commence  par  ce  [laragraphe  :  «  Les  éditiccs  antérieurs 
au  Concordat  qui  ont  été  alleclés  à  l’exercice  des  cultes 
ou  au  logement  de  leurs  ministres  :  cathédrales,  églises 
paroissiales,  temples,  synagogues,  archevêcliés,  évê¬ 
chés,  presbytères,  Jjàümcnls  des  séminaires,  ainsi  que 
les  objets  mobiliers  qui  les  garnissaient  au  moment  où 
lesdits  édilices  ont  été  mis  à  la  disposition  des  cultes 

y 

sont  cl  demeurent  propriétés  de  l’Etat,  des  départements 
et  des  communes.  » 

Une  distinction  est  ainsi  laite  entre  les  édifices  anté¬ 
rieurs  au  Concordai  et  ceux  qui  ont  été  construits  au 
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courant  du  siècle  dernier.  Il  me  paraît  difïicile  de  con¬ 
tester  tiuc  les  premiers  appartiennent  à  la  nation. 
Celle-ci  les  a  mis  à  la  disposition  des  Kglises.  Le  con¬ 
trat  conclu  arrh'c  à  son  terme.  La  nation  reprend  scs 
biens.  C’est  à  elle  de  voir  à  f(uelles  conditions  il  con¬ 
vient  d’accorder  la  jouissance  de  ces  biens  aux  associa¬ 
tions  cultuelles.  Pourvu  (pie  ces  conditions  soient  sufïi- 
saininent  libérales,  pourvu  (pi’elles  tiennent  compte  de 
sentiments  très  naturels  et  ne  contrarient  pas  comme  à 
plaisir  les  habitudes  générales  des  populations,  on  n’est 
pas  en  droit  de  protester  contre  cette  exigence  légitime 

JP 

de  l’Etat.  Nous  aurons,  d’ailleurs,  à  revenir  sur  ce  point 
très  imijortant. 

Ces  édifices,  cpii  apparliennent  à  l’Etat,  aux  départe¬ 
ments  et  aux  communes,  ne  pourront  pas  être  concédés 
gratuitement  aux  associations  cultuelles.  Ils  devront 
leur  être  loués  à  titre  onéreux.  Pour  les  autres  édifices, 
construits  depuis  le  Concordat,  la  tpiestion  de  leur  sort 
futur  est  réglée  par  l’article  3  du  projet.  Dans  sa  pre¬ 
mière  rédaction,  cet  article  disposait,  de  la  manière 
cjue  j’ai  étudiée,  des  «  biens  moliiliers  et  immobiliers 
appartenant  aux  menses,  labricpies,  consistoires,  con¬ 
seils  presbytéraux,  etc.  ».  A  la  requête  de  la  conunission, 
ce  texte  a  été,  lui  aussi,  rendu  plus  précis.  Il  traite  des 
biens  mobiliers  et  immobiliers  «  ayant  postérieurement 
au  Concordat  apjiartenu  »  aux  établissements  publics 
préposés  aux  cultes.  Il  semble  donc  que  J’ai  dit,  à  pro¬ 
pos  de  l’article  3,  tout  ce  (]ui  concerne  ces  biens.  L’Etat 
s’en  constitue  le  gérant,  — gérant  paternel  et  autoritaire 
qui  aura  mille  prétextes  d’intervenir  sans  cesse  dans 
les  afTaires  ecclésiasti(jues  et  n’en  prétendra  pas  moins 

avoir  accompli  la  fameuse  séparation. 

«■ 
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Ma;  s  ce  projet  est  iiii  nid  à  surprises.  Quand  on  croit 
en  avoir  iîni  avec  une  difliculté,  on  trébuche  sur  ime 
autre.  L’article  3  traite,  avec  rirouic  Juridique  que  l’on 
sait,  de  la  concession  j^raluite  et  précaire  tjui  pourra 
être  faite  de  ces  l>iens  à  leurs  possesseurs  actuels.  Puis 
il  ajoute  :  «  Ne  pourront  être  compris  dans  ces  conccs- 
sions...  les  immeubles  provenant  de  dotations  de  l’Etat, 
qui  lui  feront  retour.  »  Que  signilic  cette  restriction? 
S’appHquc-t-ellc  à  des  immeubles  qui  auront  été  donnés 
entièrement  par  l’État  ou  à  des  immeubles  dans  Pacqui- 

f 

sition  desquels  l’Etal  est  intervenu  (tour  une  (tart  (picl- 
c on que  ? 

II  ne  faut  (tas  se  le  dissimuler,  cette  question  soulève 
en  bien  des  endroits  les  préocctti^alions  les  plus  vives. 
On  se  demande  avec  une  in(|uîétudc  profonde  ce  que 
vont  devenir  tant  d’églises,  tant  de  chapelles,  de  syna¬ 
gogues  et  de  Icnqiles  qui  ont  été  élevés  avec  quelque 

.P 

subside  de  l’Etat,  mais  stu'toul  aux  frais  des  lidèles.  Ils 
ont  été  Itâtis  grCicc  à  des  ressources  qui  ont  les  origines 
les  plus  diverses.  Si  l’État  ou  la  commune  ont  fait  mie 
contribution  (|uelcon([ue,  si  minime  qu’on  la  suppose, 
leur  possesseur  actuel,  fabrique  ou  conseil  presliytéral, 
sera-l-ii  exprojtrié  ?  Ne  pourra-t-il  en  avoir  la  jouissance, 
s’il  l’obtient,  qu’à  titre  onéreux  ? 

Je  prends  îles  exemples.  En  voici,  tout  d’abord,  deux 
que  j’emprunte  au  culte  Israélite  et  que  l’empiêtc  du 
Siècle  nous  révélait  récemment  (3  décembre).  Le  con¬ 
sistoire  israélilc  tic  Paris  a  construit,  tle  compte  à  demi 
avec  la  Ville,  les  tieux  grands  lenqtles  de  la  rue  de  la 
Victoire  et  de  la  rue  dos  Tournclles.  Les  Ihlèles  ont 
fourni  une  contrîluUlon  de  trois  ou  quatre  millions. 
Seront-ils  déijouillés  tle  toute  (tart  de  propriété  dans 
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CCS  cdilices?  A  Sedan,  on  a  eonslruit,  il  y  a  (lucUpie 
(rente  ans,  une  synai»'Og’uc  (jni  coftta  102.000  (rancs.  La 
commune  donna  nn  lei’rain  évalué  à  1 7.000  francs.  Elle 
y  ajouta  (i.ooo  Irancs  eu  es[>è€es,  et  Tlvlal  donna  la 
même  somme.  Les  lidcles  ont  donc  versé  73.000  francs 
sur  102.000.  Vont-ils  être  expropriés  ? 

Autre  exemple.  L’Eglise  réformée  d'Albi  a  acheté 
rimmenI)lo  qui  lui  sert  aujourd'hui  de  temple  et  l'a 
aménagé  tic  ses  tlcnicrs  personnels.  Celte  première 
dé[»cnse  a  été  de  francs  7r>.  l’ius  lard,  à  deux  re¬ 

prises,  le  conseil  preshytéi’al  a  fail  exécuter  des  travaux 
d’agrandissement,  d’assainissement  et  tic  grosses  répa- 

J- 

rations  pour  une  somme  totale,  fournie  par  l’Eglise,  tle 
7.932  francs  5o.  Depuis,  le  conseil  général  a  volé  trois 
sul)vcnlions  :  (>oo  francs  en  1880,  225  francs  en  1887, 
.^00  francs  en  189.^  j  et,  à  cette  dernière  date,  l’I-iLaL  a 
fourni  un  sultsidc  de  1.800  Irancs.  Mais  les  frais  d’achat 
et  de  construction  du  temiilc  ont  été  soldés  unitpiemcnt 
avec  l’argent  des  lidcles,  sans  aucune  [larlicipatiou  ni 
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de  rEtat,  ni  du  dé[)artement,  ni  de  la  commune.  C’est 
donc  environ  une  somme  de  22.000  francs  (|ue  cette 
Eglise  réformée  a  l'ournii*,  seule,  contre  1.27.)  francs  du 

.T 

département  et  1.800  francs  tle  l’Etal  pour  gi’osses 
réparations.  Parce  qu’elle  a  accejité  celle  aide  modeste, 
va-l-cllo  èlre  déjtonillée*? 

Il  serait  facile  tle  mullii>lier  les  exemples  de  ce  genre.  (1) 
El  que  l’on  ne  s’y  méiu’cnnc  pas.  Il  ne  s’agit  pas  d’édi- 


(ï)  A  Haiiüe-Croix-N'allée-FiMiiçaiKe  (Lozt're),  lc\s  lidèles  ont  eoiî- 
tribiié  à  la  consUMîcUon  de  leur  le  J  o  idc  pour  so.dij  francia,  womme 
eolosî^ale  pour  ces  pauvres  [uiysans  ;  ni  la  commune  ai  l'Etut 
n'avaient  rien  donne,  Vn  jour,  une  louniiente  enlève  le  Loil  ;  les 
(idèles  redonnent  tSoo  Irancs  et  l'Etat  celte  IViis  fym  francs  en  louL 
Cos  ^00  francs  constiLueiiL-ils  un  titre  dv  propriété  ? 
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lices  religieux  dont  la  construction  remonte  à  des  temps 
lointains.  Ceux  cjui  ont  consenti  des  sacriliccs  pour 
bâtir  tel  ou  tel  lieu  de  culte  vivent  peul-ôtre  encore. 
S’ils  ont  disparu,  leurs  enfants  ou  leurs  petits-enfants 
sont  là.  Ils  savent  ce  que  leur  famille  a  fait  pour  l’érec¬ 
tion  de  ce  local.  Us  s’y  sentent  chez  eux.  Ils  y  sont  en 
réalité.  Il  est  de  droit  commun  en  ces  matières  que  ce 
qui  est  donné  l’est  défîniliveincnt  et  sans  être  sujet  à 
répétition.  L’Etat  va-t-il,  parce  que  cela  l’arrange,  sup¬ 
primer  une  règle  ([ui  est  constante  et  soutenir  que  les 
subventions  accordées  ne  l’étaient  pas  irrévocablement 
et  tpi’eUes  sont  maintenant  atlriljutives  de  propriété  ? 
Qu’on  y  prenne  garde.  Si  l’Etat  élève  cette  prétention 
abusive,  d’autres  donatems,  lésés  dans  leurs  sentiments 
les  plus  intimes,  répliqueront  par  une  revendication  de 
même  nature.  Et  ce  seront  d’interminal^les  procès.  .Joli 
moyen  de  pacification  religieuse  ! 

Le  projet  de  la  commission  avait  montré  dans  quelle 
direction  il  faut  chercher  la  réponse  à  ce  proljtlème  difii- 
cile.  Comme  toujours,  dans  les  cas  pareils,  c’est  du 
droit  commun  qu’il  faut  s’inspirer.  Le  tort  de  la  com¬ 
mission  sur  ce  point  a  été  d’indicpier  la  solution  et  de 
s’arrêter  à  mi-chemin.  Le  second  paragraphe  de  son 
article  1 1  est  ainsi  conçu  :  «  Les  édifices  postérieurs  au 
Concordat  construits  sur  des  terrains  qui  appartenaient 
aux  étal>lisseinenls  publics  des  cultes  ou  avaient  été 
aclietés  par  eux  avec  des  fonds  provenant  exclusive¬ 
ment  de  collectes,  quêtes  on  libéralités  des  particuliers 
sont  la  propriété  de  ces  établissenients.  »  Une  moitié 
de  ce  texte  rappelle  le  droit  commun  et  l’autre  l’annule. 

D’après  l’article  553  du  Code  civil,  le  propriétaire 
d’un  terrain  est  réputé  avoir  élevé  à  ses  frais  et,  par 
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conséquent,  posséder  à  litre  <lc  propnélaire,  les  con¬ 
structions  édiliées  sur  son  propre  terrain.  Ce  principe  est 
formellement  admis  par  ra<iniinistratiou.  Il  est  visé, 
par  exemple,  dans  la  circulaire  ministérielle  du  i5 
octobre  1884,  ipii  porte  ce  tpii  suit  :  «  A  défaut  de  litres 
ou  de  documents  certains,  la  <|ueslion  de  propriété  doit 
SC  résoudre  à  l’aide  de  la  présomption  établie  par  l’ar¬ 
ticle  553  du  Code  civil,  abslracüon  faite  de  l’origine 
souvent  multiple  des  ressources  (jui  ont  permis  d’élever 
les  constructions  ou  d'en  assurer  l’enlrelieii.  » 

Il  est  donc  contraire  à  notre  droit  civil  et  à  la  juris¬ 
prudence  administrative  de  prétendre  que,  si  la  com- 

.P 

mime  ou  l’Ktat  a  versé  une  somme  (juelconque  pour  la 

construclioii  ou  la  réparation  de  l’immeuble, la  fabritiuc 

ou  le  conseil  presbyléral,  même  propriétaire  du  sol, 

sera  dépouillé  de  son  droit  de  ju'opriélé  ?  Je  ne  m’at- 

« 

tache  pas  seulement  à  ce  qu’il  y  aurait  de  révoltant 
dans  une  interprétation  de  ce  genre.  Certes,  il  y  aurait 
injustice  criante  de  la  part  de  rJClal,  sous  prétexte  qu’il 
aurait  versé  quelques  milliers  ou  quehjues  centaines  de 
francs,  à  revend itpier  une  église  ou  un  temple  qui  au¬ 
rait  coûté  aux  Udèlcs  cinq,  dix  ou  vingt  lois  plus.  Mais 
il  y  aurait,  en  outre,  violation  de  la  lettre  même  du 
Code,  Ne  fondons  pas  la  séparation  sur  le  mépris  des 
lois  qui  nous  régissent. 

Revenons  aux  [>rincii)es,  La  commission  l’a  fait,  quand 
elle  a  considéré  comme  jiropriété  des  établissements 
publics  des  cultes  «  les  édifices  postérieurs  au  Concor¬ 
dat  construits  sur  des  terrains  qin  appartenaient  à  ces 
établissements  ».  Elle  a  eu  tort  d’ajouter  :  ou  sur  des 
terrains  «  achetés  par  eux  avec  <lcs  fonds  provenant 
exclusivement  de  collectes,  quêtes  ou  lihéralilés  des 
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parlicnlicrs  ».  Celle  rcsli-iclion  est  matlmissi]jle.  U 
serait  odieux  qu’une  part,  peut-être  minime,  dans  Tac- 
quisition  du  terrain  put  autoriser  l’Ktat  à  revendiquer 
la  propriété  du  terrain.  L’Klat  peut  invoquer  le  droit  du 
plus  Ibrt  ;  mais  c’est  une  espèce  de  droit  qui  n’a  aucun 
rapport  avec  la  justice. 

Huit  fois  sur  dix,  quand  il  s’est  agi  de  construire  un 
édilice  religieux,  les  choses  se  sont  passées  de  la  façon 
suivante.  Avec  des  fonds  qu’il  avait  sous  la  main  ou 
qu’il  a  reciKullis,  le  conseil  prcsl)ytéral  a  commencé  par 
acheter  le  terrain.  Celte  acquisition  faite,  il  s’est 
adressé  aux  lidèlespour  avoir  les  ressources  nécessaires 
î\  la  construction.  C’est  alors  que  d’ordinaire  a  été  solli- 

ri 

cité  et  obtenu  le  subside  oflicicl.  (i)  Ce  secours  ne  [)eiit 
pas  servir  de  prétexte  à  une  conliscation. 

I.e  cas  semble  plus  embarrassant,  lorstiue  le  terrain 
a  etc  rounii  gratuitcinenl  par  TEtat  ou  la.comniiiiic  au 
cüuseil  i)resl)ytéral  ou  à  la  fal)rîqiie.  C’est  ce  qui  est 
arrivé  pour  la  syna^og'ue  fie  Sedan.  (2) 

Remarcjuoiïs  qu’aux  lermcs  de  la  loi,  celui  à  qui  une 
chose  a  été  réprnlièrement  donnée  en  est  i>ropriétaire  et 
(jiie  le  corps  ccclésiasiiqne  serait  parfaitement  fondé  k 
rcvendiqiu'r  la  possession  qu’on  lui  dispute*  Mais  ne 
serait-il  pas  i)ossible  de  trouver  un  moyen  terme  ?  Ne 


(i)  exemple  pris  dans  îa  foule  de  ceux  qiCoii  pourrait  citer* 
Le  temple  de  Florac,  conslruiL  de  18s;?  à  a  été  bâti  sur  1111  ter¬ 
rain  aclieté  par  le  Consistoire  et  payé  pur  les  souscriptions  des 
lidélcs,  Il  a  coûté  plus  de  Tiü.eoo  francs,  provenant,  pour  les  5/5,  des 
doïis  consentis  par  les  familles  jira lestantes  cd,  pour  le  reste,  de 
secours  de  TElal* 

(12)  Quand  il  s'est  agi  de  bâtir  le  temple  réformé  de  Versailles,  la 
c(>minuiie  a  donné  le  terrain.  Le  temple  luLmême  a  coûté  ioo.üoo 
francs  ;  PEtat  a  donné  une  subvention  de  3o.ooo  francs  ;  les  liclclcs 
ont  fourni  le  reste,  soit  ^0.000  francs. 
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pourrair-ou  i)as  luliiiclli'c  (pic,  dans  le  cas  où  le  Lci’rain 
a  clé  acciuis  pai’  le  conseil  presbytéral,  il  apparlienl  à 
celui-ci,  el  ipic,  dans  le  cas  où  il  a  été  fourni  par  l’Klat 
on  la  coninuine,  l’associaliün  culluelle,  prenant  la  place 
du  conseil  presln’téral,  |)ourra  raclieler  oc  terrain  par 
une  série  <rannuilés  cl  restera  en  possession  de  Tédi- 
lice?  Ce  uc  serait  pas  la  justice  stricte.  Mais,  du  moins, 
ce  ne  serait  [*as  rinjuslice  cxas[)éranlc  que  l’on  lait 
mine  fie  préparer. 

Ce  sont  là  fpiestions  épineuses,  je  le  sais,  cl  <]ui, 
pour  rinslani,  intéressent  moins  le  public  (juc  le  mys¬ 
tère  de  la  mort  tle  M.  Svvcton  ou  les  dernières  «  créa- 
lions  »  de  rautomobilisme.  Mais,  dans  un  an,  un  autre 
«  Salon  de  rautomol)ile  »  aura  fait  oul)licr  celui  de  cette 
année,  et  l’on  ne  parlera  sans  doute  i)lns  de  madame 
Syveton  cl  tic  son  gfloricux  é[)oux.  Mais  tians  un  an,  si  la 
séparation  est  votée,  il  y  aura,  dans  chaque  commune 
de  France,  la  paix  des  esprits  on  une  sorte  tic  guerre 
civile.  Kl  ceci  me  préoccuiic  un  peu  i)lus  tpie  tout  le  reste. 

Je  connais  un  village,  dans  les  montagues  de  la  Lo¬ 
zère,  où  une  i>opulatiou  très  pauvre  a  construit  son 
leinjde  au  siècle  dernier.  Les  gens  ont  donné  peu  tFar- 
gent  ;  ils  n’en  avaient  presfiue  pas.  Mais  ils  ont  apporté  le 
travail  de  leurs  bras.  Un  tel,  par  exemple,  ([ui  n’avait 
rien  en  pociic,  a  charrié  sur  son  dos  du  sable  de  la 
rivière;  et  v’a  été  sa  façon  de  conlrilmer  à  la  construc¬ 
tion  de  l’édiilce.  Malgré  tout,  on  inan([uait  de  fonds 
pour  aclietcr  le  terrain.  Alors  les  familles  du  village  ont 
procédé  à  une  adjudication  ties  bancs;  (i)  cl  cliatpic 


(i)  tlt*  0(>s  bancs  fut  payé  i.üoo  (Vancs  par  ]\f.  de  Frcssac,  an¬ 
cien  [)rércl  tic  la  I.ozéro.  bc  Icinplc  dont  il  s'ag^il  ici  est  celui  de 
Yébroii. 
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bauc,  dans  ce  temple  bâti  par  les  lidèlcs,  appartient  à 
la  lamillc  qui  l’a  payé  ;  et  celle-ci  le  lient  pour  une  pro¬ 
priété  réelle,  qui  figure  dans  les  partages,  que  l’on  loue, 

que  l’on  vend,  que  l’on  lègue.  La  prise  de  possession 

# 

par  l’Etat  entraînerait  une  foule  de  procès.  Les  familles 
ne  se  contenteraient  pas  de  revendiquer  le  bois  de 
leur  banc,  mais  encore  son  emplacement  et  jusqu’à  la 
fraction  de  l’édifice  construit,  dans  un  but  déterminé, 
avec  leurs  deniers.  Ce  que  je  sais  surtout,  c’est  qu’une 
confiscation  brutale  de  cet  édifice  provoquerait  un  sur¬ 
saut  de  colère  dans  une  population  qui  n’a  jamais  cessé, 
dans  toutes  les  élections,  de  soutenir  de  ses  votes  la 
llépubliquc.  (i) 

Il  est  de  l’intérêt  de  la  République  que  la  séparation 
contribue  à  ramener  parmi  nous  un  peu  de  paix  reli¬ 
gieuse.  Et  cette  paix  ne  sera  possible  que  par  l’équité 
bienveillante. 


(i)  La  pluparl  des  temples  de  la  Lozère  oui  été  construits  dans 
ces  conditions  J  sans  le  secours  de  LEtat,  de  i8ao  à  Il  en  a  été 
de  même  dans  une  foule  d'autres  régions.  Par  exemple^  pour  le 
temple  des  Briands,  commune  de  l:>aniK4rit-du-Moiron  (Gironde), 
le  terrain  a  été  donné  par  un  particulier,  les  matériaux  ont  été 
apportés  par  les  paroissiens,  qui  ont  aussi  collecté  à  domicile- 
L'église  catholique  de  la  même  localité  a  été  bâtie  de  la  même 
façon*  C'est  le  cas  de  beaucoup  d'édiüces  municipaux*  L'Eglise 
catholique  et  le  i>resbylère  d-Epiré  (commune  de  Savenières, 
Maine-et-Loire)  ont  été  coiistmîts  en  entier  sur  un  terrain  appar¬ 
tenant  à  madame  Emmanuel  de  Las-Cases  et  exclusivement  à  ses 
frais.  A  la  suite  de  longues  dîfFicuUés,  la  commitne  a  été  autorisée 
à  échanger  Péglisc  ancienne  et  rabeien  presbytère,  deux  masures, 
contre  la  nouvelle  église  et  le  presbytère  neuf.  D’après  les  rensei¬ 
gnements  que  je  reçois  depuis  que  j’ai  commencé  ce  travail,  on 
pourrait  multiplier  indéünimeal  ces  exemples. 


XII 


Les  édifices  antérieurs  au  Concordat 


lo  janvier  i90i> 

Des  discussions  épineuses,  eu  dé[»il  d’un  icxle  qui 
prétend  tout  trunclier,  ne  inuiKiueronl  pas  de  surgir  à 
propos,  des  édiüces  religieux  qui  oui  été  construits 
depuis  le  Concordat.  J’ai  essayé  de  luontrcr  dans  quelle 
direction  il  faut  chercher  la  solution  pacillanle  des  pro- 
hlènies  posés.  On  ne  se  disputera  [las  nioins  à  propos 
des  édilices  antérieurs  au  Concordat.  Mais,  sur  ce 
sujet,  le  débat  sera  d’une  autre  nature.  Il  ne  peut  se 
terminer  par  un  simple  appel  aux  principes  de  noire 
droit  présent  et  écrit.  Il  se  eomplitiue,  et  lieauconp,  de 
considérations  liisloriquos. 

A  qui  appartiennent  les  édilices  en  quesliou?  M. 
Combes  avait  négligé,  dans  la  rédaction  primitive  de 
son  projet,  de  sc  [»rononccr  sur  ce  point.  La  connnis- 
sion  l’a  trouvé  trop  discret.  A  sa  demande,  l’article  5 
du  projet  a  été  complété  de  la  façon  suivante  :  «  Les 
édilices  antérieurs  au  Concordat  qui  ont  été  adectés  à 
l'exercice  des  cultes  ou  au  logement  do  leurs  ministres, 
cathédrales,  églises  paroissiales,  lemiiles,  synagogues, 
archevêchés,  évêchés,  presbytères,  bâtiments  des  sémi- 
nah'es,  ainsi  que  les  objets  mobiliers  <[ui  les  garuis- 
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saicnt  au  moment  où  les<lils  édi/iccs  ont  été  mis  à  la 
(lis[»osiliüii  des  cultes,  sont  et  demeurent  propriétés  de 
riilat,  des  départements  et  des  communes.  » 

Voilà  qui  est  net,  mais  voici  qui  ne  l’est  pas  moins  : 

((  C’est  indûment,  disait  nag-uère  la  Vérité  française, 

* 

c’est  indûment  que  l’Etat  s’cst  adjugé  les  églises  et  qu’il 
en  dispose  comme  d’un  bien  j)ropre.  Les  églises,  qui 
étaient  autrefois,  et  inoonteslablemeut,  la  propriété  des 
conuimnaulés  diocésaines  et  paroissiales,  aux  frais  des- 
(luellcs  et  par  lesquelles  elles  avaient  été  bâties,  ont  été 
attriljuées  expressément  par  le  Concordai  aux  évêques, 
qui  les  ont  transmises  aux  faljricjues.  C’est  donc  aux 
évêtpics  cl  aux  fabriques  qiiNdles  appartiennent.  Tel  est 
le  droit.  Au  î)üint  de  vue  <lc  la  législation  actuelle, 
comme  au  point  de  vue  du  passé,  il  est  incontcstal)le.  » 
Il  est  inqtossible  de  rêver  une  anlinoinie  plus  ratlicale 
<iuc  celle  (pii  oppose  celte  tlièse  calholitiue  et  la  thèse 
gouvernementale. 

Au  point  de  vue  de  la  législation  actuelle,  contraire¬ 
ment  à  ce  (pi’aflirmc  la  Vérité  française,  le  gouverne¬ 
ment  parait  bien  armé.  11  y  a  des  avis  du  Conseil 
d’Etat  des  3  nivôse,  2  et  0  pluviôse,  9  messidor 
an  XIII,  (pii  ont  absolument  alliriné  le  droit  de  jiro- 
l»riété  des  communes  sur  les  églises  et  presbytères  ren¬ 
dus  au  culte  par  la  loi  de  germinal  an  X.  (i)  Il  ne  fau- 


(1)  I.’avis  du  3  iiivôso  dispose  que  «  les  bâtiments,  maisons  et 
empl  accmt'ills  destinés  au  service  public  de  \à  commune,  comme 
les  hôtels  de  ville,  les  prisons,  les  presbytères,  les  églises  rendues 
au  calte^  les  halles,  les  boucheries,  e^Lc.,  ne  peuvent  cesser  d^appar- 
tenir  aux  cominuiiés.  » 

l.^avis  du  G  pluviôse  an  XIII  est  conçu  dans  le  meme  sens  : 

<(  Le  Conseil  d^^tat,  qui,  d’après  le  renvoi  fait  par  Sa  Majesté 

PKinpcreur,  a  entendu  les  rapports  de  la  section  des  linaiices  et  de 
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lÆS  EDIFIŒS  ANTERIKUHS  AU  COXCOIinAT 

(Irait  point  ne  voir  dans  ces  déclarations  du  Conseil 
d’Mtal  (juc  de  sinii)les  décisions  de  jnrisprndfMicc.  Ce 
sont,  à  la  lettre,  des  textes  législatifs,  lis  sont  d’une 

JP  " 

date  à.  lacpielic  le  Conseil  d’Mtal  avait  le  droit  d’inter- 
l»réter  souvei'ainenient  les  actes  législatifs  par  des  avis 
ayant  force  de  loi,  11  n’y  aurait,  pour  s’en  assurer,  qu’à 
porter  devant  le  Conseil  d’Ctat  actuel  ou  devant  la  Cour 
de  cassation  un  cas  aiupicl  ces  avis  pussent  s’apidi- 
(pier.  On  serait  vite  édifié. 

Un  rédacteur  du  Oanlois,  M,  Julien  de  Narfon,  a  cru 
réceinnicnl  (ifi  iiovemlu'e  1904)  mettre  la  main  sur  un 
texte  (|ui  a[»porlerail  «  la  [>reuvc  la  [>lus  calégori(|ue  » 
du  droit  de  propriété  des  rul)ri(|ues  sur  les  édifices 


riulcriein%  xsur  ceux  des  ministre^j  des  fniriiiees  cl  de  riiitérieiir, 
IcïidaiiL  a  faire  décider  par  Sa  Majesté  Impériale  la  quesUoii  de 
savoir  si  les  commuiics  soûl  (levcïiues  propriétaires  des  éj^lises  el 
presbytères  qui  leur  ont  été  abandonnés  en  exécution  de  la  b)i  du 
18  g’CM'iuiiuil  an  esL  d'avis  que  îesdites  éjçlises  et  presbytères 
doivent  être  coiisulérés  comme  propriétés  communales*  » 

Le  troisième  avis^  du  8  messidor  an  XllI,  coidirme  les  deux  pré¬ 
cédents  : 

«  Le  Conseil  d'KLat,  qui,  depuis  le  renvoi  fait  par  te  g’onverne- 
ment,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  (immees  sur  celui  dn 
ministre  de  ce  départciueni,  relatif  à  la  |>roposilion  d'abandonuer 
aux  commîmes  les  églises  el  les  presbytères  siîi>priinés,  pour  en 
afVecter  le  produit  à  la  répara  lion  des  églises  et  [ïresbytères  con- 


'ves  ; 


«  Considérant  que  celte  mesure  ainsi  généralisée  pourrait  dCATuir 
un  principe  de  discorde  pour  les  habitants  tles  campagnes  qui  ont 
conservé  uii  respect  religieux  pour  leurs  temples  et  les  verraîeul 
démolir  avec  regret  pour  en  apiVliquer  le  produit  à  d'autres  com¬ 


munes  ; 


«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'elle  ôterait  au  gouverneiuenl  lu  faei- 
lilé  d'établir  de  nouvelles  succursales  ou  de  changer  la  situation  de 
celles  exislantes, si  ruüüté  en  étaitreconnue  dansquel([ues  canlons; 

f<  Kst  d'avis  qu'il  vaut  mieux  se  borner  à  dt^s  opérations  par¬ 
tiel  les  cl  u’aecorder  les  concessions  sollicitées  que  sur  la  (îetnaude 
des  évêques  et  des  préfets  qui  eu  démontreraient  la  nécessité  et 
constateraient  que  les  communes  auxquelles  elles  seraient  accor¬ 
dées  idunl  pas  d'autre  mi>3^en  de  pourvoir  aux  réparations  des 
églises  el  presbytères  conservés*  » 
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(fil  clics  fidiiiiDistrcnt.  C'est  un  décret  du  i"  murs  1809; 
il  statue  sur  la  destination  de  quelques  églises,  aliénées 
sous  la  Révolution,  puis  rentrées  dans  le  domaine  de 
1  Ltat  pour  cause  de  déchéance  de  leurs  acquéreurs  et 
enfin  remises  à  la  disposition  du  culte  catholique.  Kn 
voici  l’article  2,  tel  que  le  cite  M.  de  Narfon  :  «  Néan¬ 
moins,  dans  le  cas  de  cédule  souscrite  par  les  acqué¬ 
reurs  déchus,  à  raison  du  prix  de  leur  adjudication,  le 
remboursement  rlu  prix  de  cette  cédule  sera  à  la  charge 
de  la  paroisse  à  lacpielle  l’église  ou  le  presbytère  sera 
remis.  Comme  aussi,  dans  le  cas  où  les  acifucreurs 
déchus  auraient  commis  des  dégradations  par  l’enlèvc- 
ment  de  quehfues  matériaux,  ils  seront  tenus  de  verser 
la  valeur  de  ces  dégradations  dans  la  caisse  de  la  fabri¬ 
que  (fui,  a  cet  efïet,  est  mise  <1  la  f)!ace  du  Domaine.  » 
Le  texte  serait  intéressant  ^  il  permettrait  eu  tous  cas 
d  cpiloguei...  s  il  était  exact.  M.  de  Nai'f’on  l’a  repro¬ 
duit,  de  très  bonne  loi,  tel  qu’il  est  inséré  sans  doute 
dans  (juchfue  livre.  (i)MaisM.  Clemenceau  a  eu  la  curio¬ 
sité  de  remonter  aux  sources  mêmes,  et  il  a  découvert 
(fue,  d  aj)f  es  le  véritable  texte  du  decret,  le  reinboursc- 
ment  des  dégradations  ainsi  prévues  devait  être  l’ait  à 
la  caisse  de  la  commune  et  non  pas  à  celle  de  la  faliri- 
(fue  (voir  VAiu-orc  du  21  novembre  1904).  Ce  décret  se 
retoiu-ne  donc  contre  ceux  qui  rinvoqiieiit.  M.  Clemen¬ 
ceau  a  trouvé,  d’autre  part,  le  texte  du  rapport  où 
Rcgnand  de  Saint-Jean  d’Angely  demandait  à  l’enqie- 
reur  de  signer  ce  firojet  de  décret  (^lu/wcdu  10  décem¬ 
bre  19^4)  •  les  communes  y  sont  seules  visées  comme 


(1)  Celle  bonne  foi  a  6tc  enticreiucnt  établie  par  la  suite  de  la 
discussion,  pendant  que  s'imprimait  ce  cahier. 
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propriétaires,  et  c'est  Yisil>lenienl  à  cause  cïc  leur  situa¬ 
tion  linancièrc  que  le  renibourseiiient  des  soninies  dues 
aux  acquéreurs  déchus  est  mis  à  la  charge  des  fabriijucs. 

Donc,  à  s’en  tenir  aux  textes,  tels  ({ue  les  liîlui- 

naux  les  intcrprétcraicnl,  la  thèse  du  gouverne- 

incnt  est  inattaquable.  C'est  pourquoi  l'on  invoque 

riiistoirc  et  un  droit  suj>érieur  à  notre  législation  de 

fait-  «  Le  Conseil  d’État,  dit  M.  G.  Théry,  ancien 

bâtonnier,  dans  une  consultation  rédigée  sur  la  «Icmande 

de  rarchevêque  de  Cambrai,  le  Conseil  il’État  a  pu 

déclarer  par  plusieurs  avis  que  les  communes  étaient 

propriétaires  des  Eglises.  11  n’élait  jias  au  pouvoir  de 

l’État  de  dépouiller  légitimement  l'Eglise  d’une  projjriélé 

qui  était  sienne  et  qu’il  lui  avait  conventionnclleinent 

« 

restituée  lors  du  Concordat,  » 

Le  premier  |)oint  soulevé  [)ar  cette  objection  est  de 
savoir  si  le  Concordai  a  opéré  une  vérilal>le  restitution. 
L’article  12  de  la  convention  de  Messidor  porte  ceci  : 
((  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales, 
paroissiales  cl  autres  non  aliénées,  nécessaires  an  ciilie, 
seront  mises  à  la  disposition  des  évêques.  »  L’article  70 
des  Organiques  est  ainsi  conçu  :  «  Les  édiliccs  ancien¬ 
nement  destinés  au  culte  catholique,  actuellement  entre 
les  mains  de  la  nation,  à  raison  d'un  édifice  par  cure 
et  par  succursale,  seront  mis  à  la  dis[)Osition  des  évê¬ 
ques  par  arrêtés  du  préfet  du  dé[)artcmcnt.  Une  expé¬ 
dition  de  ces  {iri’èlés  sera  adressée  au  ministre  des 
affaires  écclésiasliques.  >) 

Les  mots  que  je  viens  de  souligner  me  paraissent 
avoir  une  importance  capitule.  Quand  on  fait  une  «  res¬ 
titution  »,  on  la  fait  dans  la  mesure  de  ce  qiTon  doit  et 
non  dans  la  mesure  des  besoins  présumés  de  la  per- 
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sonne  à  qui  l’on  remet  un  Jnen.  Si,  dans  la  pensée  <les 
contractants,  il  s’élait  ajfi  de  rendre  ce  qm  avait  été 
plis  injustement,  il  aurait  lallu  le  rendre  en  entier  ou  du 
moins  en  rendre  loiil  ce  qui  était  disponilde.  (i)  Le  pre¬ 
mier  consul  Ida  consenti  qu’à  la  remise  de  ce  (fui  était  né¬ 
cessaire  pour  assurer  ce  qu’il  considérait  comme  un  ser¬ 
vice  iniblic.  Avec  les  convictions  que  J’ai  et  dont  je  ne  fais 
pas  mj  stère,  lidée  d’une  relig-ion  ramenée  au  niveau 
dnn  service  fmlilic  et  d’une  gendarmerie  auxiliaire  'me 
répugné  jusqu  a  l’écœurement.  Mais  la  question  n’est  pas 

de  savoir  ce  (,ue  je  puis  éprouver  devant  l’œuvre  de 

ona]>arte;  elle  est  de  savoir  ce  que  Bonaparte,  a<ds- 

^ant  au  nom  <le  la  nation  française,  a  prétendu  faFre. 
Or  ceci  n  esl  point  (louteiix* 

I-.li  !  sans  clonie,  le  jcnpo  a  airecié  cIc  conippcudro  d’une 
nuire  laçon  l'aclc  dn  premier  consul.  lit,  à  force  de 
rtpelcr  cette  façon  de  le  comprendre,  on  a  Hui  jiar  en 
ctald.r  une  interprétation  qui  est  devenue  tradition¬ 
nelle.  Jfais  .St  le  commentaire  orthodoxe  était  le  bon 
ponrepeoi  Pie  vn  n’a-t-i.  pas  exigé,  avec  une  ohstilà: 

ion  ni  LC  ucliltle,  la  totalité  de  ce  (|ui  avait  été  pris  par 
la  nalton  Poarquoi  a-Ul  apiiosé  sa  signature  au  bas 
<1  un  document  (|„i  menait  A  la  disposition  des  cvêmies 
non  pas  purement  et  simplement  les  églises  non  aliénées’ 
mais  seulement  les  églises  «  nécessaires  au  culte  »  ’.>  ’ 

(ï)  Non  scïiîeiïient  tvoc  «a.i  -  - 

ponibJe,  niai.s  clic  a  l-iif<!c  P^s  icdame  lotit  ce  qui  était  dis- 

fl’actes  (le  vatulalismè  arlistiaiie^^c*  Pi’Otestation  une  lotile 

LV-fflise  Sahu-Aiibiii,  vieille  %'ii  a exemple, 
areliitecturale  rP  Vîtifcrs  File  £  î  ^  abbatiale,  était  la  merveille 

nie  rniil  prè.,,i;'T,ml.f  r, le  ™  '*>’■  Cnmrae 

Cor.,,!,  .„n 
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La  vérité,  c’cst  ([iic  le  iiajie  a  l'erl  bien  scnii  y  a 
des  l'ails  accomplis  sur  lesquels  ou  ne  revieul  pas.  S’il 
avait  prétendu  revenir  sur  celui-là,  jamais  le  Concordat 
n’aurait  été  signé.  Ceul  ans  se  sont  passés  dcjinis  celte 
acceptation  oliîcielle  du  fait.  Ce'  n’est  j)as  apres  un 
siècle  qu’on  recommence  rhisloire. 

On  peut  discuter,  —  et  ceci,  Je  l’accorde,  —  sur  les  évé¬ 
nements  révolutionnaires.  Le  2  novcmln-e  i>8q,  par 
508  voix  contre  L'îG,  rAssemldéc  Coustiluantc  décréta  : 
«Tous  les  l)ieris  ccclésiaslûpies  sont  à  la  disposition  do 
la  nation,  à  la  charge  de  i*ourvoir  d’une  manière  con- 
vcnaljle  aux  (rais  du  culte,  à  l’eul relieu  île  ses  nii- 
nislros  et  au  soulagement  des  [lauvres.  n  11  est  iiiduhi- 

lable  que  la  Constituante  n’a  voté  la  sécnîarisatiou  des 

* 

liions  de  l’Eglise  qu’avec  le  dessein  de  consacrer  une 
partie  du  revenu  de  ces  biens  à  renlrclien  de  celle 
même  Eglise.  Mais,  sons  la  [iression  des  évcncinenls, 
la  Hévülulion  devait  al^onlir  à  celle  autre  rorinule:«La 
nation  reconnaît  tous  les  cultes  cl  n’en  salarie  aucun.  » 
Tout  a  été  dit  pour  cl  contre  ces  actes  siiccessils.  11  n’y 
aurait  (jn'nn  intérêt  rétros|icclir  à  le  ra[ipcler.  L’Iiistu- 
l'ien  s’intéresse  à  ces  tlébats.  T>’électcnr  clérical  on  anti¬ 
clérical  n'y  comprend  rien  en  général,  même  quand  il 
I>rcteiul  le  contraire.  Ce  n’est  |>as  son  0[)inion  réfléchie 
sur  le  passé  qui  détermine  sa  conviction  cl  son  attitude 
d’anjourd’bui.  C’est  la  passion  dont  il  vibre  actuellc- 
inent  qui  lui  suggère  son  opinion  sur  le  liasse... 

Mais  il  y  a  en  le  coup  d’éponge  donné  par  l’ic  VU  et 
par  Bonaparte.  Personne  u’eii  peut  supprimer  les  cirets. 
Bonaparte,  il  est  vrai,  accordait  à  Pie  VII  le  Inidget  des 
cultes.  Iflc  VII,  cela  n’est  pas  moins  vrai,  n'a  pas  spéci- 
lié  (pic  ce  budget  était  une  compensation  des  biens 
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séciüarisés.  Si  l’on  soutient  qtfil  le  sous-entendait,  une 
remarque  ne  sera  pas  inutile.  Le  Concordat  a  promis 
au  clergé  une  rente  de  douze  millions  et  demi.  Que  l’on 
calcule  le  Jmdget  réel  qui  a  été  payé,  en  fait,  à  travers 
ont  le  dix-neuvième  siècle,  juscpi’au  jour  où  la  sépara¬ 
tion  sera  accomplie,  au  début  du  vingtième  siècle.  On 
\erra  qu  en  plus  de  la  somme  acceptée  par  Pie  VII  il  n 

éié r,a.  rÈua  préL  ,L  t 

olal  esi  rondelet.  Il  serait  exagéré  de  dire  que  la 

soc.eto  cvde  à  moins  .l’étrc  acensée  de  vol,  n'a  pas  le 

de  se  libérer. 

Non,  on  ne  refait  pas  l’iustoire  après  un  certain  temps 
écoulé.  Je  suppose  que  des  protestants  viennent  et 
iscnt  ;  «  A  la  suite  de  la  grande  iniquité  de  i685,  ou  a 
conhsque  nos  temples,  nos  hôpitaux,  nos  presbvtères, 
nos  academies,  tous  les  biens  de  nos  Églises.  La^  petite 
part  que  nous  avons  dans  le  budget  des  cultes  ne  re- 
piescnte  pas,  —  il  s’en  faut  de  beaucoup,  —  la  rente  de 
ce  qui  nous  a  été  ravi.  Pour  ce  motif,  nous  nous  oppo- 
sous  a  la  séparation  dos  Églises  et  de  l’État.  »  Je  n’îu- 
vente  pas  ce  raisonnement.  Des  hommes  le  tiennent,  qui 
pourraient  lonrmr  les  renseignements  les  plus  curieux 

Révocation 

e  ILdit  de  Nantes,  (r)  Aurait-ii  quelque  chance  d’être 
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pensé  iiisairîci  ennimo  FAi  bien  !  nous  avioin 

KraUnti  dr s  ïïmpwTl  «ab  SX  1“  l’al^talio, 

i  i  ttaDiibsemouts  qui  appartiennent  ,à  l’Etal 
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écouté?  On  leur  répondrait  :  «  T^a  conclusion  dépasse 
les  prémisses.  Ce  que  vous  pouvez  <Ieniaudcr,  c’est  ilo 
la  bicaveillance,  —  une  bienveinance  qui  équivaut  à  de 
l’équité,  —  dans  les  conditions  faites  pour  Tusage  des 
locaux  ;  mais  il  ne  peut  pas  s’agir  d’uiic  revendication 
proprement  dite  de  propriété.  »  Je  ne  distingue  pas  ce 
que  Ton  répliquerait  justement  à  celte  réponse. 

Je  conclus  donc  sur  ce  premier  point.  Quelle  que  soit 
notre  pensée  sur  ce  f[uc  nous  aurions  approuvé  ou 
blâmé  en  ijSp  ou  en  i“95,  nous  vivoirs  en  ipoo.  Or,  eu 
1905,  l’Etat  ne  coiiseiilira  pas  à  déclarer  qu’il  n’csl  pas 
propriétaire  tics  édifices  ecclésiastiques  antérieurs  au 
Concordat.  11  faut  partir  de  ce  fait  pour  chercher  en¬ 
suite  la  fin  la  plus  apaisante  des  dilïicullés  ({ui  per¬ 
sistent  et,  que  pourtant  îl  est  nécessaire  de  résoudre. 
Nous  la  chercherons  sans  parti  [)ris. 


était  un  l>ieii  léger  déclommagoineiit  de  ce  qui  nous  avait  été  con- 
lisqiîé*  » 

F,  de  Schickler  me  communique  des  détails  extrêmement 
topiques  sur  certains  des  êdilices  consacrés  anjonrd'linî  au  culte 
rélbrmc.  Au  Colfei-dC'Dèze  (I^ozêrc),  le  temple  a  été  coiislriiit 
avant  Fan  X  sur  les  anciens  mtirs  de  celui  qui  existait  avant  la 
Ré  vocal  ion.  A  Eynesfie  (Gironde),  le  te  ni  pie,  ]nns  aux  protestants 
à  la  Révocalion,  leur  fut  rendu  eu  hSol.  A  hymel  (Dordogne),  le 
temple  a  été  rccoiislruit  sur  le  terrain  occupé  par  rancicn  temple, 
démoli  par  décret  du  Parlement  de  Bordeaux  (16G1);  U  a  été  bâti 
grâce  à  des  souscriptions  des  fidèles  5  le  terrain  avait  été  rendu 
par  décret  iinî)érial  du  septembre  lÿoO.  A  (nasses-Pyréiiées)> 
le  temple  a  été  relevé  aux  frais  des  habitanis  sur  reiiiiilacemeut 
et  les  restes  des  fondements  de  celui  qui  existait  avant  îG85.  Le 
temple  de  Viatas  (Lozère),  construit  par  les  proteslants  en  iCrti, 
aU'eclé  au  cuite  catholique  en  il>85,  a  été  restitué  aux  ]>  rotes  la  ni  s 
par  {lécrct  du  i7>  ttiermidor  an  XU.  Dans  tous  ces  endroits, 
comme  dans  beaucoup  d'auLreSj  aucune  dissertalion  juridique 
ii'ôtcra  de  la  tête  des  gens  que  ces  édifices  sont  à  eux.  Ms  passe¬ 
ront  aisément  sur  la  question  abstraite  de  propriété,  mais  non 
pas  sur  la  question  concrète  de  jonissance,  11  'y  a  des  états  mo¬ 
raux  qui  devraient  être, ’puur  riiomme  poUÜqne,  plus  importants 
que  des  textes  obscurs. 


XIII 


,  Solutions  de  guerre  civile 


Sui  le  sorl  des  édifices  ecclesiiistî(|ncs  mitériours  fiu 
Goucordü.1,  deux  soliUioiis  sont  en  présence,  fpii  sont, 
ruiie  et  l’autre,  des  solutions  de  guerre  civile. 

11  y  a  celle  des  fanaliijucs  de  tcmpéranient  et  de  tra¬ 
dition,  (jui,  dégagés  d’hier  des  croyances  catholiques, 
ont  gardé  de  la  vieille  Kglise  toutes  les  habitudes  d’in¬ 
tolérance  et  tous  les  goûts  de  persécution.  Ils  ne  sont 
pas  de  ces  libres-penseurs  qui,  vraiment  respectueux  de 
la  [>enséc,  ne  compteut,  iiour  le  triomphe  de  leurs  idées 
personnelles,  (juc  sur  rexcrcicc  de  la  liherté  et  le  tra¬ 
vail  fie  la  raison.  Ils  ont  contre  leurs  anciens  coreli¬ 
gionnaires  les  sentiments  f[uc  ceux-ci  nourrissent  volon¬ 
tiers  contre  les  Jiérétiques.  Et  ils  sont  très  [)ortés  à  user 
des  procédés  que  ces  sentiments  ont  coutume  de  sug¬ 
gérer.  Ils  voient  dans  la  séparation  des  Églises  et  de 
I  Etat  heancoup  moins  un  moyen  d’assurer  à  tous  les 
citoyens  la  véritable  liberté  spirituelle  qu'une  occasion 
fie  vexer  et,  comme  ils  le  disent,  d’-fc  embêter»  les  callio- 


Oii  devait  donc  deviner  (pielle  serait  leur  attitude 
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devant  la  (iiiestion  de  ces  cdilices  ecclcsiaslî([ues  ([ui, 
d'ai)rès  la  doclrîuc  en  vigueur,  ai)partienneiil  à  THlal. 
Puisque  l’Étal  est  le  propriétaire  légal  île  ces  iimneuhles, 
il  en  fera  tout  ce  qui  lui  plaira-  l’jt  l’on  rivalise  de  con¬ 
seils  extraordinaires.  Les  uns  venlenl  que  l'église  puisse 
être  louée  si  cher  aux  fiilèles  que  ceux-ci  préfèrent  s’en 
()asser.  D’antres  estiiuenl  qu'il  importe  de  désatJocter 
au  jilus  vite  ces  iiiüiumieuls  «le  superstition  et  d’en  faire 
n’importe  quoi,  i)ourvu  que  cela  iic  rapi»ellc  |)lus  leur 
destination  ancienne.  D'autres  enlin  entendent  que  les 
municipalités  se  réservent,  à  certaines  heures,  l’usage 
de  l’édilicc  et  le  [)rélent,  soit  pour  les  ré})étilions  de  la 
fanfare  des  jiompiers,  soit  pour  les  réunions  de  telle  ou 
telle  société  libre-penseuse  qui  réfutera  publiquement 
les  erreurs  développées,  à  d’autres  mojuents,  dans  la 
même  cliairc. 

On  se  liemande,  en  vérité,  dans  quel  coin  écarté, 
loin  lie  la  société  des  hommes  réels,  vivent  les  auteurs 
de  [larcilles  élucubrations,  lis  ne  se  rendent  pas  compte 
du  sursaut  dangereux  que  de  semblables  iiratiques,  si 
elles  étaient  admises,  [trovoqueraient  dans  le  pays  et 
parmi  les  hommes  les  plus  alï'ranchis  du  catfiolicisme, 
surtout  parmi  ceux  <pii  en  sont  utfranchis  au  point 
d’avoir  éliminé  de  leur  pensée  tout  le  virus  de  l’aucieime 
intolérance.  Ils  ne  comprennent  pas,  ces  hiéropliantes 
d’une  antireligion  d’Ktat,  ipic,  s’ils  avaient  leurs  coudées 
franches,  ils  amèucraîcnt  en  [>cu  de  mois  une  réacliou 
passionnée  qui  ferait  admii‘al)lenieut  les  alTaires  do 
Rome. 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  l’ànie  humaine,  suri  ont  de¬ 
puis  un  siècle,  a  connu  des  eurichissemeuts  nouveaux. 
Ciuix  qui  réclament  le  respect  dos  consciences  ne  son- 
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gcnl  pas  uniquement  à  leur  conscience  propre;  ils  sont 
capables  de  penser  aussi  à  la  conscience  des  autres, 
particulièrement  de  ceux  qui  ne  partagent  pas  leurs 
convictions.  Le  goût  esthélUjue  lui-même  serait  en 
révolte  contre  des  procédés  par  trop  grossiers.  On  peut, 
dans  une  réunion  pu])lique,  saluer  à  l’avance  le  jour  où, 
dans  les  cathédrales  transl'ormées  en  magasins  de  so¬ 
ciétés  coopératives,  les  bénitiers  serviront  de  lavabos. 
Mais  on  écarte  amsi  de  soi  l’estime  des  esprits  libéraux 
uu  siiiiplcmeut  soucieux  de  quelque  tenue.  C^n  réussit 
surtout  à  inquiéter  des  consciences  et  à  jjréparer  des 
résistances  furieuses. 

11  n’est  pas  nécessaU-e  d’aller  chercher  bien  loin  une 
preuve  du  jiarli  cpic  les  ultramontains  inlrausigeauls  ne 
maïujueraicnt  pas  de  tirer  d’une  certaine  politique. 
Lllc  nous  est  lournic  par  l’altitude  tjii’ils  preimcnt,  eux 
aussi,  devant  la  question  des  édilices  ecclésiastiques 
antérieurs  au  Concordat.  Nous  rencontrons,  avec  eux 
l’autre  solution  de  guerre  ci^  ile. 

L’Unwers  a  eulrejiris  une  enquête  sur  ce  sujet  : 
ft  I%iut-il  louer  les  églises?  »  Il  va  sans  dire  que  le 
journal  laisse  entièrement  au  pape  la  re.sponsabilité  de 
la  conduite  que,  sur  son  ordre,  l’on  adoptera  :  «  Nous 
reconnaissons  et  déclarons  que  la  solution  déliuitivc  de 
ce  problème  appartient  à  l’autorité  ecclésiastique. 
Celle-ci  jugera  eu  dernier  ressort,  et  chacun  s’inclinera 
devant  sa  décision.  »  Mais,  en  attendant  que  Home 
intervienne  par  un  acte  public,  il  est  intéressant  de 
.savoir  quels  .sont  les  scnlimenls  dominants  j)arini  les 
catholiques  et  dans  ([uclle  dh’cction  ceux-ci  se  sentent 
intérieurement  sollicités  à.  marcher. 

Le  problème  est  ainsi  formulé  par  VUnivers  :  «  Ac- 
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copier  celte  location,  ii'cst-ce  [)as  reconnaître  au  gou¬ 
vernement  spoliateur  la  rpialilé  t!e  propriétaire?  La 
refuser,  n'est-ce  pas  abandonner  les  églises  h  je  ne  sais 
quel  usage  et  réduire  le  culte  à  la  situation  la  plus 
pauvre?  »  A  cette  lieurc,  c’est  l’opinion  la  plus  intran¬ 
sigeante  qui  semble  rcm])ürtcr.  Elle  se  résume  en  ces 
mots  :  «  Il  faut  repousser  la  location,  serait-elle  ollérte 
aux  conditions  les  plus  douces.  »  Et  les  motifs  de  celle 
solution  radicale  sont  de  deux  sortes. 

II  y  a  d’abord  la  préoccupation,  à  laquelle  ou  pouvait 
s’attendre,  fie  ne  pas  adhérer,  même  par  un  geste  de 
résignation,  à  la  doctrine  gouvernementale.  La  location 
acceptée  équivaudrait  à  l’abandon  de  droits  qu’il  ne 
faut  [)as  laisser  {>rescrirc  ;  en  l’écartant,  on  défeinlrait 
CO  (ju’on  ap)>elle  la  «  vérité  historitiue  ».  Mats  cet 
argument  de  pure  tiiéorie  n’est  jtas  le  seul.  Il  se 
conqdiquc  d’un  autre  qui  est  inspiré  par  des  calculs 
visiJ)Ies. 

Les  calculs  sont  ceux-ci  :  si  la  séitaration  est  votée, 
il  ne  faut  i^as  la  rendre  le  |ilas  acccptal)le  possible  [tour 
les  populations  ;  il  faut,  au  contraire,  en  aggraver  tous 
les  désagréments  et  soulever  partout  le  maxinuun  «l’ir- 
ritalion.  Le  refus  de  louer  les  églises  est  recommandé, 
non  plus  seulement  comme  une  protestation  en  faveur 
d’un  droit  abstrait,  mais  comme  un  moven  assez  sûr  de 
provoquer  des  colères.  «  Si  l’on  veut  réveiller  le  sens 
catholifjue  chez  l’électeur,  écrit  uu  curé  des  Vosges,  et 
émouvoir  eflicacenient  l’opinion,  il  faut  cesser  de  ren¬ 
dormir,  de  l’anesthésier  jiar  des  dcmi-mcsurcs  et  des 
interprétations  al)usives  de  la  théorie  dite  tlu  moindre 
mal.  Quand  nos  paroissiens  nous  verront  ne  [)as  accep¬ 
ter  la  spoliation,  sortir  de  nos  églises  et  abriter  nos 
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suints  mystères  *lans  quelque  local  plus  humble  ou  plus 
obscur,  ils  ouvriront  sûrement  les  yeux.  Que  le  gouvci'- 
nement  en  vienne  aux  violences  ,  livrant  les  églises  à 
quelque  usage  profane,  ...  ce  sont  ces  violences  (pii  nous 
serviront  le  mieux.  » 

D’autres  vont  encore  plus  loin,  il  faut,  d’après  eux, 
(pie  la  séparation  des  Églises  et  de  l’Etal  apparaisse 
comme  une  proscription  oniciellc  de  la  religion  catho¬ 
lique;  (i)  et,  pour  (pie  cette  sensation  se  produise,  il  y  a 
lieu  d’organiser  une  sorte  de  grève.  Un  vicaire  des 
Landes  s’exprime  ainsi  :  «  Non!  il  ne  faut  pas  louer  les 
églises...  Il  ne  faut  même  pas  louer  d'autres  locaux  pour 
l’exercice  du  culte.  A  mon  avis,  tout  culte  extérieur 

B  * 

public  devrait  être  supprimé  en  Erance  le  lendemain  de 
la  séparation.  Les  paysans,  alors,  les  catholi(pies  se 
sentiraient  atteints  dans  leur  foi...,  se  soulèveraient. 
Il  y  aurait  un  grand  émoi  en  France...  Four  (pii  connaît 


(i)  Dans  une  IcUrc  adressée  à  ses  fidèles  à  propos  de  .sou  voyage 
ù  iioiiic,  révoque  tic  Quiinper  annonce  nettemeut  cette  proscrip¬ 
tion,  Le  *Sièele  du  o  janvier  doiiue  ce  passage  de  sa  lettre  : 

«  Bien  Lu  t,  et  il  ne  nous  est  guère  permis  d'en  doulcr^  d'après 
les  projets  qui  s'élalKireiit  en  haut  lieiu  nous  ne  pourrojis  plus 
nous  servir  de  nos  églises,  dont  les  portes  nous  seront  rennèes  au 
nom  de  la  loi.  Il  raudra  nous  rêrugier  alors  dans  (fuelqvies  granges 
ou  quelques  hangars  abandonnés  pour  y  accomjjiir  nos  saints 
inyslères*  Kneore  n'y  resterons-nous  pas  longtemps,  el  la  toi, 
jalouse,  Unira  liien  par  trouver  dans  ses  replis  lortiicux  un  article 
pour  nous  en  expulser* 

«  Que  jious  reslcra-t'il  donc  ?  La  profondeur  des  forêts  ou  les 
cavernes  de  la  moidagne,  où  hienlôt  nous  serons  tratpiés  coinme 
des  malfaiteurs  et  des  hèles  sauvages* 

«  L'èrc  des  caiacomhes  est  revenue* 

«  Nous  voudrions  cire  mauvais  prophète  ;  mais,  en  réalité,  ce 
que  nous  voyons,  ce  que  nous  entendons  nous  démontre  claire- 
ment  cjuc  c^ïst  bien  la  que  nous'  aboutirons  à  brève  échéance, 
si  rien  ne  ikjus  arrête  sur  la  pente  fatale  où  nous  sommes  en¬ 
traînés*  » 

Voir  plus  loin,  à  renquête  du  Slceie,  rintervie^v  de  ce  prélat* 
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le  paysan,  le  calholùpic  de  nos  i>eliles  villes,  c’csi. 
runupie  moyen  à  in’endi’C.  11  ne  se  sentira  IVappé  et  nc 
proleslera  qu’au  jour  où  il  n'attra  plus  de  cérémonies 
religieuses,  plus  tle  prêtres.  »  C’est,  sous  la  forme  mo¬ 
derne  de  la  grève,  mie  façon  de  réorganiser  ce  (pie  l’on 
nommait  au  moyen-àgc  l’inlerdit. 

Avais-Je  tort  d’écrire  que  les  fanatiques  des  deux 
Cotés  révent  d’une  situation  révolutionnaire,  d’un 
échange  de  violences  et  d’une  sorte  de  guerre  civile? 
Or  il  pourrait  bien  se  faire  cpie  leurs  calculs,  de  part  et 
d’autre,  aboutissent  à  des  déceptions.  D’aboril  les  éner- 
gumènes  d’antireligion  se  ligurent  t[ue  leurs  [)rocé<Iés 
vexatoires  auraient  pour  résultat  d’expulser  ce  ([u'ils 
appellent  la  «  maladie  mystique  »  et  de  déchristianiser 
délinitivemcnt  la  sociélé  moderne.  Il  y  a  lieu  d'espérer 
([u’aucun  gouvernement  ne  les  écoulera  jamais.  Car,  an 
lien  de  laïciser  la  République,  ils  la  tueraient  net.  Ils 
procureraient  aux  calholiipics  la  sym|>athie  en’eclive  et 
la  collaboration  politique  d'une  foule  de  citoyens  lialn- 
tués  à  penser  aussi  librement  que  n'iinporic  (|uel  déma¬ 
gogue  de  réunion  |>ul)liquc  et  capables  de  combattre 
tous  les  abus  de  pouvoir  sans  la  permission  de  Caliban 
déguisé  en  directeur  de  conscience.  Le  régime  qui  se 
solidariserait  avec  un  semblant  (je  dis  :  un  sémillant) 
de  persécution  religieuse  ne  vivrait  i>as  longtenqis.  Les 
vrais  démocrates  tiennent  plus  à  la  conservation  de  la 
Répul)li(iue  ([ii’à  la  satisfaction  de  leurs  rancunes  [ter- 
sonnelles. 

Et  les  énergumènes  d'uii  calliolicismc  exasfiéiv,  si 
leurs  conseils  étaient  suivis,  n’auraient  pent-élrc  pas  à 
s’en  féliciter.  Le  droit  abstrait  de  propriété  ne  pas.sion- 
liera  [las  les  masses.  Celles-eî  ne  se  perdront  pas  en 
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raisonnements  compliqués  :  «  Oui  ou  non,  dira-t-on  aux 

prêtreSj  avez-vous  l’usage  des  édilices  où  vous  étiez 

habitués  à  célébrer  les  cérémonies  ?  Vous  répondez  (|uc 

vous  l’avez,  mais  à  des  conditions  que  vous  ne  pouvez 

accepter.  Quelles  sont  ces  conditions  ?  Quoi  ?  on  no 

vous  demande  que  quelques  francs  par  an,  et  vous 

■ 

poussez  de  tels  cris  !  Soyez  sérieux,  » 

li'autre  jour,  le  Siècle  publiait  une  de  ces  intéressan¬ 
tes  interviews  que  M.  Eric  Besnard  a  prises  chez  plu¬ 
sieurs  prélats.  Son  interlocuteur  était  l’évêcpie  de  Meaux. 
Il  s’écriait  avec  émotion  :  «  Tenez,  monsieur,  on  m’offri¬ 
rait  pour  cinq  francs  par  an  la  cathédrale  de  Meaux  que 
je  refuserais;  de  meme  pour  cet  évêché  que  j’habite 
depuis  vingt-cinq  ans.  Oh  !  assurément,  ce  ne  sera  pas 
sans  un  chagrin  profond  que  je  l’abandonnerai  pour 
aller  me  loger  n’importe  où,  dans  un  petit  appartement 
en  ville  ;  mais  plutôt  (pie  de  verser  un  centime  pour  la 
location  de  cet  immeuble,  je  préférerais  habiter  un  gre¬ 
nier.  Louer  des  monuments  consacrés  à  la  religion  à  un 
gouvernement  qui  nous  en  aura  illégalement  frustrés  ! 
Jamais.  »  Après  avoir  lu  cette  déclaration,  un  catholi¬ 
que,  très  ferme  dans  ses  opinions,  mais  de  sens  très 
rassis,  s’est  contenté  de  dire  :  «  Si  les  gens  savent  ipie 
l’évêque  a  refusé  la  cathédrale  offerte  pour  cinq  francs, 
ils  concluront  que  le  jirélat  a  du  plaisir  à  célébrer  les 
offices  dans  une  grange  et  que  ce  n’est  pas  la  peine  de 
contrarier  son  goût.  » 

On  ignore  ce  que  le  pape  décidera.  (i)Il  est  certain 


■■ 

(i)  Le  Siècle  du  22  novembre  a  reprodiiLt  une  longue  dépêche 
que  ic  correspondant  du  Nonvellisie  de  Lyon  adressait  de  Rome  à 
ce  journal.  En  voici  un  fragment  : 

«  D'après  des  renseignomculs  qui  rac  viennent  de  bonne  source, 
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que  les  évêques  suivront  scs  direclions  et  qii'ÎIs  ne 
pourront  pas  laîre  aiUrcmeiiL  Mais  il  ivest  pas  certaiii 
que,  dans  le  cas  triine  intransigeance  absoliu‘,  le  pape 
et  les  évêques,  après  avoir  déchaîné  ici  où  là  des  moii- 
vonients  de  üinatisme,  ii'aillent  pas,  en  d'autres  régions, 
au-devant  de  terribles  mécomptes. 


le  pape  se  prépare  ii  envoyer  sons  peu  aux  évêtfues  de  France,  eu 
vue  de  la  sépiiralion  aiinoiicée,  des  instructions  pratiques  teiulaut 
à  amener  CuuUé  d’action  dans  la  conduite  des  CHlliolk|ues,  mais 
basées  sur  un  sj’^sLéiiie  net,  précis,  atlii  que  la  Lactique  soit  unifor¬ 
me*  Dans  CCS  derniers  temps,  rccevajit  les  évéqiies  fraiicjais,  î*ie  X 
se  bornait  à  ieur  donner  des  cousolations  en  disant  qu'il  lallait 
avoir  cuiiûance  en  la  Providence,  et  il  ne  leur  donnait  aucune 
directioii  spécîaie*  Mais  le  Saint-Père,  avait  déjà  mûri  son  plan*  Les 
instructions  que  Pic  X  a  préparées  uniront  l'énerg-ie  à  la  clartCt 
«  Le  gouvernement  île  la  République  veut  la  séparation  des  Egli¬ 
ses  et  de  l’Etat  Le  pape  PaccepLe  sans  l'avoir  en  rien  provoquée, 
mais  non  pas  scion  le  programme  de  *M.  Combes*  Le  pape  veut  que 
la  séparation  soit  complète,  absolue,  aiiii  cpie  l'Eglise  puisse 
reprendre  sa  liberté  vis-à-vis  de  rEtatdès  qticle  paele  sera  rompu. 
Si  les  évêcpies  et  tes  curés  sont  obligés,  pour  tu  location  des  Egli¬ 
ses,  pour  rhabilaUon  des  palais  épiscopaux  et  des  presbytères, 
de  recourir  encore  au  gouvoriieiiicut,  cela,  selon  lid,  devient  une 
servitude  pire  encore  fpie  la  première* 

«  Pie  X  veut  la  libre  disposition  des  édîüces  nécessaires  au  culte  ; 
sinon,  qu'on  les  abaTidonue,  car  il  trouve  odieux  qtic  les  catholi¬ 
ques  doivent  payer  à  l'Etat  la  location  d’éditices  construits  pour 
la  plus  grande  partie  avec  leurs  propres  deniers, 

«  interpellé  à  ce  sujet  par  un  personnage  français,  le  cardinal 
Merry  del  Val  répondit  très  catégoriquement  que  le  pape  préfère, 
s’il  faut  cil  arriver  là,  que  la  messe  se  dise  dans  les  granges  ou 
en  plein  air,  plutôt  que  de  s'adresser  au  gouvernemeut  pour  obte¬ 
nir  comme  une  faveur  ce  qui  appartient  légitimement  et  de  droit,  » 
Le  Siècle  du  3o  janvier  a  reproduit,  à  titre  de  document,  la  note 
suivante  de  la  Petite  République  : 

<i  Dans  la  prévision  que  la  séparation  des  Eglises  et  de  PElat 
serait  vite  un  fait  accompli,  le  lîape  a  enjoint  expressément  et  se¬ 
crètement  aux  prêtres  français  i  De  iFaccepter  aucune  pension, 
aucun  avantage  pécuniaire  du  gouvernemeut;  *2*^  De  ne  payer  en 
aucun  cas  le  loyer  des  églises  mise^  par  PEtat  à  leur  disposition 
pour  la  célébration  du  culte,  » 

Entin  le  Siècle  du  0  février  a  donné  cet  extrait  de  la  Seuiaine 
7'eltg'ieufie  de  Monîpcilierf  en  faisant  remarquer  que  monseigneiir 
de  Cabriéres  était  réceninient  à  Home  : 

<r  IJ  Univers  a  publié  des  consultations  sur  la  question  de  sa  voir  si 
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Que  les  partis  considèreiit  rinlérèt  g-éiiéral  du  pays, 
qui  n’est  pas  dans  une  guerre  civile  plus  ou  moins 
latcnie,  ou  ({iic  cliacun  d'eux  considère  son  intérêt  pro¬ 
pre,  il  ne  faut  j)as  cliercher  dans  des  [trocédés  de  vio¬ 
lence  calculée  la  solution  des  dillicultés  présentes. 


les  cathoUqiios  de  France  devront  accepter  Fargcut  cUi  gouverne- 
menl  el  le  libre  usag^e  des  ég^liscs  et  des  édilices  dti  culte  après  la 
rupture  du  Concordat. 

<(  8i  les  intentions  du  journal  sont  excellentes  et  ont  pour  but 
dV^claircr  Tesprit  du  clergé  et  de  nianifesler  les  différents  courants 
qui  peuvent  exister,  pour  les  ramener  à  un  courant  unique,  — 
toute  fois  cette  série  de  lettres  et  tfappréciations  n'est  point  très 
bien  vue  à  Home.  Et  la  raison  en  est  bien  simple.  D'abord,  ce 
ircsl  point  au  clergé  inférieur  à  indiquer  ce  qu’il  croit  opportun 
de  fuirex  H  est  clair  que,  itans  un  tliocèse,  tous  les  pasteurs  des 
âmes  devront  suivre  une  ligne  de  conduite  uniforme  ;  et  par  çon- 
séquenlj  ces  discnsslons  )nî  renie  ut  académitfues  n’ont  d'autre 
résultat  immédiat  que  de  fournir  de  la  coinc  au  journal  cL  de 
monlrcr  que  sur  cette  question  les  cattioUques  de  France  sont 
divisés. 

«  ]\Iais  kl  question  va  plus  haut  même  que  les  évêques.  11  est  clair 
aussi  que  îe  Souverain  Pontife  ne  pourrait  permettre  qu’un  dio¬ 
cèse,  par  exemple,  acceptât  les  églises  el  le  traitcnienlj  tandis  que 
le  diocèse  d'â-côlé  refuserait  run  et  Paiilre.  Il  faut  qu^il  y  ait  sur 
ce  point  dans  l'Eglise  de  France  une  ligne  de  conduite  identique; 
cl  c'esL  ivourquoi  le  mot  d'ordre  ne  doit  pas  venir  du  bas  clergé, 
pas  même  des  évêques,  —  il  doit  venir  de  Home. 

«  Le  Souverain  Pontife,  d^ailleurs,  a  ]ïromis  que,  lorsque  le  Concor¬ 
dat  serait  dénoncé,  les  catholiques  de  France  recevraient  sur  ces 
divers  points  des  instructions  claires,  nettes,  précises,  qu'ils  iPau- 
raienl  qu'à  siiîvrt^  Ces  instrucLions,  le  Souverain  Pontife  les  prépare 
en  consnltant  Pépiscopat  el  tous  les  catholiques  de  marque  qui  vien¬ 
nent  à  Home  ;  elles  sont  en  partie  prèles,  et  sans  en  connaître  le 
texte,  *— d-après  les  discours  et  les  conversations  qui  se  font  au  Va¬ 
tican,  il  n'esl  point  diflicile  d'en  connaître  le  sens  général. 

K  U  appert  de  toutes  ces  sources  que  le  pape  veut  la  liberté  de 
PEglise  de  l’rance  et,  appliquant  le  proverbe  Timeo  IJanaos  el 
(lomi ferentes,  Icra  refuser  Lraitements  et  églises,  parce  que  les  uns 
et  les  autres  n’auraieut  (FauLrc  but  immédiat  que  de  forger  do 
nouveîles  cliaîiies  à  l'Eglise. 

«  Il  veut  tfuc  le  gouvernement  fraiHMis  n'aiLpour  réduire  le  prêtre, 
f  Pau  Ire  ressource  que  de  le  mettre  en  prison,  et  croit  que  la  per¬ 
sécution  est  encore  ce  qui  sera  le  plus  utile  au  bien  de  PEglise 
de  France  et  l'aidera  à  sortir  plus  facilement  d'une  situation 
hiimainemcnl  inextricable.  » 
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Si  roii  veut  être  pratique,  si  l'on  ne  venl  pas  s’cnlcr- 
nier  dans  des  disscrlalions  érudites  (pii  n’inléressenL 
(pie  les  spécialistes  cl  ({ui  laissent  iVuid  le  pidilic,  i!  iaut 
[lartir  d’un  fait  :  c’est  (pie  i’Klat  ne  renoncera  lias  à  son 
droit  de  propriété  sur  les  édiliccs  ecclésiastîipies  anté¬ 
rieurs  au  Concordat.  Il  est  loisilile  de  penser  (pio  les 
honuncs  de  la  Convention  ont  eu  tort  de  comi>léter 
l’acte  de  la  Constituante  par  un  acte  Itcaucoup  (dus  ré¬ 
volutionnaire.  .le  refuse  d'entrer  dans  ce  débat.  Quand 
on  a  échangé  les  arguments  les  plus  savants,  cpiand  on 
a  prononcé  sur  le  passé  les  jugements  les  [ilus  opposés, 
on  se  retrouve  devant  le  fait  présent  ;  il  y  a  une  sorte 
de  [irescription  liistoriipie,  et  l’Etat  ne  laissera  pas 
mettre  en  discussion  un  droit  ([ue  le  Concordat  lui  a 
reconnu  et  (pic  la  jurisprudence  u’a  cessé  d(j  conlii’- 
mer. 

Pour  les  gouvernements,  (pii  agissent  au  nom  de  la 
société  laïipic,  c’est  là  une  (pieslion  de  princijie.  Eh 
bien,  soit  :  (pic  tout  le  momie  radmctle,  [>ar  conviction 
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profonde  ou  par  résignation  cl  sagesse,  (i)  Mais  alors 

* 

aussi  que  l’Etat,  après  avoir  déclaré  que  l’essentiel  est 
pour  lui  le  maintien  du  principe,  accepte  (pie  d’autres 
sentiments,  non  moins  respectables,  entrent  en  ligne  de 
compte.  11  peut  sauvegarder  son  droit,  tout  en  l’aflLr- 
mant  de  manière  à  calmer  les  passions  au  lieu  de  les 
exaspérer.  La  recherche  bienveillante  d'un  modiis 
vivendi  devrait  être  suggérée  aussi  bien  par  une  sorte 
d’éijuité  envers  les  âmes  que  par  le  souci  des  vrais  in¬ 
térêts  de  la  Républi(pie, 

Les  sentiments  les  [dus  complexes,  et  parfois  les  plus 
contradictoires,  coexistent  dans  une  nation  :  ils  ii’v 
animent  pas  seulement  des  groupes  divers  et  en  anta¬ 
gonisme  les  uns  avec  les  autres.  Il  y  a  une  multitude  de 
citoyens  chez  lesquels  ils  vivent  à  la  fois,  tant  bien  que 
mal,  dans  un  accord  mal  délini.  Qui  dénombrera  les 
Français  très  persuadés  du  droit  de  l'Etal  dont  nous 
parlons,  et  en  cpii  subsiste  pourtant  une  vague  inejuié- 
tude,  rimi>ression  que  le  droit  strict,  le  droit  ([u’il  faut 
maintenir,  n’est  pourtant  pas  identique  avec  l’équité 
absolue?  Ils  déclarent  en  toute  sincérité  qu’il  ne  faut 
pas  refaire  rhistoirc,  et  ils  se  disent  tout  bas  tpie  l’his¬ 
toire  contient  beaucoup  de  violences  et  «pi’on  ne  i)eut 
pas  toujours  répéter  de  gaieté  de  cœur,  après  le  person¬ 
nage  de  Shakespeare  :  «  Ce  (pii  est  fait  est  fait.  »Ils  ne 
sui)porleraicnl  pas  un  instant  l’idée  que  Notre-Dame  ne 
fût  pas  déclarée  propriété  nationale  et  ils  verraient  une 


(r)  M.  Nobîcniairc  (Concordai  et  .SV/idï-fl/fo/?,  page  195)  s’adresse  en 
ces  termes  aux  conservateurs  :  a  Un  premier  point  est  nécessaire 
à  admettre  et  les  catlioliqiies  ititraiisigeants  auront  peine  à  s’y 
résoudre  :  il  faudra  absolument  cesser  de  contester  soit  à  l’Etat, 
soit  aux  départements,  soit  aux  communes,  la  «  légilimitc  »  de 
leurs  litres  de  propriété  sur  les  édilices  consacrés  au  culte,  s 
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sorte  <lc  profanation  dans  la  désalYeclalion  brutale  de 
la  vieille  cathédrale.  Ils  ont  le  sentimeul  très  vif  de  la 
laïcité  oblifîatoirc  de  Tlltat  et  le  respect  des  liabitudes 
séculaires. 

La  question  n’est  pas  de  savoir  si  Pierre  on  Paul 
approuvent  ou  non  cette  complexité  de  .sentiments. 
Pierre  ou  Paul  seraient-ils  ministres,  an  lieu  d’ètrc  de 
simples  citoyens,  que  leur  avis  ne  m’intéresserait  pas 
davaiitag^e.  La  question  est  de  savoir  si  celte  complexité 
de  sentiments  est  réelle.  Si  oui,  fou  serait  rtiommc  poli- 
titpie  (jui  j)rétcndrait  n’en  rien  savoir, 

* 

L’important,  c’est  de  proclamer  le  droit  de  l’Ltat.  La 
Convention,  (jui  en  avait  certainement  le  souci,  avait 
permis  aux  communes,  jiar  la  loi  du  ii  jtrairial  an  III, 
d’autoriser  g'ratnilement  la  célébration  des  cérémonies 
religieuses  tlans  tous  les  édifices  non  aliénés.  Le  lu’écé- 
denl,  si  l’on  consentait  à  le  suivre,  ne  serait  pas  fourni 
par  une  assemblée  suspecte  de  cléricalisme.  Mais  l’on 
pense,  en  général,  qu’un  prêt  gratuit  serait  pris  pour 
un  don  et  que  les  liglîses  se  croiraient  vite  proprié- 

J 

laires.  Le  vrai  moyen  d’allirmcr  le  ilroit  de  TLlat  est 
d’exigei',  pour  les  édifices  dont  il  s’agit,  un  prix  de  loca¬ 
tion. 

Ce  prix  est  symbolique,  quel  qu’en  soit  le  tarif.  Et  ce 
tarif  peut  être  aussi  réduit  (jue  l’on  voudra.  M.  Uéveil- 
laud,  dans  son  contre-projet,  le  lixe  à  un  franc  par  an. 

A 

Ou  comprend  sou  intention.  M.  Coml.>es,  dans  son 
propre  projet,  n’a  pas  établi  de  minimum;  mais,  repre¬ 
nant  un  article  de  la  conuntssion,  il  déclare  :  «  Le  prix 
de  la  concession  ne  pourra  déliasser  le  dixième  des 
recettes  annuelles  de  rassociation,  »  Le  maximum, 
même  dans  le  cas  où  il  serait  atteint,  serait  i»ropor- 
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lionné  aux  ressources  de  l’association.  Il  serait  bon,  je 
crois,  de  réduire  le  chill're  de  ce  inaxiinum.  Ün  essaiera 
en  (Miel,  i»ar  un  système  de  lédératioii,  d’assurer  aux 
()aroisscs  [(auvrcs  (il  y  en  aura  de  terriblement 
pauvres)  les  secours  des  paroisses  plus  fortunées.  Celles- 
ci,  pour  donner  ces  secours,  seront  (obligées  d’augmen¬ 
ter  leurs  rccelles  ;  serait-il  juste  de  grever  d’une  sorte 
de  taxe  un  clfort  nécessaire  de  solidarité  toute  natu¬ 
relle?  Mais,  ce  tempérament  admis,  le  principe  posé 
par  la  commission  cl  par  M.  Combes  est  tout  à  fait 
juste. 

il  Importe  à  tout  le  monde,  à  la  Hé[nibliquc  comme 
au  catliolicisme,  (pie  les  associations  cultuelles  con¬ 
sentent  à  la  location  des  édifices  antérieurs  au  Concor- 

a 

r  f 

dat.  La  séparation  des  Lgliscs  et  de  l’Klal  est  une  véri¬ 
table  l'évolution.  Si  le  culte  est  célébré  demain  dans  les 
mêmes  locaux  qu’aujourd’Imi,  la  commotion,  par  suite 
de  la  force  des  habitudes,  sera  réduite  le  plus  possible. 
11  faut  (pi’il  en  soit  ainsi.  Mais,  pour  que  celte  location 
des  édifices  se  fasse,  il  faut  qu’elle  soit  acceptable.  Or, 
des  difficultés  autres  que  le  prix  du  loyer  pourraient  la 
rendre  malaisée.  Une  des  plus  fortes  viendrait  de  la 
(piestion  des  grosses  réiiarations. 

M.  Combes,  à  l’article  5  de  son  projet,  déclare  que  les 
associations  devront  supiiorter  les  frais  «  de  grosses 
réparations  ».  La  conunission,  à  l'article  i4  de  son  pro¬ 
jet,  avait  posé  la  même  règle.  Ces  dispo.sitions  sont 
contraires  au  Code  civil.  L’iilat  ne  se  comporte  pas 
comme  un  vrai  propriétaire.  C’est  une  façon  d’mviter 
l’opinion  à  le  considérer  comme  un  faux  [iropriétaire. 
On  n’y  mampierait  lias.  Il  ne  faut  pas  affirmer  mi  prin¬ 
cipe  et  le  contredire  aussitôt  par  sa  conduite. 
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Il  n'cst  pas  (lidicilc  <lc  voii'  par  ([ucl  nioliT  oti  cssaîo 
lie  jiislilicr  la  conduite  de  l’Ktal.  Le  loyer  de  l’édilico 
sera,  dans  bien  (les  cas,  sinon  <lans  tons,  purement 
syml)oli<iue.  C'est  donc  une  grande  faveur  (jni  est  accor¬ 
dée  aux  associations  cnltucUes.  Convient-il  de  l’ang- 

nienter  encore?  La  mise  des  grosses  réparations  à  la 

* 

cliargc  de  l’Etat  ne  constituerait-elle  i>as  une  subvention 
déguisée  aux  Eglises?  L’argument  a  déjà  été  produit. 
J’estime  qu’il  est  peu  solide. 

II  serait  très  Cort  s’il  s’agissait  de  baux  empbytéo- 
tiques.  Mais  les  baux  dont  on  parle  sont  éminennnciit 
précaires.  La  première  période  de  location,  la  seule  à 
laquelle  les  communes  soient  tenues,  est  do  dix  ans. 
I^cs  suivantes  pourront  être  d’une  durée  moindre;  et 
inènic  les  communes  ne  seront  pas  obligées  de  les  con¬ 
sentir.  Et  alors  ou  arrive  à  des  conséquences  extraor¬ 
dinaires.  L’association  cultuelle  est  tenue  de  réparer.  Si 
elle  ne  le  fait  pas,  la  saisie  de  sou  fomls  de  réserve  est 
ordonnée.  En  revanclie,  quand  arrive  la  lin  de  la 
période  et  (pic  les  réparations  sont  exécutées,  celte 
même  association  cultuelle,  ipii  [>eut-ôtre  sera  ruinée, 
pourra  être  Ibrcéc  de  cliercbcr  un  autre  lieu  de  culte. 

Qu’on  ne  prétende  [las  (jue  des  accidents  de  ce  genre 
ne  se  produiront  j)as.  La  loi  semble  les  provo([uer 
comme  à  plaisir.  Est-il  invraîseinlilable  de  supposer 
(pic  tel  conseil  mmiiciiial  ne  ratera  pas  une  si  belle 
occasion  de  jouer  un  tour  à  des  gens  dont  il  comlamne 
les  opinions  ? 

Je  ne  suis  pas  ému  par  (picltpi’un  ipii  dit  :  (c  Je  ne 
veux  pas  louer  les  édifices  <pi'on  met  à  ma  disposition. 
Je  veux  crier  (ju’on  me  vole  et  (pi’on  me  persécute.  » 
Ceux  (pii  tiennent  ce  langage  ris(]uent  fort  d’étre  les 
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premières  vicliiiies  de  leurs  calculs  ingénieux.  Mais 
je  ne  trouve  rien  à  répondre  à  ceux  qui  déclarent  : 
«  Nous  sommes  prêts  à  consentir  la  location.  Mais 
l’édiflce  qu’on  nous  oITrc  est  en  très  mauvais  état.  11 
faudrait  y  dépenser  telle  somme.  D’abord  nous  ne  pos¬ 
sédons  pas  cette  somme,  puiscpie  nous  n’avons  pas 
encore  le  moindre  fonds  de  réserve.  Ensuite,  on  ne  nous 
garantit  pas  que,  si  nous  contractons  un  emprunt  pour 
réparer  cet  édifice,  nous  aurons  le  droit  d’y  abriter  déli- 
nitivement  notre  culte.  »  Dans  ce  cas,  la  location  sera 
refusée  justement  ;  et  la  commune  se  trouvera  en  pos¬ 
session  d’un  local  inutilisé  et  inutilisable;  et  que  de 
passions  seront  déchaînées  ! 

I.a  grande  préoccupation  de  ceux  qui  alfirment  avec 
le  plus  d’intransigeance  le  droit  de  l’État  sur  les  édifices 
antérieurs  au  Concordat  est  de  toujours  maintenir  ce 
di’oit.  Je  comprends  leur  théorie.  Je  fai  défendue.  Mais 
je  ne  comprends  pas  la  façon  dont  ils  l’applicpient.  Voici 
une  hypothèse.  Une  association  cultuelle  aura  fait,  dans 
la  septième  ou  huitième  année  de  son  bail,  de  grosses 
réparations  à  l’édifice  qu’elle  occupe.  Je  mets  la  com¬ 
mune  au  défi  de  ne  pas  concéder  l’édifice  pour  une 
seconde  période.  Ce  ne  sera  que  justice.  Mais  ce  sera  la 
concession  obligatoire  dont  ne  veulent  pas  ceux  dont  je 
combats  l’exigence,  (i) 

Ou  voit  que  la  justice  n’est  pas  la  seule  engagée  dans 
cette  question.-  Les  droits  eux-mêmes  de  l’État,  tpi’on 

« 

tient  à  maintenir,  sont  intéressés  à  ce  qu’on  n’inflige 
pas  un  accroc  au  Code  civil.  M.  Clemenceau  reprodmit 


# 

(1)  Dans  son  élude  juridique  sur  la  Séparatioii  des  Bg'lises  et  de 
VElat  (pages  260-2G4),  Gruuebaiini  Oallin  présente  des  remarques 
d'uïi  haut  intérêt  sur  celte  question  des  grosses  réparations, 
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avec  raison  à  M.  Cüiii1)cs  de  n’avoir  pas  réservé  la 
liberté  des  commniies  dans  le  reiiouvellenient  des  baux. 
M.  Combes  a  Uni  par  admellrc  la  correction  proposée 
également  i»ar  M.  Briand.  Mais  alors  il  Tant  accepter 
tonies  les  conséquences  de  ce  droit  des  communes  et 
écarter  une  exception  qui  tend  à  le  comjjromctlrc. 

La  lutte  religieuse  se  présentera  donc  tons  les  dix  ans 
dans  les  communes  <lc  France?  J’ai  une  telle  horreur  de 
rinnnobililé  intellectuelle  et  morale  (|uc  je  suis  tenté  de 
répondre  :  l’ourquoi  pas?...  Mais  il  y  aurait  un  moyeu 
d’éviter  ces  perpétuels  recommencements  d’agitation 
que  l’on  redoute  :  ce  serait  que  les  communes  eussent 
le  droit  de  vendre  aux  associations  cultuelles  les  edi- 
Bccs  consacrés  au  culte.  U  va  sans  dire  (|uc  les  monu* 
nienls  historiques  seraient  inaliénal>les.  Au  bout  d’un 
certain  temps,  les  questions  les  plus  irritantes  seraient 
réglées  pour  toujours  dans  la  plupart  des  communes. 

Je  reviens  à  ce  que  j’ai  déjà  écrit.  Des  conditions  bien¬ 
veillantes  ôteront  aux  catholiques  tout  i)rétexte  pour 
refuser  la  location  des  églises.  Un  archevêque  l’a  for¬ 
mellement  jiroclamé  dans  l’ciujuôtc  de  rUnivers  :  «  Ce 
(fuc  j’afiirme,  c’est  qu’on  consentira  la  location  ;  ï«  à  un 
franc  ;  2“  sans  conditions  ;  3'’  sans  charges.  Et  on  aura 
raison,  parce  que  le  peuple  nous  saurait  mauvais  gré 
de  refuser  la  location  à  un  franc  et  y  verrait  une  ma¬ 
nœuvre  contre  la  République;  ...parce  que  trouver 
d’autres  locaux  sera  très  diflicile  et  que  nos  (idèles  nous 
abandonneront,  si,  pouvant  faire  autrement,  nous  les 

I 

conduisons  dans  des  granges  ou  autres  bâtiments  mal 
lérmés.  »  Ce  [irélat,  dont  011  ne  livre  pas  le  nom,  a  plus 
de  bon  sens  que  tous  les  prêtres  qui  ont  soutenu  la 
thèse  làuatupic. 
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Je  me  perniclli'ai  d’ajorilcr  tjac  le  pape  tomberait 
I)eul“être  en  nue  laute  lourde, —  ce  qui  le  regarde,  d’ail¬ 
leurs,  —  en  ne  se  rendant  pas  compte  des  dispositions 
des  multitudes.  Ces  questions  d’argent  sont  graves  pour 
des  paysans.  Supposons  que  Pic  X  lance  ce  mot  d’ordre  : 
<t  jN'c  louez  pas  his  églises  !  »  Qui  lui  garantit  que  des 
paysans,  voyant  que  l’église  est  offerte  pour  un  prix 
dérisoire,  ne  se  grouperaient  pas  autour  d’un  prêtre 
décidé  à  marcher  avec  ses  fidèles  plutôt  (pi’avec  Rome? 

Et,  d’autre  part,  si  les  catholiques  acceptent  €le  louer 
les  églises,  un  grand  jjas  sera  fait  vers  l’apaisement.  Un 
curé,  dans  l’en(|uèle  de  l’Univers,  écrit  ceci  :  «  Si,  après 
la  séparation,  les  fabriques  consentaient  h  louer  les 
édifices  religieux,  aux  yeux  de  la  multitude,  il  n’y  aurait 
rien  de  changé.  On  aurait  beau  crier  à  la  persécution, 
le  i)euplo  n’en  croirait  rien.  »  Ce  curé  n’a  pas  des  pen¬ 
sées  charitables  pour  la  Républi{|ue  ;  il  veut  crier  à  la 
pcrsécutio]»,  mais  il  voit  clair.  Il  faut  que  nos  gouver¬ 
nants  voient  aussi  clair  que  lui;  et  pour  cela  il  n’y  a 
qu’un  seul  moyen  :  c’est  d’être  non  seulement  sans  fana¬ 
tisme,  mais  même  sans  parti  pris. 
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Les  cullcs  étaient  traités,  —  ils  le  sont  encore  et  ils  !e 
seront  justiu’au  vote  «le  séparation,  —  connne  un  sci'vice 

y 

public.  L’Ktat  renonce  à  celle  conception,  (juc  notre 
démocratie  juge  surannée.  Que  vont  dev(uiîr  les  fonc¬ 
tionnaires  d’une  certaine  espèce  dont  il  supprime  le 
caractère  olHcicl?  S’il  s’agissait  d’autre  chose  (pu?  de 
religion,  le  problème  ne  serait  jais  coinpli([iié.  l.’on 

y 

aérait  unanime  à  déclarer  que  l’Etat  a  une  dette  envers 
les  j)crsonncs  qui  iléi>enduienl,  |>ar  leurs  traitements, 
de  l’administratioii  abolie. 

Supposons  (pic  les  postes  et  télégraphes  devieimeul 
une  eutroprisf'  privée.  Qui  soutiendrait  (pie,  durant  une 
période  de  transition,  l’Etal  n’aurait  ]>as  à  se  préo(.cn)K‘r 
du  sort  de  ses  anciens  agents?  .le  pousserai  plus  loin 
rindîscrétion.  11  y  a,  dans  un  minîstèri',  une  direction 
des  cultes.  ])aus  l’hypothèse  où  colle  direction  prendrait 
lin,  proposera-t-on  de  mettre  à  pied  M.  Dumay  cl  le  per- 
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somiel  (le  scs  bureaux  sans  leur  offrir  une  «  compensa¬ 
tion  »  ?  Il  est  impossible  de  poser  la  question  sans  rire. 
Or  il  y  a  des  milliers  (riiommes  pour  lesquels,  à  cette 
heure,  la  (pieslion  est  iragicjue. 

D’après  rarlîclc  8  du  |)rojet  de  la  commission,  ou 
allouera  une  pension  viagère  «  aux  ministres  des  cultes 
actuellement  en  service  qui  auront  au  moins  quarante- 
ciiKi  ans  d’âge  et  vingt  ans  de  fonctions  rémunérées 
[tar  l’Etat,  les  déparleimiiits  ou  les  communes».  «  Celle 
pension,  dit  l'article  9,  basée  sur  le  traitement  et  pro¬ 
portionnelle  au  nombre  des  années  rétribuées...,  ne 
pourra  être  suj)érieure  à  1.200  francs.  »  Comparée  à 
celle  d’un  évécine  ou  d’un  archevêque,  qui  atteindra  sans 
doute  ce  maximum,  que  sera  la  pension  d’un  desser¬ 
vant  de  village?  Le  i)rojct  Combes  est  un  peu  plus  gé¬ 
néreux.  il  réduit  à  quarante  ans  d’âge  et  quinze  ans  de 
services  les  conditions  d’une  modeste  pension  de 
()0o  francs;  et  il  ajoute  ((iic  a  les  curés  et  desservants 
âgés  de  moins  de  quarante  ans  recevront  pendant 
quatre  ans  une  allocation  de  4ot>  francs  ».  Une  démarche 
a  dù  être  faite  par  la  comudssiou  auprès  de  l’ancien 
gouvernement  pour  l’amener  à  restreindre  le  chitlre  de 
ces  compensations.  On  essaiera  de  peser  dans  le  même 
sens  sur  M.  Bienvenu-Martin.  Nous  ignorons  encore  ce 
que  seront  les  proi)osilious  du  nouveau  ministre  des 
cultes. 

Devant  les  conseils  et  les  exigences  que  beaucoup 
prodiguent,  oji  a  parlé  de  banqueroute  frauduleuse.  Le 
mot  est  vif.  Il  n’est  pas  absolument  immérité.  Voici  un 
homme  qui,  en  entrant  dans  une  fonction,  a  reçu  une 
promesse  de  l’Étal,  Il  savait  bien  tpic,  chaque  année, 
régulièrement,  quelques  déjmtés  réclamaient  la  suppres- 


IIO 


4 


ÎNDE^ÎXITES  ET  PENSIONS 


sion  du  hudürcl  des  cultes  ;  mais  il  savait  aussi  (jiic,  <le- 
puis  la  fondation  de  la  Uépul)li{iiio,  cluupie  president  du 
Conseil  opposait  à  cette  demande  une  lin  de  non-rece¬ 
voir;  il  savait  aussi  tme  les  chambres  ne  mampuiient 
jamais,  par  leur  vote,  (.rapprouver  le  gouvernement.  Il 
avait  donc  rassiiraiice  .que  l’Ktal  lui  garantissait  son 
traitement.  Il  a  môme  reçu  des  cncourageineuls,  et  non 
pas  seulement  tics  promesses.  .lusqu’à  une  <Iate  (pii 
n'est  |)as  très  éloignée,  i!  y  a  en  des  bourses  d’Ctat  dans 
les  séminaires.  Ces  bourses  ont  disparu;  mais  les  sémi- 

r 

naircs  ont  continué  d’ètrc  soutenus  [lar  TKlat;  des  fa¬ 
cultés  de  théologie  ont  fouctionné.  Et  maiulcuant,  à  des 
gens  qui  ont  subi  ractioii  de  cos  encouragements  et  de 
CCS  promesses,  on  pi'oposc  de  dire  :  «  Je  vous  mets  sur 
le  pavé  ;  arraugez-vous.  »  S’il  ne  s’agissait  de  religion, 
comment  qualilierait-ou  le  iirocédé? 

1* 

On  répond  :  «  Vous  faites  injure  aux  Eglises  elles- 
mêmes  en  admettant  que  leurs  miuislrcs  seront  ainsi 
réduits  à  la  misère.  I.cs  higlises  vont-elles  donc  dispa¬ 
raître?  Si  c’était  vrai,  le  Concordat  aurait  donc  été  un 
moyen  arliliciel  de  inainlciiir  des  religions  ?  »  Non,  je 
ne  crois  pas  cela;  mais  je  soutiens  <pic  la  quesUou  n'est 
pas  là.  Admettons  par  liypotlièsc  (pi'un  des  vœux  les 
plus  chers  du  iposilivisme  orthodoxe  se  riîalise  un  jour 
et  (pie  les  crédits  universitaires  disparaissent  du  budget 
national.  Dans  la  pensée  des  promoteurs  de  cette  ré¬ 
forme,  les  membres  actuels  de  riiistruclion  lathlicpio 
Uniraient  bien  par  sc  caser  dans  les  cadres  nouveaux 
de  renscigiicuicnt  libre.  Mais,  ijour  aucun  l'arlemeut, 
ce  ne  serait  une  raison  de  supprimer  la  dette  contractée 
[)ar  l’bitat  à  leur  égard.  La  (pieslioii  est  claire. 

A  parler  lïauchemcnl,  il  est  inévitable  tpic,  durant 
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quelques  années,  la  séparation  cause  aux  Eglises  beau¬ 
coup  de  dillicultés  matérielles.  Tout  ce  (pie  les  associa¬ 
tions  cultuelles  pourront  faire  à  la  suite  du  vole,  ce 
sera  de  s’organiser.  Coiument  auraient-elles  dans  leurs 
caisses,  du  jour  au  lendemain,  les  fonds  nécessaires 
pour  tous  les  besoins  ?  Bien  plus,  certaines  mesures, 
que  d’aucuns  préconisent,  ont  pour  but  de  leur  rendre 
diflicile  la  réunion  de  ces  fonds.  En  leur  interdisant  de 
SC  fédérer  au-delà  des  limites  du  départcnienl, 
M.  Gonibcs  empêchait  (jue  les  grou])cmcnts  riches 
pussent  venir  au  secours  des  groupements  pauvres.  Cet 
article  8  a  été  amendé;  mais  nous  allons  être  en  pré¬ 
sence  d’un  nouveau  projet.  Pour  si  libéral  qu’on  le  sup¬ 
pose,  on  ignore  comment  les  unions  d’associations  fonc¬ 
tionneront.  Avant  de  combiner  leurs  efforts,  les  asso¬ 
ciations  cultuelles  doivent  commencer  par  exister.  Il 
faudra  du  temps  j)Our  qu’une  assistance  fédérative  soit 
organisée.  Il  y  aura  une  i)ériodc  plus  ou  moins  longue 
pendant  laquelle  nombre  d’ecclésiastiques  seront  obli¬ 
gés  par  la  misère  de  renoncer  à  leur  ministère.  Que 
dcvicndronl-ils  ? 

11  y  aura  i)armi  eux  des  vieillards.  Oji  iiarle  de  leur 
accorder  un  morceau  de  pain.  11  y  aura  parmi  eux  des 
iiomines  relativement  jeunes.  A  ceux-là,  on  conseille  de 
tout  refuser,  meme  si,  comme  les  pasteurs,  par 
exemple,  ils  sont  mariés  cl  pères  de  famille.  La  raison 
de  cette  <lureté,  c’est  qu’ils  peuvent,  à  leur  âge,  trouver 
aisément  un  gagne-pain.  Mais  chacun  sait  ([ue  ce  n’est 
])us  vrai.  .le  fais  ap[)el  à  tous  ceux  qui  ont  rencontré,  ici 
ou  là,  un  prêtre  catholique,  forcé  par  une  crise  de  con¬ 
science  de  sortir  du  ministère  :  quelle  [)cine  ii’ont-ils 
pas  eue  pour  lui  trouver  une  place  qui  lui  permît  de 
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vivre?  T.fi  problème  osl  le  même  pour  les  mcmbr<;s  de 
tous  les  clcrifés.  Chez  ceux  qui  oui  le  pins  de  ressorl  el 
d’initiative,  il  mantpie  nécessairement  rapprenltssaf^e 
d’nn  métier.  Ksl-il  f'uciie  pour  un  homme  «le  trente  ans, 
qui  a  remnie  et  enfants,  de  chang^er  de  jirofession  ?  11 
faudrait  vivre  dans  lu  lune  |)oiu'  avoir  des  illusions  sem¬ 
blables.  lît  rpiand  on  n’a  [)as  de  ces  illusions,  on  n’a  pas 
le  «Iroil  d’avoir  de  ces  crnaul.és. 

llcmarquons  (juo  l’Pltat,  d’après  certaines  disposi¬ 
tions  que  l’on  recommande,  tloit  s’attacher  à  g^ènei'  les 
associations  cultuelles  dans  l’ollice  cpi’ou  le  pousse  à 
répudier  pour  lui-inênio.  Dans  le  projet  Combes,  (jui  u’a 
pas  été  corrigé  sur  ce  point  par  la  commission,  il  met 
la  main  sur  les  biens  mobiliers  et  immoliiliers  <jui,  «le- 
puis  le  C«)ncordat,  ont  appartenu  aux  menses,  fa¬ 
briques,  consistoires  ou  conseils  presbyléraux.  beau¬ 
coup  de  ces  liiens,  s’ils  étaient  laissés  aux  associations, 
pourraient  servir  à  «u'ganiser  des  i)ensions  do  retraite 
pour  les  ecclésiastiques  «jui  mantpierahuit  de  (»oste. 
Mais  on  s’en  empare,  et  l’injaslice  «le  celte  sp«3lialîon, 
«lont  j'ai  parlé  déjà,  sera  soulignée  [)ar  les  soutlranccs 
(pdello  cini>échera  de  calmer. 

Je  n’ign«)re  pas  ce  «pic  l’on  veut  prév'cnir  j)ar  ces 
mesures.  On  craint  «juc  les  pensi«)iis  de  l’Ktat  ii'aîllent 
à  «les  prêtres,  à  «les  i)asleurs,  à  «les  rabbins,  déjà  rélri- 
bnés  par  «les  associations  C(dtn«îlles,  ([u’clles  ne  servent 
d’ap[K)int  aux  traitements  f«)urnis  par  ces  associali«)ns 
el  ([u’elles  ne  c«n»sliluent  ainsi  des  subventions  détour- 
nées  aux  Kglises.  PluU'tl  làillir  à  toutes  les  règles  du 
droit  tpic  «le  risquer  un  tel  maliiciir!  Auctmc  soutfrancc 
d’bomines,  de  femmes  cl  d’erd'auts  n’est  comparable  à 
ce  scandale  possible.  Ces  scru[nilcs  devant  le  scandale, 
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cc  stoïcisme  devant  les  soudranccs...  d’aiitmi  sont  vrai¬ 
ment  louclianls. 

Moi  aussi,  je  trouve  cpie  les  principes  sont  <Ics  prin¬ 
cipes.  On  n’oserait  pas  cxj)roprier  une  compagrnîc 
minière  on  une  conipajînie  de  chemins  de  fer  sans  lui 
donner  une  indemnité;  et  l’on  ne  s’inibrme  pas  si  les 
actionnaires  de  ces  compag^nics,  le  lendemain  de  l’ex¬ 
propriation,  anroiit  ou  n’auront  pas  tl’autrcs  revenus. 
On  les  indemnise  parce  qu’on  doit  les  indemniser,  voilà 
tout.  Je  n’admets  pas  que  l’on  inflige  à  des  pauvres 
un  traitement  qu’on  n’apj)liquerait  pas  à  des  capita- 


Eh  bien!  malgré  tout,  je  consens  à  des  tempéraments. 
La  règle  pourrait  être  que  les  ministres  des  cultes  con¬ 
serveraient,  sous  forme  <le  pension,  leur  Iraitemcnt 
actuel.  Ceux  d’entre  eux  <jui  auraient  quarante-cinq  ans 
au  moins  la  recevraient  à  titre  viag(‘r.  Les  autres  ne  la 
recevTaicnt  que  pendant  dix  ans  et  avec  une  diminution 
annuelle  d'un  vingtième.  Ceux-ci  seraient  intéressés  à 
trouver  un  gagne-pain;  et  ils  auraient,  pour  le  trouver, 
un  peu  de  temps  devant  eux.  On  pourrait  ajouter  que 
cette  pension  ne  saurait  être  cumulée  avec  un  traite¬ 
ment  fourni  par  une  association  cnltnellc.  Ceci  serait 
pour  donner  satisfaction  au  scrupule  que  j’ai  signalé. 
Mais,  sur  ce  dernier  point,  je  ferai  denx  remarques. 

I.a  première,  c’est  qu'il  m’est  diflîcilc  fie  prendre  cc 
scrnpule  très  au  sérieux.  Voici  iiu  colonel  qui  a  demandé 
et  obtenu  la  liquidation  de  sa  i»cnsion  de  retraite.  Pour 
avoir  un  snjiplément  de  ressources,  il  accepte  <lc  repré¬ 
senter  une  maison  de  cognacs.  Les  concurrents  de  cette 
maison  vont-ils  demander  à  l’Etat  de  su[)primcr  la  pen¬ 
sion  de  l’ex-colonel  sous  prétexte  qu’elle  est  une  sub- 
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vculion,  une  proteclioii  toui'jiu;  à  une  «  marque  »  jmrti- 
culiC’i'C?  Pouojuoi  loiit  coinplitiiior  sous  prélexlc  qu’il 
s’ap’il de  religion?  en  second  lieu,  esl-on  sni’  fjn’oii 
]>ourrail  éLjii)lii’  une  inesiirc  de  ce  «(jure  sans  un  peu 
d’inquisition?  Or  rien  n’est  plus  mauvais.  Quaml  on 
pense  (|iic  celle  dette  de  ri^lat  diminuerail  cinujiin 
année  et  dans  des  proporlions  toujours  croissantes, 
([uand  ou  calcule  que  dans  une  <|uln/,aine  trannées,  à 
]»arl  qucUpies  pensions  de  vieillards,  elle  serait  éteinte, 
ce  n’est  pas  la  i)oinc  de  (daiileren  laveur  d’une  léshierie 
aiséiueul  vexutoire. 


Le  projet  de  M.  Bienvenu-Martin 


12  lévrier  igoâ 


M,  liienvenu-Martiii,  ministre  des  ouïtes,  a  déposé 
jeudi,  sur  le  Itureaude  la  Chambre  desdé[uités,  au  nom 
<lu  gouvernement,  un  projet  <lc  loi  sur  la  séparation  des 

f  * 

Kglises  et  de  l’Ktat.  Le  Siècle  en  a  publié  le  texte  ven¬ 
dredi  matin.  Interpellé  sur  les  intentions  du  cal)îiîet, 
M.  Bienvenu-Martin  a  répondu  que  le  gouvernement 
avait  vu,  dans  le  dépôt  fl’mi  jirojet,  le  moyen  le  plus 
direct  d’engager  sa  resi)onsabnilé  cl  qn'il  considérait 
comme  sa  tâche  essentielle  d'ol)lenîr  de  la  Chambre  un 
vole  très  j>rochain.  Un  ordre  du  jour,  adopté  par  une 
majorité  considérable,  a  rormellement  approuvé  cette 
politique.  Les  événements  marchent. 

Un  dépit  des  inévitables  rcssemldances  de  détail 
qu’il  y  aura  tonjoui's  entre  des  propositions  de  loi  sur 
un  même  sujet,  il  faudrait  de  la  bonne  volonté  pour 
distinguer  un  esprit  identique  et  comme  un  air  de 
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lâmilk;  dans  le  travail  de  M.  Bienvenu-Martin  et  dans 
celui  que  nous  devions  naguère  à  M.  Conil)es.  Officiel¬ 
lement,  l’ancien  président  du  conseil  avait  construit  un 
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projol  tondant,  «lisait-il,  à  «  sé|iaror  »  los  Kglises  de 
l’Klat.  ]’]n  fait,  il  s’était  aiipliqné,  soinI)le-[:-iI,  à  multi¬ 
plier  los  rap|)orts,  en  les  rendant  seulement  nn  pen  plus 
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dilficiles,  entre  les  Kg-lîses  et  l’I^tat.  I.e  Concordat 
n’ayant  point  réussi  à  faire  vivre  en  jtaix  la  société 
civile  et  la  société  relijfieuse,  M.  Comités  renversait  le 
système  et  orjçanisail  entre  les  tleux  sociétés  tles  frolle- 
ments  et  des  conllils  de  tons  les  jours. 

M.  Bienvenu-Martin  est  parti  d’nn  tout  autre  [«rinciite. 
Il  s’est  préoccupé  de  (‘oiuler  un  réfîîme  nouveau.  11  lient 
à  réaliser  le  divorce  entre  tienx  puissances  divisées  [lar 
une  trop  j^raiule  inconi[)alil>ilité  d'inunour;  aussi  n'a-t-il 
[)as  voulu  contraindre  les  «leux  anciens  conjoints  à 
conserver,  meme  aiirès  leur  séparation,  des  rclati<ms 
(|uotidicnncs  et  gênantes.  11  a  hilVé  de  son  |)rojct  la 
«  direction  des  cultes  w.  Ce  sim|de  fait  est  signiticalif. 
N’étant  pins  dominé,  comme  l’était  son  [»rédéccsscnr, 
par  la  i)ensée  de  s’immiscer  à  tout  }>ropos  dans  les 
allaircs  vraiment  rcliguuiscs,  il  n’a  [las  en  de  peine  à 
mettre  ses  t)roi)Ositions  dans  ime  harmonie  meilleure 
avec  les  règles  «lu  droit  et  le  souci  de  la  vraie  lil)ei‘lé. 

C’est  par  ce  trait  «jne  le  jirojet  du  nouveaii  gouverne- 
ment,  tout  en  ayant  sa  propre  originalité,  sc  rapproche 
de  celui  de  la  commission.  Je  ne  «lis  i)as  qu’il  soit  abso¬ 
lument  [)arfait  et  «pie  le  ministère  résolve  dn  premier 
coiq),  et  de  la  façon  la  plus  heureuse,  tons  les  ])roldèmcs 
posés.  Mais  s’il  est  jw>ssible  et  même  tiécessaire,  sur  tel 
ou  tel  «létail,  «le  signaler  «me  lacune,  d’ex|)rimcr  nn 
regret,  de  souhaiter  une  correction,  ce  ne  sont  pins,  du 
moins,  des  questions  capitales  de  [U’iiicipe  «pii  entrent 
en  jeu.  Pour  amender  excellemment  la  loi  mise  sur  le 
chantier,  la  commission  n’auru  souvent  (ju’à  se  souvenir 
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do  son  trawail  priinilif  et  qu’à  rendre  le  projet  actuel 
plus  logiquement  conforme  à  l’inspiration  générale  qui 
l’a  dicté.  Pour  faire  une  œuvre  très  bonne,  la  commis¬ 
sion  et  le  gouvernement  n’ont  qu’à  rester  conséquents 
avec  eux-mêmes.  J’aime  à  croire  cpie  cela  ne  leur  sera 
pas  dillicilc. 

Le  litre  proclame  les  principes.  L’article  2  déclare: 
«  L’exercice  des  cultes  est  libre,  sous  les  seules  restric¬ 
tions  édictées  ci-après  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public.  » 
Une  formule  de  ce  genre  était  déjà  dans  le  projet  de  la 
commission.  Kilo  n’avait  pas  été  conservée  dans  celui 
de  M.  Combes.  Mais  M.  Bienvenu-Martin  ne  s’est  [)as 
contenté  de  rétablir  quelques  mots  cpii  ont  bel  as[)ecl 
dans  une  loi  répul>Iicainc.  11  est  allé  plus  loin  que  la 
commission  n’avait  osé  faire.  U  aréclicnicnl  proposé  les 
mesures  sans  lesquelles  la  proclamation  du  principe  est 
illusoire.  Nous  en  reparlerons. 

I.e  litre  II  traite  de  la  dévolution  des  biens  apparte¬ 
nant  aux  établissements  des  cultes  et,  en  outre,  des 
pensions.  Sur  le  premier  point,  il  n’y  a  pins  trace  de 
celte  conliscalion  extraordinaire  que  M.  Combes  vou¬ 
lait  édicter.  D’après  la  doctrine  de  l’ancien  président 
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du  conseil,  l’Klal  raellait  la  main  sui’  les  l>iens  mobi¬ 
liers  on  immolnliers  appartenant  aux  menses,  fabriques, 
consistoires  ou  conseils  presbyléraux,  puis  il  en  concé¬ 
dait  la  jouissance  à  leurs  vrais  |;n‘opriélaircs,  —  (piitte  à 
la  leur  refuser,  s’ils  n’étaient  pas  sages.  D’après  le  nou¬ 
veau  projet,  ces  biens  seront  entièrement  res[)eclés,  et 
ils  seront  attribues  par  les.  rc[)résenlants  légaux  des 
élal)lissemciits  ecclésiastiques  aux  associations  formées 
pour  l’exercice  du  culte  et  destinées  à  les  remplacer. 
Ainsi,  ce  sont  les  intéressés  eux-mêmes,  et  non  pas 
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l’Etat,  qui  feront  celte  dévolution.  Gela  rappelle  le 
projet  de  la  commission,  et  c’csl  très  libéral. 

Pourquoi  faut-il  noter  une  dérogation  au  principe 
pour  ceux  de  ces  biens,  mobilier.s  ou  immol)ilîcrs,  (pii 
sont  «  grevés  d’une  atVcctation  charitable  ou  de  toute 
autre  alfectation  étrangère  à  l’exercice  du  culte  »  ?  Ce 
meme  article  4»  irréjirochable  dans  sa  [ircmièrc  partie, 
porte  que  ces  liions  seront  attribués  aux  sei'vices  et 
établissements  publics  dont  la  destination  leur  est  con¬ 
forme.  Ici,  je  no  puis  pas,  en  conscience,  nvincliner. 

S’il  s’agissait  de  fondations  remontant  à  des  siècles 
en  arrière,  on  serait  admis  à  soutenir  (pic  les  créateurs 
de  tel  hôpital,  de  tel  asile  de  vieillards,  de  tel  orpheli¬ 
nat  ont  conlié  cette  oi'uvrc  à  la  seule  collectivité  sociale 
(pii  s’occupât  alors  avec  suite,  cl  sur  une  grande  échelle, 
d’assistance  publîcpie  ;  ils  ne  savaient  pas  (pie  l’Etat 
prendrait  un  jour  en  mains  ce  vaste  service,  et  rien 
n’indicpie  (pi’ils  se  jugeraient  aujourd’hui  lésés. 

Mais  il  s’agit  de  fondations  dont  aucune  peut-être 
n’est  vieille  de  cent  ans  et  dont  beaucoup  datent  du 
milieu  du  siècle  dernier.  G(înx  <[ui  ont  donné  rl<3  leur 
fortune  [lour  les  réaliser,  ceux-là  savaient  bien  pour¬ 
quoi  ils  les  couliaient  à  un  établissement  ecclésiastique 
et  non  jias  à  l’Etat,  Quand  ils  oiganisaient,  par  cxemiile, 
un  asile  de  vieillards,  c’était  bien  pour  (pie  des  vieil¬ 
lards  y  fussent  soignés  comme  ils  le  .seraient  dans  un 
établissement  laïipie;  c’élail  aussi  pour  (pie  ces  vieil¬ 
lards  (l’une  confession  déterminée  y  rclnuivassenl,  pour 
ainsi  dire,  les  habitudes  et  ratmos[tlK*re  de  leur  famille 
religieuse.  Leur  volonté  n’est  plus  respectée  le  jour  où 
cet  asile,  de  ]>ar  une  décision  gouvernementale,  passe 
sous  la  direction  de  l’assistance  i»ul>li(pie, 
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C’est  le  seul  point  sur  letjuel  le  nouveau  projet  res- 
scmlile  vraiment  à  celui  tle  M.  Combes*  Aussi  bien 
est-ce  une  inconséquence.  On  comprenait  cette  fâcheuse 
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mesure  tlans  une  projiosition  cpii  conférait  à  l’Etat  la 
gérance  île  tous  les  biens  appartenant  aux  établisse¬ 
ments  ecclésiastiques.  Elle  est  inintelligible  dans  une 
[imposition  ijui  ne  touche  plus  à  ces  biens,  quand  ils 
ont  [)our  but  l’exercice  du  culte,  et  qui  en  organise  la 
dévolution  d’après  les  règles  du  droit  commun.  Pour¬ 
quoi  celle  disposition  dans  un  cas  cl  la  disposition  con¬ 
traire  dans  un  autre  cas  ? 

L’on  serait  dans  la  logique  du  projet  en  autorisant  la 
dévolution  de  ces  biens  charitables,  non  pas  aux  asso¬ 
ciations  culUielles,  mais  à  d’autres  âssocialions  qui  se 
formeraient,  selon  la  loi  de  1901,  pour  les  administrer 
conformément  aux  intentions  connues  des  fondateurs. 
Et  si,  ])Our  des  raisons  que  je  ne  parviens  pas  à  péné¬ 
trer,  on  ne  veut  pas  en  venir  là,  pourquoi  ne  pas  statuer 
que  la  dévolution  pourra  se  faire  soit  à  des  établisse¬ 
ments  publics,  soit  à  des  établissements  déjà  reconnus 
d’utilité  piililique  ?  C’était  déjà  dans  le  projet  de  la 
commission. 


Sur  le  chapitre  des  pensions,  la  libéralité  du  gouver¬ 
nement  est  médiocre.  Les  ministres  des  cultes  recevront 
«  une  pension  viagère  annuelle  qui  sera  égale  à  la  moi¬ 
tié  ou  aux  deux  tiers  de  leur  traitement,  suivant  qu’ils 
compteront  au  moins  vingt  ou  trente  ans  de  services 
rétribués  par  l’Etat,  sans  toutefois  que  cette  pension 
[misse  être  inférieure  à  francs  ni  supérieure  à 
1 .200  francs  ».  Ceux  qui  compteront  moins  de  vingt  an- 
nées  de  services  rétribués  par  l’Etat  «  recevront  une 
allocation  annuelle  de  4oo  francs  pendant  un  temps  égal , 


LE  PROJET  DE  M.  lllENVEXU-MAnTtN 


à  la  moilié  de  la  durée  de  Iciirs  services  ».  Je  ne  répé¬ 
terai  pas  aujourd’Inii  pourquoi  ce  (m’ou  appelle  de  la 
g’énerosilé  ne  serait  ici  (pic  pure  justice.  Les  chillres  du 
gouvernement  seront  discutés,  et  ils  devront  l’être. 
Mais,  parmi  les  articles  de  journaux  qui  ont  accueilli 
son  projet,  j’cu  lis  (pii  lui  rcprochimt  de  prolonger  pen¬ 
dant  bien  des  années  une  j;rande  part  du  Inidjïct  des 
cultes.  Il  y  a  donc  encore  des  gens  pour  croiri^  ipie  les 
révolutions  sociales  se  l'ont,  du  jour  au  Imidemain,  par 
une  sorte  de  clian^emeut  de  décors  à  vu(î‘? 

Le  titre  III  de  la  [iroposition  traite  des  édifices  du 
culte.  Il  disting'iic  soigneiisemeul  entre  ceux  (pii  sont 
antérieurs  au  Concordat  et  ceux  (pii  lui  sont  posté*- 
rieurs.  Les  premiers  sont  et  demeurent  propriété  de 
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l’Etat  ou  des  communes.  Ea  jouissance  en  sera  laissée 
^gratuitement,  pendant  deux  ans,  aux  associations  cul¬ 
tuelles.  Après  ce  délai,  la  location  devra  leur  en  être 
consentie  pour  dix  ans.  Au  terme  de  cette  période,  les 
baux  pourront  être  renouvelés,  mais  ne  le  seront  pins 
obligatoirement.  Le  loyer  ne  sera  [tas  supérieur  à. 
lo  o/o  du  revenu  annuel  moyen  des  établissements 
ecclésiastkpies,  [^es  dépimses  locatives  et  d’cntreiien 
sont  à  la  ciiargc  des  associations.  Mais,  d’une  [>art, 
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l’Etat,  les  départements  et  les  communes  pourront  em- 
|)loycr  aux  grosses  réparations  les  sommes  ([u’ils  juge¬ 
ront  convenables  ;  d’autre  [>art,  les  locataires,  privés  du 
béiiélicc  de  l’article  1720  du  Code  civil,  ne  seront  pas 
on  droit  d’exiger  ces  réparations.  Les  parties  intéres¬ 
sées  devront  s’entendre. 

Quant  aux  édifices  postérieurs  an  Concordai,  mais 
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dont  l’Etat  ou  les  communes  sont  propriétaires,  ils 
seront  soumis  aux  mêmes  règles.  Mais  ceux  dont  les 
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établissements  ecclésiastiques  sont  propriétaires  seront, 
avec  les  ol)je!s  mobiliers  les  ffarnissant,  attribués  aux 
associations  cultuelles.  I..’attribulion  de  propriété  se 
Icra  scion  les  ])rincij>es  du  droit  comimin  et  selon  la 
jurisprudence  en  vigueur.  Nous  en  avons  fini  avec  les 
fantaisies  législatives  (pi'il  fallait  naguère  discuter. 

Le  titre  IV'^  est  consacré  aux  associations  pour  l’exer¬ 
cice  des  cultes.  Rien  n’y  raj)pellc  les  restrictions  extra¬ 
ordinaires  contre  lesquelles  je  m’étais  élevé  et  rpii 
visaient  tantôt  les  personnes,  tantôt  la  capacité  des 
associations  elles-mêmes.  Les  vexations  inquisitoriales 
disparaissent.  On  veut  organiser  un  régime  qui  ne  soit 
pas  une  cause  perpétuelle  de  conllits  et  de  colères. 
C’est  la  seule  façon  de  servir  les  intérêts  de  la  Répu¬ 
blique. 

Un  amendement  est  pourtant  indispensable  à  l’ar¬ 
ticle  i^.  Cet  article  prévoit  (pie  les  associations  pour¬ 
ront  «  constituer  des  unions  avant  une  administration 
ou  une  direction  centrale  ».  Mais  il  ajoute  cette  restric¬ 
tion  :  «  Toutefois  les  unions  qui  s’étendent  sur  plus  de 
dix  départements  sont  dépourvues  <lc  toute  capacité 
juridique.  »  En  d’autres  termes,  elles  ne  jiourront  pas 
j)psséder.  Ici  encore,  nous  sommes  loin  des  idées  tyran¬ 
niques  de  M.  Combes,  qui  ne  permettait  pas  aux  unions 
d’associations  de  dépasser  les  limites  d’un  départe¬ 
ment.  Mais  le  texte  n’est  pas  entièrement  satisfaisant. 
Rédigé  comme  il  l’est,  il  ne  répond  pas  aux  besoins 
auxquels  il  a  dessein  <1e  parer.  Il  sufTira  d’entrer 
dans  les  intentions  mêmes  du  projet  pour  le  corriger 
sans  peine. 

Tel  qu’il  est,  il  permet  <lans  une  large  mesure  le  fonc- 
tionueraent  de  certaines  institutions  dont  mamies  Egli- 
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ses  sont  dans  rimpossihîiité  de  so  passer.  Pap*  exemple, 

JP 

tontes  les  E|ïliscs  prolosi  antes  de  n’importe  qtiello  dc- 
noinination  seront  en  étal  d’organiser  leurs  synodes 
selon  leur  tradition  historique.  C’est  un  |>oint  acquis,  et 
il  est  d’iinc  importance  de  pnuniei’  ordre.  Mais  d'autres 
institutions  soptl  et  demeurent  inter<iites. 

I-cs  minorités  religieuses  f|ui  sont  iJîspcrsccs  sur  toute 
l’étendue  du  territoire  Irançais  et  dont  tous  les  adhérents 
réunis  ne  sont  (|u'iine  poignée  relativement  à  hi  popula¬ 
tion  du  pays  n’auront  pas  le  droit,  pour  rexercice  de  leur 
culte,  fie  constituer  une  caisse  centrale.  Kl  je  ne  |)Cpisc 
pas  seulement  à  celU*s  (pii  exislcuit  aujourd'hui.  Etes- 
vous  sûrs  qu’il  n’en  surgira  pas  d’autres  dciH’iin,  d’au¬ 
tres  dont  vous  ne  pouvez  même  pas  soujiçonner  la  l'or- 
me  ?  Etes-vous  sOi's  que  la  séparation  ne  pi'ovotpicra 
pas  des  fractures,  des  schismes  dans  le  eatliolicisiuc  ? 
El  ces  gens  (jui  seront  aux  quatre  coins  de  la  France, 
allez-vous,  sons  prétexte  (pie  leurs  associations  no  pour¬ 
ront  pas  être  massées  dans  dix  départements  limitro¬ 
phes,  leur  interdire  de  so  soûl  cuir  les  uns  les  autres 
contre  l’Eglise  romaine  ?(i)  Mais  le  pa[)C  le  souhaite  de 
tout  son  cœur. 

En  somme  qn'a-t-on  voulu  par  la  rédaclion  actuelle 
de  cet  article  \C\  ?  Tout  simplement  permettre  aux 
associations  cnltnelles  de  vivre  en  leur  donnant  le  droit 
de  se  secourir  les  unes  les  antres.  La  pensée  est  juste, 
il  n’y  a  qu’à  la  suivre  jusifu’au  bout.  ïai  population 


(i)  On  ne  i>ensait  pc,ut-clre  pas,  en  rédigeant  cel  arliele,  à  exiger 
cfiic  les  dix  déparlcmeuls  liissejiî,  lîmiirophtxs*  Mais  qtfarrivcra-l-il 
si  des  schismes  locaux  écîaleiit  cîàns  onze  ou  douze  départe- 
ïiicnis  :  dira-L-oii  que  ceux  du  onzième  ou  du  driuzième  dépacLc- 
inent  sont  indiscrets  el  qu-on  ida  pas  le  droit  tîe  venir  au  monde 
quand  ou  ne  possède  pas  des  moyens  Lrexistonce  ? 
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moyenne  de  <lix  départements  est  d’environ  (piatre 
millions  d’Iial)itants.  A  combien  faut-il  évaluer  la  pro- 
[)orlion  de  ces  hal^ltants  qui  sont  des  calholitiues,  sinon 
fervents,  du  moins  désireux  de  conserver  les  hal)itndes 
de  leur  religion  ?  En  prenant  les  chilTrcs  les  plus  bas, 
on  admettra  ]>icn  ([u’il  y  en  a  la  moitié  ou  du  moins  le 
tiers  de  ces  quatre  millions.  Serait-il  fort  dilllcilc  de 
compléter,  sans  y  rien  chauffer  d’autre  part,  l’article 
du  ffouvernement  et  de  spéciüer  que  la  capacité  juridi¬ 
que  appartiendra  aux  groiqies  d’associations  qui  ne 
déi»asseronl  pas  un  certain  noml)rc  total  de  membres? 
L’esprit  de  l’article  serait  conservé  ;  et  toutes  les  con¬ 
fessions  religieuses  auraient,  dans  la  [iratiquc,  des 
droits  égaux. 

J’arrive  au  titre  V.  Il  porte  sur  la  police  des  cultes. 
C’est  un  point  cpie  je  n’ai  pas  encore  traité  dans  celte 
séiic  4rétudes  et  sur  Iccpiel  je  devrai  Ijrièvemcnt  m’ex- 
ldi(jucr.  Ce  (ju’il  faut  dire  dès  aujourd’hui,  c’est  {pie 
M.  Bienv'enu-Martin  a  supprimé  les  dispositions  (pii, 
dans  le  projet  de  M.  Combes,  rendaient  perpétuelles  et 
insupportables  les  ingérences  du  pouvoir  civil  dans  la 
vie  religieuse.  Une  seule  déclaration  suffira  pour  l’en¬ 
semble  des  réunions  permanentes,  périodiques  ou  acci¬ 
dentelles,  tpii  auront  lieu  dans  l’année.  L’ancien  pré¬ 
sident  du  conseil  avait  rêvé  (pic  le  moindre  changement 
de  iirédicateur  devait  entraîner  une  déclaration  nouvelle: 
ou  gare  les  pénalités  !  Son  projet  multi]>liait  les  occa¬ 
sions  de  gêner  le  libre  exercice  des  cultes. 

M.  Bien  venu-Martin  a  fait  mieux  que  d’cH'acer  toutes 
ces  mes(piineries.  Dans  la  série  des  ministres  de  la  Ré¬ 
publique,  il  est  le  premier  qui  ose  demander  (titre  VI) 
l’abrogation  du  décret  du  19  mars  1859.  C’est  grâce  à 
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« 

cc  (léxrot  (IRO  la  liberté  dn  ciiHo  lécxistail  pas  vraimciil 
et  n’existe  i)as  encon;  (’ii  France.  l*o\u’  (|u’iin  oratoire, 
une  cliaiielle,  un  temple  puisse  s’ouvrir  quehiue  part,  il 
faut  d’abord  une  autorisation  provisoire,  donnée  par 
arrêté  prélectoral,  puis  une  autorisation  délinitivc  par 
décret  rendu  sur  avis  du  Conseil  d’Ktal.  I!  était  inouï 
nue,  même  sous  le  régime  du  Concordat,  la  lilïerté  de 
culte  ne  lïït  pas  proclamée  et  <jue  les  dissidents,  en 
temps  de  réaction  cléricale,  fussent  légalement  à  la 
merci  de  toutes  les  tracasscrkîs.  Il  aurait  été  ininlclli- 

J- 

giblc  ((UC  cela  jaït  durer  aitrès  la  sé[iaration  des  Kglises 

iP 

et  de  l'Mtat.  Mais  le  projet  du  gouvernement  actuel  est 
le  seul  (|ui  ait  [u'oposé  rabrogatîou  du  décret  im  lérial. 
Je  reviendrai  sur  ce  point.  Comme  il  est  tout  à  l’hon¬ 
neur  de  M.  lîienvenu-Marlin  et  du  cal)inot  Kouvîer,  îl 
fallait,  au  moins,  le  signaler  dès  aujourd’hui. 

La  proclamation  de  la  liberté  de  culte,  c’est  la  vérita¬ 
ble  originalité  de  la  nouvelle  proposition  de  loi. 
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Parlons  anjoiirfl’hnî  de  qxicslions  do  j^ros  sous.  Villes 
ne  sont  point  inéjxrisaldcs.  L’on  risque  inêinc  <Ie  con- 
slaler  un  jour  qu’elles  sont  très  graves.  J’ai  dît  grand 
l)ien  du  projet  de  M.  Itûuivonu-Martîn,  et  je  suis  tout 
prêt  à  eu  rccominenccr  l’éloge.  Sans  ri<‘n  retirer  des 
réserves  (pie  J’ai  cru  devoir  exprimer,  smlout  de  celles 
(pic  j’ai  dirigées  contre  l’arlicle  l'J,  relalil’  aux  unions 
d’associations,  je  suis  toujours  plus  reconnaissant  au 
ministre  ipii,  le  itremier  sous  noli’c  Itépnblitpie,  a  osé 
proclamer  la  liberté  de  culte  et  bItVer  de  nos  codes  l(?s 
arlicbïs  cpii  la  nient.  Mais  plus  j’appi'écio  sa  proposition 
do  loi,  plus  je  tiens  à  signaler  sur  (piels  points  elle 
doit  être  rendue  idus  conlbriiic  à  resju’it  tpii  l’a 
dictée. 

Or  la  liberté  de  culte  peut  ('tre  siiigulièrenuml  com- 

A' 

promise  jiai*  les  diniciillés  linaucières  (jui  seraicul  pro- 
voipiécs  [lar  la  loi. 

11  y  a  d’abord  le  lise.  Le  projet  de  M.  Jîicnvenu- 
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Martin  porte  en  son  article  8  ;  «  Les  iimneublos  appar- 
lenanl  aux  associations  cl.  unions  seront  soumis  à  la 
taxe  de  mainmorte.  )>  llien  à  «lire  contre  celte  «iis|)o- 
sîlion.  11  t'allait  ((u’ellc  Ci'it  inscrite  «Unis  la  hti.  Mais 
celle-ci  est  mnette  sur  une  autre  (jneslion  :  les  associa¬ 
tions  cnltnelles  seront -el lus  astreintes  à  la  taxe  d’ac- 
croissenient  et  à  la  taxe  de.'^o/osur  le  revenu?  On  peut 
être  assuré  <|ue,  se  fondant  à  la  fois  sur  le  silence  du 
nouveau  texte  législatif  et  sur  la  jurisi)ruilcnce  la  plus 
récente  de  la  Cour  «le  cassation,  le  lise  n’hésiterait  pas 
à  réclamer  le  ]>ai«unenl  de  ces  droits,  (i)  Kl  les  consé¬ 
quences  de  CO  lait  seraient  désastreuses. 

On  sait  «picl  est  le  Iml  de  ces  impositions.  Kn  1880, 
M.  Henri  lîrisson  remar([na  tpic  les  biens  des  coiiiïrô- 
ji'alions  non  autorisées  n’étaient  pas  soumis  à  la  taxe  de 
mainmt>rle  et  écliappuiiml  même  aux  droits  de  mutation 
par  «lécès.  Ces  coni^réjralions  usaient  d'nn  truc  com¬ 
mode  ;  en  suite  d’une  clause  insérée  dans  leurs  statuts, 
chacun  de  hnirs  niciiilircs  s’engageait  à  transférer  sa  part 
de  l’actif,  soit  aux  membres  survivants,  soit  à  de  non- 


(i)  M.  (Tnnu'bauni  Uallin  fcril,  dans  sivn  oUidi;  jurîdiqiKr  siir 
la  ^V^paralion  dvs  fiscs  cf  de  l' fi  fat  (pa^r ([ifil  est  nui  I  île  de 
nicnlîotmcr  dans  la  hn  ces  exeniplions  lîscales  :  «  Jl  est  certain^ 
dildl,  que  Uiul  qiic  ces  asstïcialious  eouserveraierit  leur  caractère 
d'associalioiYs  à  luil.  ihui  lireratil',  iradmcdlaid  uî  n^cberche  do 
béiiétices  accimutlés  et  uou  répartis  outre  It^s  lueni lires,  ni  clauses 
de  réversion  au  prolit  des  membres  restants,  t-adniinislration  de 
l'Enrof^istrcînent  les  traiterait  coinnie  elle  Iraiîc  les  aidres  asso¬ 
ciations  régies  par  la  loi  do  1901  :  elle  ne  votnlrait  pas  les  sovimeltre 
à  la  taxe  sur  te  revenu  «d  à  la  taxe  traccroissement  lYrêviies  par 
les  lois  du  28  décembre  18S0,  du  29  décembre  î8S4  et  du 
iG  avril  ïHçja.  L'expression  tVassovialiofis  rcfif^fenses,  employée  dans 
ces  tteiix  dernières  lois,  a  un  sons  précis,  bien  défini  par  la  tlour 
de  cassation,  et  nul  ne  song-era  à  l’appliquer  à  des  assncialions 
composées  en  majeure  partie  de  laïques,  parce  t[u'elles  auront  un 
but  religieux  mi  cidlueL  p  A  Fappui  de  son  opinion,  Î\L  Gnuie- 
baum  Balliii  renvoie  au  cojaïnentaire  de  MM.  rruiiillot  et  Clmpsal 
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veaux  associés  qui  lui  élaicnl  désip^nés.  Avec  raison, 
M.  lîiissoii  jugea  qu’il  y  avait  lieu  de  nicttre  lin  à 

I 

cet  abus  et  il  demanda  l’établissement  d’impôts  spé¬ 
ciaux. 

Sur  sa  proposition,  les  Chambres  votèrent  la  loi  du 
28  décembre  1880.  En  vertu  de  l’article  3  de  celte  loi,  un 
impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu  Trappe  les  sociétés  dans 
les{juelles  les  produits  ne  doivent  jias  être  distribués. 
L’article  4  assujettit  axi  <Iroit  de  mutation  par  décès  les 
accroissements  opérés  par  suite  des  clauses  de  reversion 
au  prolit  des  mcmbn's  des  sociétés  dont  les  statuts  pré* 
voient  l’adjonction  de  nouveaux  membres. 

Le  2*)  décembre  1884,  le  Parlement  décida  que  «  toutes 
les  congrégations,  communautés  et  associations  rcli- 
gieuscs  autorisées  »  seraient  soumises  à  ces  deux 
im[)ôls.  Il  y  eut  des  <linicullés  i)Our  la  perception  de  ces 
droits.  Pour  les  éviter,  la  loi  du  iG  avril  1895  convertit 
le  droit  fraccroissement  en  une  taxe  annuelle  et  obliga¬ 
toire  sur  la  valeiu'  brute  des  biens,  meubles  et  immeubles 
[)Ossédés  «  par  les  congrégations,  communautés  et  asso¬ 
ciations  religieuses,  autorisées  ou  non  ». 


sur  le  Contrat  (^association ,  4î2-4^5'  D'après  ces  au¬ 

tours,  dont  l’oiivrag'c  a  paru  eu  1902  et  dont  Vun  a  pris  la  part  qutî 
Poil  sait  à  Ja  préparation  de  la  loi  de  1901,  on  ne  doit  sounicttro  à 
CCS  impôts  que  les  congrégations  religieuses  ou  les  associations  qui 
sc^rvent  ii  dissimuler  des  congrégations.  Telle  est  la  doctrine  (lui 
a  été  dévcloiipéè  devant  la  Cour  de  cassation  par  M.  l^avocat 
général  Sarrut.  I\ïais  cette  doctrine  n'a  pas  été  admise  par  la  Cour 
de  cassation.  Celle-ci,  dans  scs  arrêts  du  4  lévrier  1903,  a  décidé 
que  C(‘s  impôts  étaient  dus  «  par  les  associations  qui,  même  sans 
])réseiiter  le  caractère  de  congrégations  on  de  coinmiinaulés  sont, 
à  titre  principal  et  prédominant,  constiUiéc^s  dans  un  but  reli¬ 
gieux  î).  11  serait  malaisé  de  soutenir  que  des  associations 
cultuelles  n'ont  pas  un  but  religieux  prédominant.  Elles  seront 
donc  soumises  à  ces  lourdes  taxes,  si  le  législateur  ne  les  en 
dispense  par  une  disposition  formelle. 
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Il  arriva  ce  qu'il  était  facile  <lc  prévoir.  Los  congTcjjfa- 
lions  firent  tout  pour  écliappcr  à  l’impôt.  Déjà  dans  son 
discours  du  <)  décembre  1880,  M.  Henri  lîrisson  (voir 
sou  livre  la  Congrég'ation,  (lai^os  i;;8-ij9)  parlait  de 
«  CCS  sociétés  (pii  dissimulent  des  congrég’alious  »  cl  ([ui 
«  sont  nullcs  parce  ([u’elles  ont  un  projet  illicite,  à  savoir 
de  créer  une  personnalité  civile,  de  créer  li'audulensc- 
ment  um;  personne  morale  dont  la  loi  ne  veut  pas,  que 
ni  la  loi  ni  un  décret  n’a  constituée  »,  Les  congrégations 
firent  si  bien  pour  échaïqær  aux  taxes  f[ue  l’adminis¬ 
tration  de  renregîstrement  finit  par  donner  le  sens  le 
plus  étendu  possible  aux  mots  «  association  religieuse»  ; 
elle  soutint  (pi’il  n’y  avait  lieu  de  considérer  ni  la  qualité 
des  |)ersonnes  ni  la  nature  de  leurs  rapports  et  qn’il 
suflisait,  pour  être  astreinte  à  ces  droits,  qu’uin^  asso¬ 
ciation  poursuivît  un  but  religieux,  l’ar  scs  arrêts  du 
4  février  ipo'i,  rendus  après  deux  longs  déliliérés,  et 
conlraîremeut  aux  conclusions  de  M,  l’avocat  général 
Sarrut,  la  Cour  de  cassation  a  sanctionné  celte  doc/- 
trine. 

Les  conséqueuces  de  ces  arrêts  sont  écrasantes  pour 
des  groupements  qui,  ni  île  près  ni  de  loin,  n’ont  absolu¬ 
ment  rien  de  commun  avec  des  congrégations.  .le  n’eu 
citerai  qu’un  <;xemple,  mais  il  est  topique. 

Uu  certain  noml>re  de  citoyens,  dont  j’ai  des  raisons 
pei'sonnelles  de  connaître  bien  les  idées  et  les  efl'oiTs, 
|irofessent  dojiuis  de  longues  années  que  la  séparation 

*•  r 

des  Eglises  e(  de  TKlat  est  une  question  de  jii-incipe  et 
(pie,  jiour  oliéir  aux  principes,  il  n’est  pas  toujours  né¬ 
cessaire  d'attendre  que  les  gouvernements  eu  douuent 
rexemple.  Ils  ont  donc  organisé  leur  culte  selon  leurs 
opinions;  ils  ont  bâti  leur  chapelle;  ils  font  eux-mêmes 
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lo  traitemcnl  de  leur  [)asleur  ;  ils  ont  réalisé  dans 
leur  vie  ce  cjuc  tant  d'Iiommes  politiques  se  sont  long¬ 
temps  contentés  de  mettre  dans  leur  i>rogramme.  Et 
voici  comment  ils  ont  été  récompensés. 

Un  beau  jour,  ils  ont  lu  dans  les  gazettes  que  leur 
groupement  était  Inscrit  sur  la  liste  des  congrégations 
non  autorisées.  Cela  leur  parut  d’abord  très  jovial.  Puis 
on  leur  réclama  le  paiement  des  taxes  ordonnées  par 
les  lois  du  29  décembre  1884  et  du  iG  avril  1890.  Ils 
expliquèrent  et  «léraonlrèreut  qu’ils  rcsseiublaicnt  à  des 
congréganistes  comme  le  chien,  animal  aboyant,  res¬ 
semble  au  Chien,  constellation  céleste.  Cette  comparai¬ 
son  renouvelée  de  Spinoza  ne  les  sauva  pas.  Il  fallut 
payer.  Et,  chaque  année,  régulièrement,  ils  payent.  Pour 
les  frais  de  leur  culte  (traitement  du  pasteur,  hono¬ 
raires  tlu  concierge,  chauil'ugc,  éclairage,  entretien  de 
rimmcuble,  etc.),  ils  sont  obligés  de  réunir  une  sonunc 
annuelle  il’euviron  francs.  Cela  fait,  il  leur  reste  a 
SC  [)rocurer  les  fonds  pour  le.s  impôts,  c’esl-à-tlirc  exac¬ 
tement  i.25o  francs  77.  Sur  ces  1.200  francs,  la  taxe  sur 
le  revenu  et  le  droit  d’accroissement  s’élèvent  ensemble 
à  98Ü  francs  o'i.  Je  liens  les  états  à  la  disiuisitiou  de  qui 
voudra  les  vérifier. 

Eh  bien,  ces  exigences  fiscales  seront-elles  mainte¬ 
nues  au  lendemain  de  la  séparation  ?  Va-t-on  les  faire 
I>eser  siu*  toutes  les  associations  cultuelles  tpii  devront 
s’organiser  conformément  à  la  loi  ?  Ce  serait  une  injus¬ 
tice  i)Our  bien  des  raisons. 

La  première,  c’est  que  la  préoccnjmlion,  toujours 
exprimée  ou  sous-entendue,  d’a'tteindre  des  congréga¬ 
tions  dissimulées  ne  saurait  plus  trouver  place  ici.  Les 
associations  pour  rexcrcicc  du  culte  premicnl  naissance 
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coiifbrnicmcnt  ù  la  loi.  Elles  se  forineiit  d'après  des 
règles  délerniinées  cl  prévues  par  le  législalcur.  Elles 
ont  iiu  but  (jui  est  bien  déclaré.  Eu  lin  leur  ca[)acilé  de 
j)Ossédcr  esl  slricleuieiil  liinilée.  Si  elles  ont  des  valeurs 
«lispouiblcs,  «  leur  revenu,  dit  l’arliclc  lo  du  projet 
Eienvcuii-MarLiii,  ne  [)oui‘ra  dépasser  la  moyenne  an¬ 
nuelle  des  soiimies  dépensées  peiulant  les  cinq  derniers 
exercices  pour  les  (Vais  et  rcnlrelien  du  cuüc».  Dès  lors 
pourtjuoi  leur  at>pli<[uerait-on  des  taxes  qui  n’ont  ac- 
tuelleiucnt  pour  biil  (jive  d’obvier,  dans  une  certaine 
mesur(;,  aux  inconvénients  de  la  ca[)aciLé  illiinilée  de 
posséder  ? 

D’antre  part,  a-t-on  le  droit  d’établir  des  taxes  sur  ou 
plutôt  contre  des  oi>inù)ns?  C’est  ce  qui  arriverail  du 
luoinent  qu’on  les  imposerait  aux  associations  cultuelles. 
Celles-ci  sont  soumises,  eu  ce  qui  concerne  la  ca]>aciLé 
de  posséder,  à  des  restrictions  que  ne  counaissent  pas 
les  associations  de  but  contraire.  Je  ne  songe  pas  ii])ro- 
tester.  Mais  je  u'admcls  i)as  {|ue  radminislratioii  soit 
en  droit  de  dire  à  îles  associations  ;  a  Qu’ensetgnez- 
vons?  Vous  soutenez  qu'il  est  absurde  de  croire  en 
Dieu  cl  vous  stigmatisez  resi)érance  d’uiic  vie  luture? 
Fort  bien  :  vous  ne  paierez  ni  la  taxe  d’accroissement 
ni  la  taxe  de  4  o/o  sur  le  revenu.  Et  vous,  que  pro¬ 
fessez-vous?  Vous  ré})andez  des  i<lées  religieuses?  C’est 
voire  afluîre;  mai,s,  puisijue  vous  avez  ce  mauvais 
goût,  vous  i)aycrcz.  »  La  loi  interdit  ijiie  les  commuiics 
ou  l’Etat  sul)vcntiomîCut  sous  une  forme  quelconque  les 
associations  cuUiielIes.  Elle  ne  [U’ononce  i»as  la  môme 
interdiction  à  l’égard  <lcs  sociétés  t[ui  peuvent  sc  don¬ 
ner  pour  tache  de  coniballre  toute  iioliou  de  culte.  11  ne 
faudrait  pas  ajouter  à  cela  je  ne  sais  quel  prolcction- 
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nisme  fiscal  cpî  tendrait  à  frapper  de  taxes  prohîl)itives 
la  profession  publique  de  certaines  idées.  J’ai  dans  l’es¬ 
prit  que  M.  Bienvenu-Martin  n’a  pas  un  tel  dessein  et 
que  sou  projet  sera  corrigé  sur  ce  point. 

Il  faut  également  que  son  projet  soit  amendé  dans  un 
autre  de  ses  articles.  Déjà,  rannéc  dernière,  la  commis¬ 
sion  n’a  repoussé  (pi’à  imc  très  faible  majorité  un  amen¬ 
dement  qui  tendait  ù  reconnaître  aux  associations  cul¬ 
tuelles  la  faculté  de  recueillir  des  dons  et  des  legs, 
lestjucls  auraient  été  soumis  dans  tous  les  cas  ù  l’auto¬ 
risation  par  décret.  La  i>roposiLion  _dc  loi  du  gouverne¬ 
ment  écarte  cette  faculté.  N’csl-ce  pas  injuste? 

Reiiiaixiuous  d’abord  que  l’on  ne  saisit  pas  comment 
pourront  se  constituer,  sans  ces  dons  et  legs,  les  fonds 
de  réserve  que  tous  les  i)rojels  prévoient.  On  admettra 
qu’il  est  un  peu  mesquin  de  pcnnetlrc  la  formation  de 
CCS  caisses  dcstbiées  à  [>arcr  aux  accidents  imprévus, 
et  de  gêner  par  trop  les  gens  qui  voudraient  y  verser 
quelque  chose.  Or,  d’une  part,  il  n’y  a  pas  à  craindre 
une  accumulation  dangereuse  de  ca[)itaux,  puisque  ces 
fonds  de  réserve  sont  rigoureusement  limités  par  la  loi. 
D’autre  part,  l’intervention  nécessaire  du  Conseil  d’Etat 
doit  rassurer  les  i)lus  soui)çonncux.  Le  Conseil  d’Etat 
examinerait  chaque  demande  d’autorisation.  Dans  le 
cas  où  il  estimerait  cpi’une  association  a  des  ressources 
sullisantes,  il  émeltrait  un  avis  défavoraidc;  et  tout  se¬ 
rait  dit. 

#■ 

L’Eflil  de  NaïUes  (ai’licle^^  des  Particuliers)  accordait 
aux  hérétûjues  et  à  leurs  Eglises  ce  <lroit  de  recevoir 
des  doiiulions  et  legs.  Louis  XO’  leur  a  rccomui  lui- 
même  ce  droit  jjar  les  Déclarations  du  2  avril  lüüfi  et 
du  1"'  février  lOO".  J’ai  cpiehiue  idée  que  la  Républicpic 
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pourrail.  se  lianssor  jnstju’au  lil)éralisiiie  ô’nii  monarque 
absolu.  Quand  les  passions  seront  calmées,  on  s’aper¬ 
cevra  que  rien  n’esl  plus  contraire  à  ses  principes,  —  cl 
à  scs  intérêts,  —  tiue  la  peur  de  la  justice  cl  la  inéliaucc 
de  la  libcrté- 

Oiii,  je  song'C  aux  besoins  réels  di*  la  Hépul)li([ue 

dT 

beaucoup  plus  qu’à  ceux  de  telle  ou  telle  Ky;lîse.  Prenons 
g'ardc  à  ces  questions  de  jfros  sons.  On  s’en  est  déjà 
préoccupé  irunc  certaine  ia(,‘oii.  Depuis  ioufftemps,  beau¬ 
coup  se  dciiiandcul  ce  qu’on  fera  des  millions  que  ta 
snpjtression  du  budi^et  îles  cultes  laissera  disponililes. 
D’aucuns  avaient  (iroposé  de  tes  appliquer  aux  retraites 
ouvrières.  Puis  ou  a  pensé  que,  pour  atténuer  le  contre¬ 
coup  de  la  séparation  dans  les  cainpaf^nes,  il  valait 
mieux  réserver  ces  libéralités  aux  jiaysans  qui  lîcnneut 
encore  à  leurs  églises  et  à  leurs  iirèlres;  et  la  commis* 
sion  avait  décidé  par  l'arlicie  à  his  de  son  projet  ijue 
l’on  dégrèverait  les  petites  cotes  des  pro[»riétaircs  a  qui 
participent  ellcctivemenl  à  la  culture  de  leurs  terres  )>, 
Cet  article,  un  tantinet  étrange  à  cette  place,  dénonce 
im  sonci  que  l’ou  comjircnd  aisément. 

Depuis  que  le  gonvernement  a  iléposé  sa  [u'oposîlion 
de  loi,  plusieurs  amendements  ont  été  annoncés,  (pu 
visent  à  un  but  analogue.  Celui  de  M.  Vigtairoux  teiul 
à  réserver  ces  millions  disponil)les  à  la  création  et  au 
Ibnctionncment  d’une  caisse  <lc  secours  (;t  d’assurances 
I>our  v(;nir  en  aide  aux  victimes  des  calamités  <;t  îles 
sinistres  agricoles.  Celui  de  M,  Codet  demande  (jne, 
|)Oiir  leur  plus  grande  partie,  on  les  verse  aux  com¬ 
munes  à  litre  de  ilolation  alin  (.rêlre  cmitloyés  par  elles 
eu  dégrèvements  d’impôts. 

Ces  préoccui)alions  sont  naturelles.  Klles  doivent 
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poursuivre  des  législateurs  qui  peuseul  au  lendcuiaiu 
de  la  séparation.  Un  des  meilleurs  moyens  d’alténucr 
pour  les  paysans,  comme  pour  l’eiisemble  de  la  popula¬ 
tion,  les  consécpienccs  linancières  de  la  séi^aralion, 
c’est  de  ne  pas  créer  lro[)  de  tliUicuUés  aux  associations 
cultuelles  eu  les  privant  de  ressources  légitimes  et  en 
les  écrasant  de  taxes  abusives.  Il  faut  que  la  séparation 
soit  une  mesure  de  justice  et  de  liberté.  Surtout,  il  ne 

■ 

faut  pas  (fu’on  en  fasse  une  opération  de  fisc  dont  la 
République,  fiualcnieul,  supporterait  les  Irtiis,  j’euteuds 
les  frais  politiques. 


* 
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Le  nouveau  projet  et  la  commission 


2O  février  lOfJS 

La  commission  vient  d’examiner  le  projet  du  "euver- 
nenient.  D’ivne  façon  g-énérale,  elle  lui  est  lavoralUo. 
Elle  l’a  corrigé  sur  |>hisicurs  points,  mais  sans  en  contre¬ 
dire  l’inspiration.  Il  nous  faut  noter  ici  les  principaux 
<le  ces  amendements. 

Le  premier  qne  je  doive  signaler  porte  sur  le  troisième 
paragrajihe  de  l’arlicle  C\.  D’a[>rès  la  proposition  de 
M.  Bienvenu-Martin,  les  Biens  mobiliers  on  immobiliers 
des  élal)lisseiuents  ecclésiastiques  actuels,  (piand  ils 
sont  grevés  d’une  aneclalion  cbaritablo  on  (ont  sim|>le- 
ment  étrangère  à  rexorcice  «lu  culte,  devai('nt  être  attri¬ 
bués,  «  dans  les  limites  de  leni-s  oirconscrii»! ions  respec¬ 
tives,  aux  services  ou  c'lal)lisseiuenls  publics  dont  la 
destination  est  confornio  à  celle  desdils  lucus  )>.  Cela 
ressemblait  trop,  confoi’mémcnt  an  précédent  établi 
par  M.  Coml>es,  à  une  conüscation  cl  portait  attemte 
aux  droits  des  donateurs.  Une  retouche  a  fait  «lispa- 
raîtro  ce  caractère  fâcheux. 

Ces  biens,  d’après  la  commission,  pourront  être  dévo- 
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lus  à  (les  (établissements  reconnus  (rntilité  publique. 
Les  intentions  des  Ibndateurs  seront  ainsi  res{)ectées. 
Un  cas  aurait  été  pourtant  assez  emljarrassanl  :  que 
l'aire,  (piand  aucun  établissement  d’utilité  publi{(uc  et  de 
même  destination  n’(?xisle  dans  la  même  circonscrij)liün 
([lie  le  l>î(ni  charitable  à  attribuer?  C’est  surtout  pour 
parer  à  cette  dilliculté  ({ue  l’on  demandait  (pie  la  dévo¬ 
lution  [lût  se  l’aire  à  des  associations  déclarées.  La  com¬ 
mission  a  écarté  cet  amendement.  Mais,  d’autre  part, 
voyant  Ibrl  bien  le  problème,  elle  a  sup[>rmié  la  clause 
d’ajirès  laipicllc  rétablissement  d’ulililé  publique  devait 
être  dans  la  même  circonscrijition  rpie  le  bien  charitable 
dont  il  hériterait.  On  aura  plus  de  jeu  pour  se  mouvoir. 

Une  autre  modification,  apportée  si  l’article  5,  est 
plus  importante  encore.  On  sait  (pie  les  biens  mobiliers 
ou  immobiliers  des  établissements  ccclésiastûiues 
actuels,  —  ceux  (pii  ne  sont  pas  grevés  d’une  afiectation 
étrangèri*  au  culte,  —  seront  attribués  par  les  représen¬ 
tants  lcg«aux  de  ces  établissements  aux  associations  (pii 
se  seront  constituées  pour  l’exercice  du  culte.  Mais  une 
complication  risipie  de  se  présenter,  Qu’arrivcra-t-il  si 
les  fidèles  ne  s’entendent  [tas  entre  eux,  si  deux  associa¬ 
tions  se  Ibrnient  légalenunil,  se  prétendent,  par  exemple, 
aussi  catbolicjucs  l’une  (pic  l’autre  et  se  disputent  l’atlri- 
luition  de  ces  biens,  églises  ou  presbytères? 

Le  cas  n’esl  pas  invrais(*niblabl(;.  Ce  n’est  un  mystère 
pour  personne  (pic  les  mécontents  sont  nombreux  dans 
le  bas  clergé,  ipie  l’autocratie  de  beaucouj)  d'évèipics 
leur  a  valu  des  rancunes  inextinguibles,  (juc  bien  des 
révoltes  ont  été  jiaralysécs  par  le  Concordat  lui-même 
et  par  la  ])uissance  conl'éréc  aux  chefs  des  diocèses.  Et 
la  (piestîon  (pii  se  pose  est  celle-ci  :  Faut-il  cpie  la  même 
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loi,  (fui  o[)èro  la  st‘pai*alion,  crée  de  nouveaux  obstacles 
aux  prêtres  qui  voudraicnl,  avec  l’appui  de  leurs  parois¬ 
siens,  secouer  un  jo^{^  trop  tonni?  l'’aul-il  i|a’ellc  se 
nielle  eu  travers  des  schismes  jiossihles,  sinon  pro¬ 
bables?  Si  un  vicaire,  encoui'a^é  par  la  grande  majorité 
de  ses  ouailles,  se  séi»are  de  son  évêipie  et  de  Ibime, 
laul-il  qu’une  église  cl  un  |>resby  1ère,  qui  appatTiemienl 
bien  à  la  collectivité  catholique  de  l'endroit,  soient  atlri- 
liués,  non  pas  au  vicaire  cl  à  la  pojiulation  gioupéc 
aulour  de  lui,  mais  à  quatre  ou  cinq  personnes  <[ui, 
soumises  à  Home,  s’opposeronl  à  la  volonté  du  reste 
des  [laroissiens  ? 

La  (|ucsli<)n  esl  délicate.  Notre  démocratie  se  rési¬ 
gnerait  malaisément  à  prendre  des  mesures  conti’c  les 
manifestations  de  rindividuatisme  religieux,  l'ille  ne  se 
reconnaît  pas  le  droit  de  gêner  les  schismes.  Kllc  ne  se 
sent  pas  libre  non  plus  de  donner  îles  encouragements 
et  comme  des  jirimcs  à  des  agitateurs  qui  feindraient 
d’organiser  des  associations  cultuelles  et  d’élever  la 
voix  par  motif  de  conscience,  cl  qui  ii’auraicnl,  au  fond, 
d’autre  mobile  que  le  désir  de  taquiner  les  üdèles  d’un 
culte  et  de  se  procurer,  à  eux-mêmes,  un  tremplin  ])Our 
toutes  sortes  d’ambitions.  Quel  jiartl  prendre? 

La  conunissioii  a  |)révu  ces  cas  et  les  diverses  situa¬ 
tions  ([ui  peuvent  en  <Iériver,  revendication  des  mêmes 
biens  ou  des  mêmes  édiliccs  par  deux  groiqies  de 
Iklèlcs,  flissoluliou  d’une  société  cultuelle  et  Ibrmatiou 
de  deux  associations  concurrentes,  etc.  Klle  a  décidé 
(|ue,  dans  les  cas  de  ce  genre,  il  serait  pourvu  à  la  dé¬ 
volution  nar  le  tribunal  civil  du  siège  de  rétablisseincnt 
intéressé.  C’est  sage,  liemetlre  ce  soin  an  préfet  aurait 
été  grave.  Les  préoccupations  politi((iics  auraient  joué 
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nn  trop  grand  rôle,  et  clics  ne  sont  pas  lonjonrs  con¬ 
formes  à  la  jnslice.  I/antorité  judiciaire  est  mieux  cpia- 
lîfiée  pour  intervenir.  Devant  elle,  les  débats  seront 
vraiment  contradictoires.  La  décision  sera  pins  désin¬ 
téressée.  La  commission,  se  rangeant  à  l’avis  de 
M.  Briand,  a  été  bien  inspirée. 

En  revanche,  elle  a  été  dure  dans  la  question  des 
pensions.  D’après  le  projet  du  gouvcrtjemcnt,  les  mi¬ 
nistres  des  cultes  ayant  trente  ans  de  services  devaient 
recevoir  une  i>cnsion  viagère  annuelle  et  égale  aux 
deux  tiers  de  leur  traitement  actuel.  La  commission  a 
ramené  ce  latix  des  deux  tiers  à  la  moitié.  C’est  mes¬ 
quin.  D’après  le  projet  du  gouvernement,  les  ministres 
des  cultes  ayant  vingt  ans  de  services  devaient  recevoir 
une  pension  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement.  La 
commission  a  supprimé  pour  eux  le  droit  à  la  pension; 
elle  remplace  ccllc-cî  par  rindcmnilé  dont  nous  allons 
parler.  Là  sont  les  vraies  victimes  des  mesures  que  l’on 
prépare.  Je  lis  bien  dans  (pielques  journaux  que  les  clé¬ 
ricaux,  en  Belgique,  ne  se  sont  jtas  conduits  autrement 
à  l’égard  des  instituteurs  mis  à  pied.  C’est  possible. 
Mais  ce  souci  d’imiter  dans  leurs  procédés  les  éternels 
ennemis  de  la  Justice  et  de  la  liltcrté  ne  iteul  pas  m’en¬ 
trer  dans  la  tête.  Qu’on  me  meprise,  si  l’on  veut,  pour 
celte  infirmité  :  je  me  sens  inguérissable. 

Bour  les  luinislrcs  du  culte  qui  n’ont  pas  l’âge  prévu 
pour  les  jiensions,  la  conmiission  a  bouleversé  le  sy¬ 
stème  du  gouvernement.  Cehii-ci  leiii'  accordait  une  allo¬ 
cation  annuelle  de  ^oo  francs  pendant  nn  temps  égal  à 
la  moitié  de  la  durée  de  leurs  services.  Sur  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Briand,  un  tout  autre  régime  a  été  adopté. 
Les  ministres  dont  il  s’agit  reccvi’ont  pendant  tjuatre 
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ans  une  allocation  annnellc  épralc  à  la  totalité  do  leur 
traitement  pour  la  première  année,  aux  deux  tiers  poiu’ 
la  seconde,  à  la  moitié  jionr  la  troisième,  an  cjuart  pour 
la  tiuatrièmc.  S’ils  ont  moins  do  vingt-deux  ans  de  ser¬ 
vices,  le  système  est  plus  avantageux  pour  eux  que  celui 
du  gouvernement.  S'ils  ont  entre  vingt-deux  et  treille 
ans  de  services,  ils  y  perdent  au  total.  Mais  on  }>eut  se 
demander  si,  pour  un  homme  que  les  associations 
cultuelles  ne  pourraient  pas  utiliser  et  qui  devrait 

fl 

chercher  une  nouvelle  position,  il  ne  vaut  pas  mieux 
recevoir  une  indemnité  scnsililement  pins  Ibrte  pendant 
trois  ans  ([u’ime  indemnité  plus  faible  pendant  six,  huit, 
neuf  ou  môme  quatorze  ans. 

Sur  la  question  des  édiliccs,  la  commission  n’a 
prcs([uc  rien  changé  au  [irojet  du  gouvernement.  On 
sait  que,  d’après  celnî-cl,  les  édifices  antérieurs  au 
Concordat,  cl  f(ui  ont  été  aflectés  à  rexercicc  des  cultes 
ou  an  logement  de  leurs  ministres,  doivent  être  mis 
gratnilement,  pendant  deux  ans,  à  la  disposition  <ies 
associations,  et  qu’au  terme  de  celle  période,  ils  doi¬ 
vent  leur  être  loués  pour  une  iliiréo  n'excédant  pas  dix 
ans.  La  commission  a  fait  un  choix  parmi  ces  édiliccs  ; 
elle  a  décidé  qu’après  les  deux  premières  années  d’aiVcc- 
talion  gratuite,  la  location  ne  serait  obligatoire  que 
pour  les  «  cathédrales,  églises,  chapelles  de  secours, 
temples  et  synagogues  ».  On  a  songé,  visiblement,  aux 
palais  épiscopaux.  Mais,  pour  alteindi-c  les  évêques, 
on  rîs(jue  de  frapixîr  beaucoup  de  petits  desservants  ; 
et  ceux-ci  soulfriraicnt  pins  que  ceux-là.  Ce  n’est  pas 
très  démocratiiiuc. 

La  commission  n’a  pa.s  voulu  rendre  les  grosses  répa- 
rations  oiiligatoircs  pour  l’Etal  ou  les  commîmes  ;  ainsi 
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que  dans  le  projet  du  gouvernement,  le  locataire  et  le 
propriétaire  devront  s’arranger  entre  eux.  Mais  comme 
les  associations  ne  pourront  j)as  se  prévaloir  contre 

y 

l’Ktat  ou  les  coinmniics  des  dispositions  des  articles 
i'j‘20  et  i;j3i  du  code  civil,  la  commission  a  décidé 
qu’elles  pourraient  réclamer  la  résiliation  du  bail  dans 
le  cas  où  leur  seraient  refusées  les  grosses  réparations 
indispensables  pour  assurer  la  jouissance  de  riinmeublc. 
C’est  [lias  juste. 

Le  gros  i)rüblènie  tics  associations  cultuelles  a  été 
traité  avec  un  soin  nouveau.  L’on  devine  aisément  le 
souci  de  bien  des  membres  de  la  majorité.  Ils  se  de¬ 
mandent  comment  ces  sociétés  se  l’ormcx'onl  et  si  elles 
ne  seront  pas  (|uolquefois  créées  par  le  curé,  de  façon 
factice,  avec  son  sacristain  et  un  inarguillier,  pour 
escamoter  la  volonté  des  fidèles  et  leurs  droits.  C’est 
pourtiuoi  l’on  a  décidé  qu’elles  devront  être  composées 
de  sept  membres  au  moins.  J’estime  que,  pour  le  reste, 
il  faut  s’en  remettre  aux  fidèles  eux-mêmes.  La  loi  ne 
les  a  pas  désarmés.  On  ne  peut  pas  les  obliger  à  se 
conduire  comme  des  êtres  majeurs. 

Une  fois  de  j»lus,  on  n’a  pas  eu  le  courage  d’autoriser 
les  associations  cultuelles  à  recevoir  des  dons  et  legs. 
Et  pourtant,  les  fondations  étaient  déjà  permises  par  le 
projet  du  gouvernement  pour  les  cérémonies  ou  services 
religieux  ;  elles  le  sont,  en  outre,  par  la  conuuission 
pour  l’entretien  de  ministres  du  culte.  D’autre  part, 
l’accumulation  indéfinie  des  capitaux  est  rendue  impos- 
sil)Ie  par  d’autres  articles  de  la  loi.  En  interdisant  les 
dons  et  legs,  on  semble  bien  n’avoir  eu  jxeur  que  d’un 
mot. 

La  commission  a  bien  \ai,  d’autre  part,  que  la  limita- 
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lion  légnlo  <lo  In  capacité  de  j>osséder  rendrait  ini(jne 
rélablissenient,  pour  ces  associations,  de  taxes  spé¬ 
ciales  cl  écrasantes.  Tout  en  les  soumettant  an  droit<(e 
inaînnioiic,  elle  a  décltiré  (pie  ces  sociétés  seront  sou¬ 
mises,  pour  leurs  liions  meubles  et  immeubles,  aux 
mêmes  im[iols  (jue  les  particuliers  et  (pi’elles  ne  seront 
pas  assujetties  à  la  taxe  d’accroissimient.  C’est  récjuité 
même.  Mais  il  aurait  lallu  mentionner !’ex’emi>lion  delà 
lax(“  de  .^1  o/o  sur  le  revenu.  Car  il  est  à  craindre  (pu; 
celte  imposition  ne  soit  exi.crée  sous  prétexte  du  silence 
de  la  loi  et  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  4  fé¬ 
vrier  i‘)o'3.  L’abus  serait  criant,  11  l'uul  le  prévoir  cl 
l'cmpêclier. 

Knlin  la  commission  a  résolu  dans  le  sens  le  plus 
liliéral  la  cpiestion  de  l'union  des  associations.  Celles-ci 
auront  le  droit  de  se  l’édércr,  avec  une  direction  ou  uni; 
administration  centrale.  Elles  (lourront  s’étendre  sur 
autant  de  départements  ([tic  ce  sera  nécessaire.  Et 
comme  les  associations  ((  pourront  verser,  sans  donner 
lien  il  perception  de  droits,  le  surplus  de  leurs  recolles 
à  d’autres  associations  constituées  pour  le  même  iiiil  », 
les  riches  seront  en  mesure  d’aider  les  pauvres. 

Un  acte  de  justice  a  donc  été  accompli  [lar  la  com¬ 
mission,  qui  n’a  eu,  d’ailUnirs,  ([u’à  revenir  à  sou 
projet  [irlmitil'.  l’our  criti([uer  sa  décision,  on  agitera  le 
fantôme  noir  de  la  l'ormidabU;  ligue  catholicpic  (pu:  k; 
nouvel  article  i4  i>ormellra,  dil-oii,  de  créer.  C’est 
absurde. 

Toutes  les  ligues  de  comliat  sont  possîliles,  (*n  vertu 
de  la  loi  de  ipoi.  Elles  sont  eu  droit  de  cenlraliscr, 
comme  il  leur  plaît,  leur  direction  et  leurs  ciipitaux,  cl 
elles  échajipent  forcément  ii  toute  surveillance.  Au  con- 
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traire,  les  fédérations  que  l’on  autorise  seront  soumises 
aux  memes  règlements  (fuc  les  associations  clles- 
mêines.  Leui‘  richesse  sera  limitée.  L’emploi  de  leurs 
fonds  sera  contrôlé.  Leur  Lut  sera  slrictcment  déter¬ 
miné.  Si  elles  sortent  de  leurs  attrilmlions  et  font  de  la 
politique,  elles  s’exposeront  à  des  ennuis  très  grands, 
et,  en  i»arliculier,  èi  la  dissolutioji.  Toutes  les  ressources 
(iu’oUes  réuniront  ne  serviront  qu’à  rcxercice  du  culte. 
Elles  seront  enlevées  an  trésor  do  guerre  du  parti  clé¬ 
rical  qui  voudrait  bien  (pictcr  pour  ses  caisses  électo¬ 
rales,  sous  [)rétcxlc  de  tendre  la  main  pour  les  pauvres 
prêtres  ré4luils  à  la  misère. 

Qu’on  ne  joue  donc  plus  <run  éimuvantail  à  moi¬ 
neaux.  T.a  commission  a  fait  preuve  de  sagesse  poli¬ 
tique  tout  autant  (iitc  de  justice. 

Nous  arrivons,  avec  le  travail  de  la  commission, 
devant  une  dernière  question  que  je  n’ai  juis  encore 
abordée,  celle  de  la  i)olice  des  cultes.  Ce  sera  pour  un 
prochain  article. 


Posl-scriptum  (i  i  jnars).  —  Depuis  que  les  réflexions 
précédentes  ont  clé  écrites,  la  commission  a  fait  subir 
au  projet  du  gouvernement  (incl(|ucs  nouvelles  retou¬ 
ches.  Elle  est  aussi  revenue,  à  la  <lemande  de  M.  lücn- 
venu-Marlin,  sur  plusieurs  des  disj)ositions  f|u’elle  avait 
volées. 

La  cajiacilé  des  associations  est  réduite.  On  ne  leur 
accorde  pas  la  faculté  de  recevoir,  sous  forme  de  fon¬ 
dations,  «les  capitaux  dont  les  arrérages  seraient  des¬ 
tinés  à  rcntrclien  de  ministres  du  culte;  elles  pourront 
en  recueillir  pour  instituer  des  cérémonies  ou  services 
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feliuicux  ((ui  seronl  considérés  cüniino  rélriliiiés;  clics 
ne  le  pourronl  pas  pour  sulivenir  aux  Trais  iliui  posle 
de  iniuistre.  Le  Uistinfcao  u’cst  pas  di^uc  <lii  projel  de 
lui. 

D’après  la  proposilion  du  gouvernenicul,  les  associa¬ 
tions  avaient  le  droit  < remployer  leurs  ressomees  dis¬ 
ponibles  à  la  conslilutiou  tl’iin  fonds  «le  réserve  dont  le 
revenu  pouvait  atteindre  la  moyenne  annuelle  des 
soaiines  dépensées  peiulanl  les  cimj  derniers  exercices. 
La  commission  avail  accepté  cette  dis|)osilion  (jn’oUc 
avait  mise  ellc-mcine  dans  son  propre  avant-projet.  Siüii- 
tement,  elle  a  décidé  tjue  le  inonlcint  i^lohal  de  cette 
réserve,  et  non  plus  son  eeec/ift,  ne  devrait  pas  dépasser 
la  luoyennc  imliquée.  ,1’avoue  francheiiicnt  que  je  ne 
demanderai  pas  le  maintien  du  chilTre  priniilif.  Au 
[)oiut  de  vue  polit ujuc,  celui-ci  ne  m’elfraierail  pas, 
rcnqilüi  des  fonds  étant  soumis  au  contrôle  de  rauto- 
rilé  [)ul)li(|uc.  Aussi  Ijien  neuf  associations  sur  dix 
seraient  toujours  incapables  de  ratteindre.  Mais  au 
point  de  vue  relij^ieux  lui-méme,  la  constitution  de  telles 
réserves,  si  elle  était  possible,  risquerait  d'être  fâ¬ 
cheuse.  Une  association  cultuelle  qui  vivrait  de  son 
revenu,  dont  les  membres  n’auraient  plus  à  pratiquer 
le  sacrilice,  végéterait  bientôt;  la  vie  menacerait  vite 
de  se  retirer  de  son  église  conforlalile  et  de  ses  ollices 
assurés.  Je  crois  très  volontiers  (jne,  sur  ce  jioint,  les 
intérêts  politiijucs  de  la  société  civile  et  les  intérêls  sjh- 
rituels  de  la  société  religieuse  sont  d’accord  :  il  ne  faut 
pas  que  celle-ci  soit  trop  riche.  Mais  il  n’est  pas  loisible 
aux  hommes  d’Ktat  d’org-aniscr,  pour  les  associations 

cultuelles,  des  exercices  d’ascétisme  et  de  condamner 
# 

les  Eglises  à  être  trop  pauvres.  C’est  ce  que  la  cominis- 
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sion  lend  à  Taire  i>ar  sa  nouvelle  proposition.  Il  y  a  des 
catastrophes  toujours  possibles,  crises  économiques, 
malheurs  de  toutes  sortes.  Qu’on  no  revienne  pas,  si 
on  le  trouve  trop  Ibrl,  au  chiiTre  primitivement  arrêté 
par  la  commission,  rejjris  par  M,  lîienvenu-Martin,  et 
ai>prouvé  de  nouveau  par  la  commission.  Mais  que  l’on 
accorde  (juc  les  associations  pourront  avoir,  par  un 
fonds  de  réserve,  un  revenu  égal  à  la  moitié  de  leurs 
dépenses  moyennes  annuelles.  Si  l’on  refuse  cette 
faculté  l’on  induira  les  gens  en  tentation  de  mettre  dans 
une  caisse  dissimulée  les  sommes  tju’ils  auront  la 
chance  d’avoir  en  sur|)his  ;  comment  vcul-on  qu’ils  aient 
le  courage  de  repousser  un  argent  qui  servira  peut-être 
ù  les  tirer  d’une  situation  critique?  La  loi  ne  doit  pas 
inviter  les  citoyens  à  la  tourner;  trop  rigoureuse,  elle 
tend  à  se  détruire  elle-même. 

Sur  la  (ptestion  des  pensions  et  îndenmités,  le  gou¬ 
vernement  cl  la  commission  étaient  en  désaccord.  Cha¬ 
cun  tenait  à  son  proi)re  système,  et  les  deux  systèmes 
étaient  fort  dilférents.  Une  transaction  est  intervenue. 
Le  ministre  des  cultes  a  accejtté,  pour  les  indemnités, 
les  propositions  (jui  lui  étaient  faites.  II  a  eu  raison  ;  le 
régime  est  plus  avantageux  [>our  les  hommes  auxquels 
il  s’a|>pliqucra;  d’autre  part,  il  abrège,  conformément 
au  vœu  de  la  majoi'ité,  la  durée  de  la  transition.  La 
commission,  tic  son  côté,  a  consenti  à  ramener  de 
trente  à  vingl-ciiuj,  le  nombre  des  années  de  service 
(jiii  donneront  droit  à  la  i)ensioa;  il  est  dommage 
f|ii’cllc  n’ait  pas  accepté,  en  outre,  poTir  cette  pension, 
le  cliilli'c  demandé  par  le  gouvernement. 

Pour  les  immeubles,  la  commission  a  distingué  entre 
les  édifices  consacrés  dircclemenl  au  culte,  églises, 
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cliapcllcs,  leiiiplcs,  synagogues,  cl  les  aïKvcs,  in-esby- 
tères,  séminaires,  de.  Tous  devronl  ùlre  mis  gi-aluitc- 
mciil  pemlant  deux  ans  à  la  disposition  dos  associa¬ 
tions;  mais,  a[>rès  ce  tlélai,  les  seconils  ne  soronL  obli- 
galoircmcnl  loués  (jue  pour  ciiuj  ans,  lainlis  (pic  les 
premiers  le  seronl  iionr  dix  ans. 

Kniin,  l'on  inscrit  dans  la  loi  rexoïnplion  de  la  taxe 
de  4  l'ortunes  des  associations  eulLuelles.  Ja3 

contraire  aurait  été,  décidément,  vexaloiro-  CcL  impôt 
est  remiilacé  par  une  taxe  de  statistique  se  montant  à 
un  centime  [jour  cent  du  revenu  des  litres  et  valeurs 
mobilières  et  destiné  à  assurer  le  contrôle  de  radminîs- 
Iration. 


Police  des  cultes 


5  mars  igo5 


Comme  la  })lnpart  <lcs  projets  tic  loi  sur  la  sépara¬ 
tion,  en  tout  cas  connue  celui  de  M,  Combes  et  celui  de 
la  commission,  le  projet  de  M.  Bicnvemi^Martin  contient 
toute  imc  séi’ie  d’articles  sur  ce  qu’on  appelle  la  «  po¬ 
lice  des  cultes  ».  Ce  sont  des  dispositions  qui  lendent, 
par  des  pénalités  plus  ou  moins  sévères,  à  tenir  la  poli¬ 
tique  éloignée  des  sanctuaires.  Ce  mot  de  «  police  des 
cultes  ))  cliotpie  un  certain  noml)re  d'esprits.  Il  semble 
que,  i)ar  lui-mOme,  il  évotpie  l’idée  tle  taquuieries 
mesquines  et  de  j)ersécutiou  légale.  II  y  a  là,  je  ne 
crains  pas  tic  le  dire,  une  susceptibilité  trop  vive. 
On  peut  avoir  des  réserves  à  luire  sur  telle  des  me¬ 
sures  [u'oposées  par  Tmi  ou  l’autre  des  projets,  par 
celui  de  M.  Combes  par  exemple.  I^a  notion  même 
d'une  «  police  fies  cultés  )>  ne  doit  pas  être  réprouvée 


a  priori. 

L’histoire  montre  que,  de  tout  tomjjs,  les  gouvcnic- 
nicnts  les  plus  favorables  au  catholicisme  ont  dft 
prendre  des  précautions  contre  la  propension  des 
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prédicaloiirs  catholiques  à  s’occuper,  dans  leurs 
sermons,  des  all'aires  de  l’Élat.  Ils  sont  qncl((ue- 
Ibis  allés  très  loin.  La  Déclaration  royale  du  22  sep¬ 
tembre  1095  est  typique.  Elle  vise  tous  ceux  «  qui 
ont  induit  et  veulent  provoquer  les  sujets  à  sédi¬ 
tion  et  à  révolte,  ctt  leurs  prédications,  conlcssious 
auriculaires  ou  auti'cmcnt  »,  Elle  leur  délend  <1  très 
expressément  de  monter  en  chaire,  sous  jjcine  d’èlrc 
contcmpteui'S  île  riiouncur  de  Dieu,  et  comme  tels,  avoir 
la  laiiü^ue  percée  sans  aucune  grâce  et  rémission,  et  être 
bannis  du  royaume  à  perpétuité  ».  Aucun  mécliant  sec¬ 
taire  de  notre  temps  n’aura  la  rigueur  de  cette  «  Ma¬ 
jesté  Très  Chrétienne  ». 

Je  ne  rappelle  cela  tiu’ù  titre  de  curiosité,  à  i’adi'csse 
des  braves  gens  qui  regrettent,  pour  lu  liberté  reli¬ 
gieuse,  notre  vieille  et  douce  monarchie.  Je  sais  trop 
bien  que  l’Iiistoire  ne  nous  révèle  souvent  que  ce  ejui 
ne  doit  i>as  être  imité.  Mais  il  y  a  d’autres  jjrécédents 
ou,  St  l’on  veut,  <rautrcs  exemples  en  laveur  de  ces 
précautions  spéciales.  Iis  sont  inscrits  dans  nos  codes, 
et  personne  n’admettrait  qn’on  les  en  l)inâl.  Acceptcrail- 
on  que  le  médecin  ou  le  pharmacien,  auteur  ou  com¬ 
plice  du  crime  d’avorlemciit,  iic  soit  pas  plus  puni 
qu’un  individu  quelconque?  Eaut-îl  renoncer  a  menacer 
d’une  sévérité  parltcnUèrc,  en  cas  de  vol,  riiôtclier  ou 
le  voiturier  ?  Dans  une  alfaire  de  meenrs,  traiterait-on 
un  instituteur  comme  ic  premier  venu?  L'altéralion 
d’une  clef  n’esl-cllc  pas  iilus  grave  quand  elle  est  com¬ 
mise  par  un  serrurier  de  métier?  ’J'out  on  relevant  du 
droit  commun  {)our  le  reste  de  leur  existence,  tons  ces 
individus  peuvent  être,  à  propos  de  certains  crimes  ou 
délits,  et  à  raison  de  leur  profession,  [tassüjles  de  péiia- 
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litcs  spéciales,  (i)  Fom’(iuoi  n’en  serait-il  [las  de  mênie 
pour  les  niiiiistres  des  cultes?  ' 

Pour  le  coiileslcr,  il  faudrait  ou  nier  l’aulorité  (juc,  de 
par  leurs  fonctions,  ces  [lersonnagcs  ont  sur  les  âmes 
ou  réclamer  (pie,  par  un  [uàvilège  exorlûlant,  elle 
s’exerce  sans  une  resjiousalnlilé  correspondante.  Mn 
d’autres  lerincs,  U  iaudrail  être  ou  nllraclérical  ou  ultra- 
naïf.  D’autre  [tari,  en  édictant  une  res|tonsal)ilité  pro- 
l'essionuelle  pour  les  ministres  des  cultes,  il  n’est  [tas 
vrai  ((lie  l'on  sortt;  du  droit  connnun.  Les  dissertations 
(jui  soulieunent  le  contraire  oublient  les  articles  du 
code  pénal  que  j’indiquais  tout  à  l’Iicnre. 

Ceux  qui  réclament  pour  les  Kglises  le  pur  et  sim}ilo 
«  droit  commun  »  ne  méconnaissent  [tas  seulement  qu’il 
y  a  jtlusieurs  espèces  de  «  droit  cetmmun  ».  Ils  n’ont  jias 
l’ail’  de  soupçonner  quel  catleau  dangereux  ils  sollici¬ 
tent  [tour  elles.  D’autres  font  cliorus  avec  eux,  ([ui 
demandent  l’assimilation  des  réunions  de  culte  avec  les 
réunions  [mbliqites  ordinaires  uniquement  aün  de  les 
troubler  sl  leur  aise.  Se  ligure-t-on  (ju’il  n’y  aurait, 
acluelleiucul,  aucun  inconvénient  à  proclamer  celle 
assimilation?  .(e  suis  convaincu  (pie  la  pratiipie  <lc  la 
liberté  conduira  [tcu  à  [teu  notre  [teuple  à  la  [iratique 
active  de  la  tolérance.  Mais  nous  n’eu  sommes  [tas 
encore  là.  L(;  cléricalisme  a  beaucoiq)  de  ses  élèves 
jtarmi  ceux  ipii  en  nqtoussent  tous  les  <lügmes  reli¬ 
gieux  et  d’aucuns  revent  de  [trendre,  j>ar  le  ta[)age 
et  l’obsiruclîon,  la  revanche  des  anciens  attentats 
contre  la  liberté  <le  conscience.  Or  il  ne  faut  [tas  ([lie 


(i)  cr.  C'or/r  articles  3)-,  3i3,  3S(>, 
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la  loi  (la  séparalioii  donne  le  signal  d’une  gnciTC 
civile. 

Que  l’on  veuille  l)ien  remartiuci*  ceci.  F.c  lilrc  V  du 
projet  d(j  M.  lîi('nvenn-Mai'tin  est  sans  doute  ainsi  dési¬ 
gné  :  (t  Police  des  ctdtes  ».  Mais  certaines  dispositions 
(par  exemple,  l’ai’ticle  -2\)  pourraieiit  aussi  l)ien  cire 
qualilices  ;  «  garanties  du  libre  exercice  des  cultes  ». 
Deux  intolérances  sont  égaU'inenl  possibles.  Il  y  a, 
d’iiiu;  luiii,  celle  des  bonmies  ([ui,  ((  soit  par  voies  de 
l'ail,  violences  ou  menaces  contre  un  individu,  soit  en 
lui  l'aisaut  craindre  de  |)crdr(3  son  emploi  ou  d’ex[)Oser 
à  lui  dommage'  sa  jicrsonne.  sa  famille  ou  sa  forluiKî  », 
voudraienl  l)ien  le  déterminer  à  exercer  un  culte  et  à 
contribuer  à  ses  frais.  Mt  il  y  a,  d’autre  part,  l’intolé- 
ranc(!  contraire  des  hommes  (pii  voudraient  ]>ien,  par 
d(‘s  procédés  seinlilables,  en  empêcher  d’autres  de  jira- 
licpier  un  culte  et  de  parlici[)er  à  ses  frais,  cl  (pu  u’Ih> 
sileraieut  même  pas  à  gêner  ou  interrompis^  des  eérci- 
moiiics  religieuses  par  des  troubles  ou  d(*s  désordres 
dans  le  local  servant  à  ces  cérémonies.  Kb  bien!  contre 
les  manifestations  de  ces  deux  intolérances,  le  projet 
de  M.  Hienvenu-Mart in  prononce  exaclcnu'nt  les  mêmes 
pénalités.  C’est  prudence,  et  c’est  jusl  îcc. 

On  ne  con(;oit  pas  un  culte  sans  i-(?cueillcmenl.  L(;s 

r 

Eglises  réclament  le  ((  droit  au  recueillement».  Pur  l'ar¬ 
ticle  34,  elles  obliennenl  mie  prtdoction  elïicace.  11  est 
juste  ([u’ellcs  soient  tenues,  en  retour,  à  certaines  obli¬ 
gations.  Aussi  bien,  cet  article  2.4  lui-même  serait -il 
sans  ell'et,  si  des  [(rédicateurs  pouvaient,  dans  les  Egli¬ 
ses,  outrager  et  dillamer  les  citoyens  chargés  d’un 
service  public,  prêcher  la  résisiaiicc  à  rexé(;ution  des 
lois,  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre 
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les  aulrcs.  Si  le  législateur  ne  prévoit  pas  ces  délits  et 
ne  prononce  jias  des  ])eines  contre  eux,  nul  ne  sera 
capable  d’ein})êchcr  les  désordres  dans  les  lieux  de  culte. 
Le  silence  de  la  loi  autoriserait  les  cris  des  citoyens.  Il 
faut  être  en  droit  de  répondre  aux  perturbateurs;  «  Ce 
n’est  pas  à.  vous,  c’est  aux  magistrats  de  faire  justice.  » 
La  «  police  des  cultes  »  protège  la  liberté  de  ceux 
qu’elle  a  l’air  de  menacer  sans  cesse. 

Il  est  clair  qu’elle  n’obtiendra  ce  résultat  qu’en  n’élaiit 
pas  tatillonne  et  vexatoire  à  plaisir.  M.  Combes  avait 
imaginé  de  la  compliquer  de  souvenirs  d'un  autre  âge. 
Il  avait  prévu  les  actes  des  ministres  du  culte  qui  pou¬ 
vaient  dég'énérer  contre  les  citoyens  en  oi)prcssion,  en 
injure  ou  en  scandale  public.  Le  refus  d’admettre  à  la 
communion  un  petit  polisson,  une  simple  admonesta¬ 
tion  à  un  |)aroissien,  une  (fuautilé  de  riens  bien  exploi¬ 
tés  risquaient  d’attirer  un  prêtre  en  correctionnelle.  La 
commission  avait  bille  ces  fantaisies  dangereuses.  11  va 
sans  dire  qu’il  n’y  eu  a  pas  trace  dans  le  projet  de 
M.  Bienvenu-Martm. 

Tel  qu’il  est,  et  grâce  â  l’esprit  de  sagesse  qui  l’a 
dicté,  celui-ci  ne  soulève  aucune  diHîcullé,  Je  ne  vois 
que  deux  détails  dont  il  y  aurait  intérêt  à  corriger  l’im 
et  à  préciser  l’autre. 

Dans  le  cas  des  poursuites  intentées  à  propos  de 
délits  commis  dans  l’exercice  du  culte,  l’association 
cultuelle,  ses  directeurs  et  administrateurs  sont  civile¬ 
ment  et  solidairement  responsables.  En  principe,  cette 
disposition  ne  saurait  guère  être  critiquée.  Il  est  certain 
que  les  sociétés  intéressées  calmeront  les  prêtres  fana¬ 
tiques.  C’est  une  garautiCi  Mais  il  ne  faut  pas  que 
celte  garantie  dépasse  la  mesure  et  sorte  de  lu  justice. 
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II  V  a  <les  cas  où  ccs  sociétés  socont  ollcs-ntènics  les 
vicliiuos  (i’ime  sttr|>fisc.  I.e  [trédicalcnr  liera  sou  coup 
sans  les  prévenir.  II  imi)ortc  ([ue  la  i‘esponsal>iUlé  de 
l’association  cultuelle  puisse  ne  pas  être  toujours  pro¬ 
noncée. 

Un  anieudeincnt  dans  ce  sens  a  été  proposé  par  un 
membre  de  la  commission.  Il  a  été  repoussé.  C’est  à 
tort.  11  laudra  (ju’il  soit  repris  devant  la  Clunubro.  Le 
code  ne  doit  pas  imposer,  dans  certains  cas,  des  Injus¬ 
tices.  Mais  il  serait  Imn,  je  crois,  d’accorder  à  ceux  tpti 
ont  l'ait  écarter  cet  amendemeui  <|ue  la  récidive  du 
même  iirédicateur  entraînera,  //j.so  facto,  la  responsabi¬ 
lité  de  l'association. 

Le  projet  dit  encore  :  «  Si  rimmeublc  (<lans  Icfiucl 
rinl'raclion  a  été  commise)  a  été  loué  à  l’association  par 
l’Ktat  ou  la  commune,  la  l’csilialion  du  bail  pourra  être 
demandée.  Le  texte  ne  parait  pas  sullisammeut  clair, 
l’our  que  cette  résiliation  puisse  être  demaiiflée,  sullli- 
il  ([lie  des  [loursuitos  soient  intentées,  ou  est-il  néces¬ 
saire  ([u’une  condamnation  soit  portée  '.^  La  première 
liy[)üllièse  est  inacce[>tablc.  Une  caliale  l)icn  montée 
serait  ca[)abl(i  de  [)rovoc[uer  des  |>oursuiles,  lesquelles, 
finalement,  pourraient  aboutir  à  un  non-lieu.  Il  est 
nécessaire  d’attendre  que  la  justice  ait  parlé.  La  com¬ 
mission  eu  a  jugé  de  la  sorte.  Elle  propose  de  sub¬ 
stituer  le  mot  de  <c  condanmation  »  à  celui  de  «  pour¬ 
suites  ». 

Il  y  aurait,  d’autre  [larl,  injustice  à  ce  (pie  la  résilia¬ 
tion  du  bail  fût  demandée  cl  obtenue  dans  tous  les  cas 
que  je  prévoyais  tout  à  l’heure  et  t>ù  la  rcspoiisabilitc 
de  l’association  ne  serait  pas  dircctimicnt  engag’ée.  II 
faut  ([UC  l’autorité  judiciaire  déclare  si  cette  re.^poiisa- 
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Ijililé  cxislc  ou  non.  La  loi  <loil  donc  martjncr  avec  lu’é- 
cision  (juand  celle  rcsilialion,  sanction  très  grave  des 
délib  esl  cxigi))le,  elcllo  doit  la  conlier  aux  tribunaux 
cüini»élents. 

Ce  sont  là  des  corrodions  làcilcs  à  inlroduire  dans  le 
projel  de  I\I.  Bien  venu-Mar  lin.  Elles  ne  soulèvent  aucune 
fineslion  de  principe.  Elles  sont  conlbrmcs  àrcsjn'ilqui 
anime  toute  sa  proposition.  Or,  dans  la  mesure  où  elle 
esl  pure  fie  loutc  injustice  possible,  une  loi  de  police 
des  cultes  ne  peut  que  servir  à  la  paix  [)ubiiquc. 


XX 


La  liberté  de  culte 


12  mars  h,hm 


L’iirlicle  «le  la  loi  «le  séparalion,  tel  (juc  la  coin- 
inission  eu  a  arrêté  les  ternies,  est  ainsi  conen  :  «  ï.a 
Réjniblnpie  assure  la  liberté  de  caniscience.  Mlle  garan¬ 
tît  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules  restric¬ 
tions  édictées  ci-après  dans  rîutérêt  de  l’ordre  public.» 
Celte  rédaction  nouvelle  ne  l’ail  (|ue  consacrer  co  ([uî 
était  déjà  dans  le  projet  de  M.  Bienveuu-’Martin.  Il  faut 
insister  sur  cette  proclamation  de  la  liberté  des  cuites 
<{ui  pourrait  bien  être  l’originalité  <Iu  vingtième  siècle. 

Les  gens  sont  stupéfaits,  «(uand  on  leur  raconte  «pie 
cette  lu'oclamalion  était  nécessaire.  U  leur  semlile 
qu’elle  est  l'aile  ileptiis  la  Révolution,  ([ue  le  princi[>c 
en  est  actpüs  et  «pie,  s’il  n’est  pas  encore  inscrit  dans 
toutes  les  consciences,  il  l’est  du  moins  dans  la  loi.  Je 
comprends  celle  illusion.  11  est  fantasii([ue  «pie  sembla¬ 
ble  liberté  soit  encore  à  conquérir.  C’est  un  hommage 
à  la  Réjmblique  que  de  croire  le  contraire.  Le  malheur 
est  que  cel  hommage  n’a  jais  encore  été  mérité  de  tous 
points.  La  liberté,  qui  est  «le  |dus  en  plus  dans  les 
moeurs,  n’est  pas  encore  dans  les  codes. 
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Un  coup  d’œil  rapide  sur  le  siècle  écoulé  ne  sera  pas 
inulile.  Ua  Charte  de  1814  disait  dans  ses  articles  5  et  G  ; 
«  Cliacun  professe  sa  rclig'ion  avec  une  égale  liberté  et 
obtient  pour  sou  culte  la  même  protection.  Ceiiendaut 
la  religion  calholicjue,  apostolitpie  et  romaine  est  la  re- 
ligion  de  l'Etat.  »  Il  y  avait  dans  les  ternies  une  contra¬ 
diction  réelle  ;  il  était  impossible  qn’cllc  n’éclattlt  pas 
dans  les  faits.  Pour  annuler  la  promesse  de  la  Charte, 
il  siiiïisait  d’ajtpliijuer  qneltiucs  lignes  du  Code  pénal 
de  i8jo.  L’article  2()i  était  ainsi  conçu:  «  Nulle  associa¬ 
tion  de  plus  de  vingt  personnes,  «lont  le  but  sera  de  se 
réunir  tous  les  jours,  ou  à  certains  jours  marqués,  pour 
s’occuper  d’objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou 
autres,  ne  pourra  se  former  qu’avec  l’agrément  dn  gou¬ 
vernement,  et  sous  les  conditions  qu’il  plaira  à  l'auto¬ 
rité  publique  d’imposer  à  la  société.  »  L’article  292  por¬ 
tait  que  «  toute  association  de  la  nature  ci-dessus 
exprimée,  qui  sc  sera  formée  sans  autorisation,  ou  qui, 
après  l’avoir  obtenue,  aura  enfreint  les  conditions  à 
elle  imposées,  sera  dissoute  » .  Enlin  l’article  294 
corsait  le  tout  par  cette  interdiction  et  cette  menace  ; 
«  Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  l’autorité 
municipale,  aurait  accordé  ou  consenti  l’usage  de  sa 
maison  ou  de  son  appariement,  en  tout  ou  en  partie, 
pour  la  réunion  d’une  association,  même  autorisée,  ou 
pour  rexercice  d’un  culte,  sera  puni  d’une  amende  de 
iG  francs  à  200  francs.  »  Le  décret  du  22  décembre  1812 
attribuait  au  préfet  le  droit  d’accorder  ou  de  refuser 
l’autorisation  sans  laquelle  toute  réunion  de  culte  était 
illégale. 

Il  aurait  été  surprenant  que  le  gouvernement  de  la 
Restauration  ne  succombât  pas  à  la  tentaliou  de  se 
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servir  de  ces  armes  coiUrc  les  cultes  dissitlcnts.  En 
i8a5,  on  refusa  an  consistoire  réformé  de  Paris  le  droit 
d’ouvrir  un  temple  aux  A|îeux,  non  pour  des  catholirpies 
convertis,  mais  |iour  des  protestants  de  naissance  ;  la 
raison  du  refus  était  qu’  «  il  ne  serait  pas  sans  inconvé¬ 
nient  d’établir  de  faibles  fractions  de  ])opulation  dissi¬ 
dente  au  milieu  d'une  population  de  culte  liomoj^ènc  ». 
Pin  i82t),  (pielqiics  communes  des  environs  de  Lyon  ex- 
inûmcrent  le  désir  d’avoir  des  cultes  réformés.  I.cs  réu¬ 
nions  furent  interdites.  Je  dois  ajouter  qu’une  telle  légis¬ 
lation  contredisait  si  bien,  dès  celle  époque,  ropinion 
imbllque  que  la  liberté,  déniée  par  la  loi,  fut  souvent 
prise  par  ceux  qui  en  avaient  besoin.  Ils  perdirent  tou¬ 
jours  leurs  procès  devant  les  tribunaux  ■  mais,  plus 
d’une  fois  aussi,  le  gouvernement  dut  céder. 

Arrivons  à  la  monarchie  de  juillet.  La  Cliarte  de  i8‘io 
foriiiiila  la  lilierté  religieuse  dans  les  mêmes  termes  fpie 
la  Charte  de  iHi.'J  cl  se  borna  à  déclarer  que  le  catholi¬ 
cisme  est  la  religion  tle  la  majorité  <les  Français.  Dans 
la  discussion  de  la  loi  de  i8'i4  «ur  les  associations,  le 
garde  des  sceaux  déclara  IbriiicllemcuL  à  la  Irilmne  cpie 
la  loi  ne  pourrait  pas  être  ap[»liquée  aux  cultes  et  il  Ht 
écarter  comme  supcrlUi  ramcudcmcut  proposé  par  deux 
députés,  MINI.  Roger  (<lu  Loiret)  et  l^uliois  (de  la  Loire- 
Inférieure),  pour  sauvegarder  la  lilierté  religieuse,  (i) 
Mais  ([uelqucs  années  après  avoir  été  promulguée,  celte. 


(i)  ^'oit■;i  quelques-unes  de  ses  parole.s  :  «  S'agil-il  de  réunions, 
qui  ont  seulement  pour  init  le  culte  â  rendre  à  la  Di  viuilC  et  l’exer¬ 
cice  de  ce  culte,  la  loi  n’csl  pas  applicalde,  nous  le  déclarons  de  la 
manière  la  plus  lormelle;  mais  s’ag^ît-h  d'associations,  qui  auraient 
pour  oLjel  ou  pour  prétexte  les  principes  religieux,  la  loi  leur  est 
applicalde.  »  Celle  assurance  fut  reproduite  par  le  r3[>portçur  de 
la  loi  devant  la  Chambre  des  pairs  :  «  Si  celle  déclaration  n’est 
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même  loi  était  détournée  de  su  deslinaliou.  Les  li-ibu- 
nunx  rinvoquèrcnt,  ainsi  (juc  les  aiiiclcs  291  clsnivants 
du  code  pénal,  contre  les  .réunions  de  culte  que  les  dissi¬ 
dents  .s’étaient  permis  de  tenir  sans  raf^réincnl  de  pré- 
léts  trop  eni})ressés  à  plaire  aux  évêtpies.  La  Cour  de 
cassation  consacra  le  système  <lc  raulorisation  préa¬ 
lable. 

On  usa  largenieiit  de  cett(;  jurisprudence  contre  l’es¬ 
sai  <Ic  schisme  que  ral)bé  Clifitcl  avait  essayé  d’orga¬ 
niser  sous  le  nom  d’ «  Lglise  française  ».  Le  monvemcnl, 
je  le  crois,  mampiait  un  peu  de  profondeur.  Mais  on  ne 
sait  i)as  ce  qu’à  la  longue  il  aurait  pu  donner.  Ce  qui 
est  certain,  c’est  <juc  nombre  de  prélats  en  curent 
peur.  Ils  obtinrent  l’appui  de  l’administration.  Préfets, 
maires,  ijrocurcurs  du  roi  s’entendirent  sibiencjue,  pris 
entre  la  loi  de  i8‘34  et  les  articles  du  Code  pénal,  les 
prêtres  de  Cliâtel  n’eurent  aucune  liberté  de  jjropa- 
gande.  L(*ur  élan  fut  vite  brisé. 

I.a  révolution  de  1848  devait  mettre  lin  à  ce  régime. 
L’article  j  de  la  Constitution  républicaine  reproduisit 
l’article  5  de  la  Charte.  L’article  8  autorisa  tous  les 
citoyens  à  s’assembler  paisiljlcmcnl  et  sans  armes  et  à 
manifester  leurs  ojnuions  ])ar  la  [tresse  ou  autrement. 
L’article  291  du  Code  pénal  fut  abrogé.  On  déclara  que 
la  loi  du  28  juillet  1848  sur  les  clubs  n’était  pas  ai>plica- 
ble  aux  réunions  de  culte.  Enfin  la  Cour  do  cassation 
reconnut  en  termes  formels,  dans  son  arrêt  du  i3  novom- 


pas  dans  la  loi  olle-mtijuc,  cite  eu  forme  du  lûoiiis  le  conimciUaire 

ofTicîol  vi  iïisépar:i}>le.  (vcst  sons  sa  foi  que  FarLicle  a  etc  volé  par 
J 'au  Ire  (]]j  ambre  oL  tfifil  pi>iirra  rôlrc  par  vous,  et  il  ifosL  pas  ù 
craijidrc  (jiruiï  tri  bu  liai  en  France  rcfiLsc  de  Teii  tendre  aiiusi-  » 
Cf.  Liberté  Mànioires  et  pUüdoyerSj  par  Jules  Dclaborde, 

(pag-cs  40). 
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Itrc  i<S5i,  rendu  dans  l’ailairc  TjCiioir,  que  les  cuUcs  n’c- 
laieiit  plus  soumis  ù  l’aulorisalîou  préalable. 

Uiuï  ère  uouvcllo  semblail.  commencer.  On  élail  à  la 
veille  du  couii  d’Ktal.  La  Gonslllutiou  mnivelle  ne  man¬ 
qua  i)as  de  l’aire  une  place  <riiouneur  à  la  liherlé  reli- 
“icusc.  Mais  le  nouveau  rcg'iine  ne  |»ouvait  pas  ne  pas 
réduire  celle  liherlé  comme  il  réduisailtoules  les  anlres. 
I.edécrel  du  liô  mars  i85ii  rcndil  pleine  vii,meur  aux  ar- 
licles  uyi,  2912  el  2()4  du  Code  pénal,  en  déclarant  (jiéils 
élaicul  appllcalthis  à  tonies  les  réunions,  de  (pielque 
nalure  ([u’elles  l'ussent.  Des  procès  s’enjfaf’èrenl  un  peu 
parloul.  Il  y  eul  des  incarcéralions,  dans  la  Haule- 

Meune,  pour  délit  de  jvrières  non  autorisées.  La  Cour 

« 

de  cassalion  sauclionna  Texég^èse  étroite  de  la  loi  (arrêt 
du  9  décembre  i8.V3,  allaire  Lorehal.  (i)  Un  des  liounnes 
les  plus  iufalijfables  dans  la  lutte  ]tour  le  droit  l'ut  Kd- 
mond  de  l’ressensé.  Ses  incessantes  et  élo({ncnles  |m*0' 
leslalions  conlrihuèreiil  certainement  à  faire  rendre  le 
décret  du  19  Jiiars  1809. 

F 

Ce  «lécret  trans})ortait  au  Conseil  d’Klat  le  droit,  jiré- 
cédenuiicnl  attribué  aux  préfets,  d’accoi’der  ou  de  refu¬ 
ser  raulorisaliou.  T/arbitrairc  était  un  peu  diminué. 
Mais  la  diminution  (l’arbitraire  est  encore  très  loin  de 
ressembler  à  la  liberté.  L’Empire  élail  incapaljlc  do 
concéder  da\anta  ge. 

Les  partisans  du  tlroilj  du  di^oil  cg'al  pour  tous^  u'a- 
vaieiil  jamais  interrompu  leurs  eflbrls*  Apres  la  chute 


(1)  Voir  dans  le  recueil  de  Jules  Dehiiiorde,  Lfiicrté  reltg'ietm^  à 
la  suite  de  ses  méiuoires  ou  plaidoyers,  les  arrêts  de  lat^our  de  cas- 
salioïi  dans  les  allaîres  Doine  et  [.einaire  (ei  avril  page  Si), 
lloussel  (22  avril  iS43>  page  Lepoids,  Ueziii  et  Foutou  janvier 
184.8,  page  227),  l'ilaLle  (lo  janvier  iSao,  page  aar),  Leuoir  (ï3  no¬ 
vembre  iSai  J  page  2:7),  Porchat  décembre  ï853,  page  33 
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fie  riîmpire,  ils  reprirent  espoir.  Éln  membre  de  TAs- 
scmblée  Nationale,  Edmond  de  Pressensé  déposa,  le 
6  juin  i8^‘3,  une  proposition  de  loi  sijînéc,  avec  lui,  de 
MM.  Bardonx,  Labonlaye,  Waddinglon,  d’IIaussonvUle, 
Alfred  André,  et  tendant  à  substituer  pour  les  réunions 
de  culte  une  simple  déclaration  à  l’autorisation  préala¬ 
ble.  Celte  proposition  fut  volée  en  première  lecture  le 
n  déceml)re  Mais  l’Assemblée  Nationale  se  sépara 
sans  qu’elle  pût  être  adoptée  définitivement.  Reprise  par 
M,  Bardonx  le  23  janvier  i8"7,  cl  par  M.  SeigaoI)Os  le 
l'j  lévrier  1879,  volée  par  la  Clianibre  le  22  janvier 
1880,  elle  fut  transmise  au  Sénat. 

Eugène  Pelletan,  nommé  rapporteur,  conclut  à  l’adop¬ 
tion  de  la  proposition.  Il  disait  notamment  dans  son 
rapport  :  «  Ce  (jui  distingue  la  religion  de  la  philoso¬ 
phie,  c’est  ([u’il  lui  faut  un  culte,  c’est-à-dire  un  rendez- 
vous  spirituel  où  les  hommes  séparés  par  leur  genre  de 
vie,  mais  réunis  i»ar  leur  croyance,  viennent  publique¬ 
ment,  solennellement,  à  certaines  lieures  prescrites  et 
dans  des  lieux  consacrés,  témoigner  enseml.)le  de  leur 
foi  et  renouveler  leur  pacte  avec  l’idée  de  divinité...  La 
liberté  de  conscience  sans  la  liberté  de  culte  n’est  autre 
chose  qu’une  liypocrisie  de  liliéralisrne  rfui  refuse  en 
réalité  ce  qu’il  a  l’air  d’accorder.  »  Le  ministre  des  cul¬ 
tes  prétendit  que  l’ado[ition  du  projet  entraînerait  l’a¬ 
brogation  de  l’article  des  Organifpics,  qui  sul)ordonne 
à  la  permission  du  gouvernement  l’ouverture  des  cha¬ 
pelles  doincsli(|ncs  et  des  oratoires. 

Et  c’est  ainsi  que  fut  perpétué  sons  la  troisième  Répu¬ 
blique  un  régime  grâce  aiujucl,  en  1877,  M.  IlyaciiilhcLoy- 
sou  s’était  vu  refuser  successivement  par  M.  de  Marcère 
et  par  Jules  Simon  le  droit  de  faire  àParis  des  conférences 
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sur  a  (les  sujets  de  morale  et  de  doctrine  chrétienne  ». 
Jules  Simon  lui  avait  ré|)Ondn,  après  un  mois  de 
réilexion,  «  ([ii’il  ne  saurait  lui  appartenir  de  ijermettre 
ce  qui  paraît  devoir  constituer  un  véritahle  enseijîno- 
ment  religieux,  en  dcliors  des  conditions  aux(piellcs 
un  enseignement  de  cette  nature  est  soumis  par  la  loi 
lorsqu’il  s’exerce  publitpicincnt  ».  Et  il  avait  invité 
l’cx-père  Ilyacinllic  à  se  borner  à  des  sujets  de  mo¬ 
rale. 

Voilà  où  l’on  risque  d’en  venir  avec  le  régime  de 
raulorisalion  préalable,  il  y  a  des  cas  où  radministra- 
lion  ne  se  sent  pas,  comme  le  disait  Renouvier,  «  auto¬ 
risée  a  autoriser  ».  (i)  Hier,  c’était  un  ministre  ({ui  crai¬ 
gnait  de  SC  brouiller  avec  les  évê<iues.  Demain,  ce  sera 
([uelquc  homme  tl’Etat  qui  tremblera  jteul-èLre  tlcvaiit 
des  l’anatifpies  d’im  nouveau  genre.  Ce  sera,  (pvi  sait? 
daiis  une  heure  nouvelle  de  réaction,  uii  gouvernement 
clérical.  Et  dans  tous  ces  cas,  le  décret  du  19  mars 
i85y  et  l’article  :a<)4  '^>1  Gode  pénal  peuvent  être  des 
armes  terribles  contre  la  lllicrté. 

M.  Bienvenu-Martin  bille  do  la  loi  de  séparation  ces 
négations  anachroni(jucs  de  la  liberté.  Il  remise  ces 
vieilles  armes  dans  les  musées  de  l’iiistoirc.  Euün! 


(1)  Critique  pliilosophiqae,  iS;r,  tome  I,,  page  ()4. 
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Je  suis  à  la  veille  de  terminer  celte  série  d’arlicles 
que  je  voulais  écrire  avant  que  s’ouvre,  devant  la 
Cliambrc,  la  discussion  publi(|ae  de  la  grande  réforme. 
KL  voici,  je  ne  me  sens  pas  lil)re  <le  la  clore  sans  revenir 
une  fois  de  plus  sur  une  (]uesLion  (|uc  j’ai  traitée  à  bien 
des  reprises  :  la  question  de  runion  des  associations.  Il 
semble  que  tout  ait  été  dit  là-dessus.  Or  ressenliel,  ce 
qui  est  le  plus  grave  pour  des  consciences,  n’a  même 
pas  été  indiqué. 

On  a  licaucoiip  insisté,  certes,  sur  le  devoir  de  ne 
l)as  condamner  les  associations  cultuelles  pauvres  à  être 
privées  du  secours  des  riches  et  à  mourir  peut-être  de 
leur  misère.  Kl  j’avoue  (iiie  j’ai  éi)rouvé  qnehiuc  émotion 
à  voir  ce  vétéran  de  notre  démocratie,  ([ui  est  M.  Henri 
Brisson,  cliercber  un  moyen  ingénieux,  de  j>arcr  à  ces 
détresses  et  de  procurer  aux  groupes  troji  indigents 
l’excédent  de  recettes  des  autres,  (i)  Oui,  l’on  n’a  que 


(i)  l’article  de  Jl.  Ileiii’i  Urissoii,  clans  le  Siècle  du  2;  lé 
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trop  raison  do  penser  ([ii'il  serait  iniipic  tle  Caire,  en 
(jnelquc  sorte,  <ie  rexercicc  des  culles  un  privilèg'e  de 
la  Corinne. 

Mais  il  lauL  voir  les  choses  jns(|u'au  fond.  Il  Cant  di- 
sling'iiei’  «pi'il  y  a  une  détresse  pire  (pie  celle  qui  se  tra¬ 
duit  parla  laîin.  C'est  la  détresse  de  consciences  ct\  (luétc 
<run  peu  de  lilierlé  et  (|ui  l'iscjneraient  penl-ctre,  en  cer¬ 
taines  circonstances,  de  se  heurter  contre  le  refus  hau¬ 
tain  (.le  <iuelqucs  riches.  Voilà  ce  qu’il  ne  fautjuis  rendre 
inévitable.  Voilà  pourquoi  tant  d’Iionunes,  dont  je  suis, 
réclament  (tour  les  associations  cultuelles  le  droit  de  se 
fédérer  sans  limitation  de  lendtoire.  La  fédération  est  le 
seul  moyen  pour  elles  d’cmpêcher  (ju’uno  ploulocratie, 
(|ui  [lonrrail  être  réactionnaire  et  intolérante,  opprime 
lésâmes.  Kilo  est  le  seul  moyen,  pour  des  {yroupenients 
(jui  tiennent  à  leur  constitution  démocratifjuo,  d’en  con¬ 
server  autre  chose  qu’une  apparence  mensongère.  Il  est 
temps  de  s’expli<|uer  sans  réserves. 

P 

.Te  songe  à  toutes  les  Eglises,  et  à  toutes  les  âmes  qui, 
là  comme  ailleurs,  sont  exposées  à  subir  la  dictalnrc  de 
l’argent,  .le  n’ai  |)as  assez  de  passion  démagogique 
(jour  me  llgurcr  <jue  la  fortune  ne  peut  pas  s’allier  à  une 
giamle  largeur  inlellectuclle  et  qu’il  suflil  d’avoir  le 
porle-uionnaic  léger  [amr  avoir  la  tête  lourde  de  pensée. 
Mais  il  est  clair  <[uc  l’homme  (jui  dispose  <ral>ondautcs 
ressources  est  aisément  t  enté  de  s’en  scrvii-  à  ra|>pui  de 
ses  {U’opres  o[>inions,  11  liait  souvent  par  croire  beau¬ 
coup  {dus  à  la  force  persuasive  de  sou  or  qu’à  la  valeur 
convaincante  de  ses  argnments. 

Qne  l’on  se  représente  ce  qui  se  passerait  dans  telles 
localités  de  h'rance,  si  la  vîc  matérîelhî  des  i)rctres  y 
dépendait  de  qiiel([ucs  hobereaux  [>lu.s  riches  de  bien.s 
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matériels  ((ae  (râlées  cl  j^iis  fanaliqnes  pcnt-êlrc  en  po¬ 
litique  qn’eii  religion.  M.  (1’) [aiissonville écrivfiil naguère 
<Ians  le  Figaro  :  <(.W  ne  faut  pas  (jue  le  traitement  du  curé 
soit  constitué  jtar  une  grosse  souscrî])tion  unupie  versée 
par  le  proi)riélairc  du  chriteau  ou  le  patron  de  Tusine, 
dont  il  a[)paraîtrait  comme  raumônlcr.  w  11  y  a  des  cas 
nombreux  où  la  réalité  serait  lerriblcment  brutale.  I^es 
pauvres  curés  et  vicaires  n’auraient  leur  pain  assuré 
qu’à  la  condition  (rcire  les  domestiques  fidèles  d’un  con¬ 
servatisme  aveugle.  On  leur  permettrait  sans  doute  de 
ne  ]')as  s’exposer  aux  pénalités  promises  à  quiconque 
portera  la  politique  en  cliaire.  Mais  malheur  à  eux, 
s’ils  étaient  soupçonnés  de  ne  pas  mettre,  en  temps 
d’élections,  toute  leur  influcucc  au  service  des  candidats 
I)ien  pensants! 

Je  comprends  le  souci  que  donne  à  (pielques  hommes 
d’Mlat  la  fédération  possible  des  associations  cultuelles. 
Quand  ils  sc  rappellent  le  rôle  [mlitiqiie  que  le  catlioU- 
cisme,  pour  notre  malheur  et  pour  le  siou,  a  toujours 
joué  chez  nous,  ils  tremblent  de  voir  surgir  nue  organi¬ 
sation  inédite  de  combat.  Mais  leur  crainte  sc  trompe 
d’objet.  Celle  organisation  de  cünil)at,  rien  n’cinpéclucra 
les  clérica-ux  de  la  créer.  Ce  sera  f|uelqiic  Ligue,  dont 
l’embryon  existe  peiil-êtrc  <léjà,  ou  <]iii  so  formera 
d’aj)rès  la  loi  de  1901,  cl  que  ]tcrsonnc  ne  pourra  gêner 
ni  dans  la  cculralisalion  de  ses  efforts  ni  dans  ses 
collectes  de  fonds.  Si  vous  vous  oj)püsez  à  la  fétléralion 
des  associations  ciilluelles,  non  seulement  vous  ne  faites 
i“ien  conli'C  cette  Ligue,  mais. encore  vous  lui  livrez, 
])ieds  et  poings  liés,  dans  cljaqiic  [taroissc,  le  prêtre 
pauvre  qui  mourra  de  faim  sans  les  secours  des  réac- 
tiomiaii’CS  riches  de  l’endroit.  Non,  il  u’est  pas  exact 
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qu’on  s’opposaiîl  à  la  loiloratton  dos  associations  cul¬ 
tuelles,  on  dé  ronde  la  llé[mbliquc.  C'csl  une  illusion 
danfî'crcuso. 

Ne  parlons  plus  du  calliollcismc  tel  que  nous  le  con¬ 
naissons.  Personne  n’est  en  état  de  prédire  les  destinées 
que  la  séparation  lui  iiréparc.  Roslcra-t-il  dans  son  ini- 
l)Osantc  unité?  Sera-t-il  travaillé  par  des  sclnsines ?  Il 
est  possible  de  disserter  sans  iin  sur  ce  sujet.  Ce  (pii  est 
certain,  c'est  tpie  des  personnarjos  qui  comptent  dans 
l’Église  ne  sont  pas  rassurés  du  tout.  Ont-ils  tort?  Ont- 
ils  raison  ?  Si  lu  séparation  est  votée,  nous  ne  larderons 
pas  à  être  lixés.  Attendons. 

Mais,  en  attendant,  rendons-nous  nnconiptc  exact  du 
caractère  qu’auraient  ces  schismes,  s’ils  se  produi¬ 
saient,  Ils  seraient  purement  locaux.  Les  endroits  où 
ils  éclaloraienl  seraient  sans  doute  séparés  jiar  de 
grandes  distances.  Se  ligurc-t-on  (pic,  du  jour  au  lende¬ 
main,  CCS  groupes  dissidents  auraient  les  ressources 
suirisaulcs  pour  vivre  ?  C’est  alors  (pio  l'on  v(n’rait  en¬ 
trer  en  ligne  tous  les  hobereaux  cl  toutes  les  douai¬ 
rières,  De  très  curieux  cü'oi-ts  seraient  tentés  pour  ré¬ 
duire  les  rc]>cllcs  par  la  famine.  El  condjicn  de  rébel¬ 
lions  n'cmpèclicraiUjn  point  par  une  sorte  de  chunlage 
à  la  faim? 

La  p(*nséc  de  ces  schismes  possibles,  on  n’ose  pas 
dire  probables,  poursuit  visilileiuont  la  commission. 
Ccllc-ci  a  voulu  prévoir  le  cas  pour  la  dévolution  des 
biens  ap|>artenanl  aux  établissements  ccclésiaslnpics 
actuels  et  jiour  raltriluition  des  édilices  ajipartcnant  il 
l’Etat  ou  aux  comuumes.  C’est  fort  bien,  à  condition  ([ue 
l’on  ne  tienne  compte  (pic  des  gronpenuents  sérieux,  et 
telle  est  cerlaiuemcnt  l’idée  de  la  commission.  Mais 
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c’csl  incoinplel.  Quand  des  associalions  scliismaliciiies 
dis^joscroul  de  qucUincs  églises,  chai>elles  on  presby¬ 
tères,  il  leur  faudra  des  fonds  pour  assurer  rexcrcice  de 
leur  culte  ?  Seroiil-clles  alors  à  la  merci  d’une  plouto¬ 
cratie  locale,  soit  (pie  celle-ci  leur  interdise  de  vivre  et 
de  se  développer,  soit  tiu’elle  prétende  les  doinesli(iuer? 
La  liberté  spirituelle  <lc  ces  associalions  ne  sera  réelle 
cpie  si  elles  jjcuvent  s’unir  de  l’est  à  l’ouest  cl  du  nord 
au  midi.  ï.a  caisse  centrale,  c’est  la  caisse  émancipa- 
Irice. 

Arrivons  à  des  églises  dissidentes  qui  ne  sont  j)as  à 
l’omlcr.  I.cs  Kglises  réformées  et  les  Kgiiscs  lulliériennes 
désirent  avoir  leur  caisse  centrale,  <Iont  le  rôle  serait, 
non  |)as  de  distril)uer  (jucbiues  sulivcntious  aux  groupes 
indigents,  mais  de  régler  directcnienl  les  traitements 
des  pasteurs.  Kt  la  raison  profonde  de  ce  désir  est  une 
])réoccupalion  démocrali([ue. 

Voilà  ce  (ju’il  iinitorlc  de  I)ien  comprendre.  A  quoi 
servirait-il  à  ces  LgÜses  de  reposer  sur  le  suffrage 
universel  de  leurs  meiiilu’cs,  si  cette  organisation  de 
lilierté  pouvait  être  annulée  par  le  l»on  plaisir  de 
queUiues  riches?  A  (juoi  leur  servirait-il  d’avoir  sup¬ 
primé  la  hiérarchie,  si  celle-ci  se  trouvait  remplacée  par 
raulorilé  d’un  caiùtalisme  qui  |tciiL  être  intelligent  cl  res¬ 
pectueux  des  idées,  mais  qui  peut  aussi  ne  pas  l’être? 
La  (juestioii  est  très  grave,  (i) 


(r)  A  |)Uisiours  au  coiir^  du  siècle?  dernier,  îe  problème 

sVsL  prèstudè,  devant  la  conscience  protestante,  de  savoir  si  elle 
ne  devrait  pas  prendre  riniliative  de  la  séparation.  Voici  cfuelqnes- 
unes  des  raisons  pour  Lesqiudles  le  pasteur  Grand  pierre,  en  1848, 
a  lait  écarter  celte  idée.  Je  ne  puis  citer  qu’un  court  Iragmenl  de 
son  rapport  :  <(  Si  chaque  èg^lise  paie  directement  sou  pasteur, 
qu^arrivera-bil  ?  La  jiressioii  exercée  est  en  raison  de  la  proximité, 
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11  n’est  pas  malaisé  <Io  suiiposcr  lel  village  ou  même 
telle  ville  où  queliiuc  personnage  très  fortuné  |>réteii- 

y 

tirait  \  ilo  au  rote  de  «  Père  de  rHglise  »  ti’un  nouveau 
genre.  Il  Iraiieherail  à  sa  guise  les  <iueslious  morales, 
ccclésiastitiues,  Uiéologitpics,  et  il  iic  su[>portcrait  jias 
tjuc  le  pasteur,  même  appuyé  par  le  conseil  presPytéral, 
UC  s’inclinât  pas  héatemeul  devant  ses  décisions  doctri¬ 
nales  et  autres.  A  eliaqiu^  protestation  timide,  il  se  cou- 
tenterait  de  ré|»ondrc  :  «  Prenez  gartle!  Je  vais  suppri¬ 
mer  ma  souscription.  »  l,a  menace  lui  tiendrait  lieu 
«rarguments,  et  la  soumission  de  la  paroisse  lui  a|q)a- 
raîtrait  comme  une  fidélité  aux  bons  priucij>cs  repi'é- 
sentés  par  sa  {lersonne. 

P 

Ou  verj'ait  peut-être  ce  «  I^ère  <le  TlCglise  »  (à  moins 
tpie  ce  ne  soit  une  «  Mèi-e  de  l’Pglise  »)  interdire  au  pas- 
leur  lie  penser  et  surtout  de  professer  ijuc  id  l’éternité 
de  la  misère  ni  sa  nécessité  pour  ré[)anouissciucnt  d’une 


cL  le  degré  de  iLbcrlé  laissée,  en  raison  do  l'^élidgiiemeiU  do  ceux 
qui  conlriluîeuL  au  IrailemeiiL  du  pasteur*  Une  adiinuisLratiou  cou- 
tralc  éloignée  porio  moins  iiU ointe  à  rindôjiciulaiîco  du  iniîiîslorc 
(pio  la  coinimniaulé  tpii  ou  os(  \v  plus  ra[>[n'ochéo.  Il(q>résculoi5- 
vous  un  [ïasleur  ou  ciltaii'o  drossa  ni  à  un  aiuliloîre  qui  le  fait 
vivi*o,  iu'i  il  po'ul  discoruor  sans  pt'ino  parmi  ses  oiudllos  colles  qui 
cou Iril mont  io  plus  largoiuoul  à  stui  IrailcmoîLlj  supposozdt?  aussi 
iioldc  de  seuluuonls,  aussi  ïoriuo  do  caractéro,  aussi  péiiélro  do  sa 
sainlo  vocation  ([u'il  est  cat^aldo  iU'  Pclro  i  croyez-vous  (pi'à  la 
longue  il  ne  subira  jias  riiilhi<‘iico  lacliousc^  dv  col  b'  ptïsiliou,  oL 
que*  dos  circonslauci'S  tlo  ou  dos  nécossilcs  de  toriu uo  ne 

le  porloront  pas,  à  son  insu  poul-clrc  oi  iiisoiisiblonioiit,  à  (lèclur 
dans  la  prédicaliou  do  la  vérité  ou  à  se  relàclior  do  la  sévorilé  do 
sou  iniuistèrc  ?  Messieurs,  les  journaux  roligievix  auiérieaius  no 
S|^nt  point  suspects  ou  celto  niaiioro  :  ils  se  ïuiliHcui  dans  un  i»ays 
i>ù  le  salaire  des  cultes  par  les  liiloles  est  gvnèraicnieut  admis  et 
buuteiuent  préconisé,  l.es  abus  uorulireux  tfu'Lls  sigiuileul,  les 
plaintes  amères  dont  ils  abondent,  uVii  SïUit  <pio  [dus  digues  do 
üxor  notre  aUenlioiu**  »  ï,a  gapaulie  que  M.  (jraud[uorro  V(>yait 
(tans  lUniioïi  il  mut  ne  sera  iournic,  avec  lu  séparuLioii,  que  par 
la  caisse  centrale. 
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philanlhropie  opulente  n’ont  été  enseignées  par  le 
Christ.  Il  lui  interdirait  d’insinuer  aux  paroissiens  (ju’il 
faut  préparer,  par  des  eüorts  de  justice  progressive,  un 
monde  nouveau  dans  lequel  personne  ne  sera  condam¬ 
né  par  sa  naissance  à  végéter  sous  l’oppression  des 
forces  matérielles  ou  sociales.  Il  lui  interdirait  d’avoir 
telle  opinion  sur  un  problème  de  critique  ou  du  moins 
de  l’exprimer.  Oubliant  (fu’il  fait  partie  d’une  Eglise 
démocratique,  il  dirait  :  «  L’Kglise,  c’est  moi.  »  Et  le 
conseil  j)resbytéral,  par  crainte  pour  la  caisse  destinée 
aux  frais  du  culte,  se  tairait  peut-être  devant  les  injonc¬ 
tions  de  celte  façon  de  pape  laïque. 

Ces  brutalités  outrancières  ne  sont  ni  dans  les  goûts 

r  _ 

ni  dans  les  liabitudes  des  Eglises  dont  je  parle.  Elles  y 
soulèveraient  actuellement,  et  assez  vile,  un  joli  toile. 
Et  des  riches  que  je  connais,  et  beaucoup  d’autres 
que  je  ne  connais  i)as,  seraient  les  i)remiers  à  don¬ 
ner  le  signal  de  ce  folle.  Ceux-là  secourent  géné¬ 
reusement  les  groupes  religieux  dont  ils  font  partie  ;  ils 
ne  les  oppriment  pas.  Mais  ils  ne  veulent  point,  préci¬ 
sément,  que  cette  o]>pression  soit  ])Ossil)le.  Ils  ne  veu¬ 
lent  point  (pic  la  loi  l’encourage  et  la  facilite.  Et  pour 
que  le  rêve  de  toiit-à-riieure,  un  vrai  cauchemar,  ne 
risque  pas  ici  ou  là  de  devenir  une  réalité,  ils  font  cam¬ 
pagne  avec  tous  ceux  (jui  réclament,  pour  les  associa¬ 
tions  cultuelles,  le  droit  d’avoir  une  caisse  centrale. 

Revenons,  en  cU’et,  au  cas  ([ue  nous  avions  imaginé. 
Supposons  seulement  (jue  le  pasteur,  au  lieu  de  dé¬ 
pendre  unk|uement  de  l’association  locale,  dépende 
de  rUnion  des  associations  et  que  son  traitement 
soit  assuré  surtout  par  la  caisse  centrale.  Du  coup, 
tout  change.  Le  personnage  que  nous  nous  représen- 
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lions  continuera  *rêtre  hostile  à  tel  honiine  ou  ù  telle 
doctrine.  C’est  son  droit  strict,  et  c'est  un  droit  respcc- 

tahle  quand  il  .sc  doul.le  du  respect  du  droit  chez  autrui 
l»our  traduire  son  mécontcntenicnt,  ü  a  tous  les  niovens 
dont  le  coinniun  des  mortels  dispose,  il  est  liljre  d’écrire 
Il  est  libre  de  parler.  Il  est  libre  de  s’a.lresscr  à  roni‘ 
mon  pnl,Ihine  de  son  lî^dise.  Il  est  liJ,ro  do  sc  faire  élire 
dans  les  u.s.se.nl>lées  délibérantes  de  ses  c<,reliKionuab 

les,  d  y  soutenir  an  yrand  jour  les  idées  c,„'il  ahiic  et 
dy  dénoncer  celles  qu’il  déteste.  Il  est  liUve  d’v  exercer 
toute  l’autorité  morale  (p.’il  peut  (cuir  de  sa  vie,  dv  son 
caractère,  de  son  éloquence.  C’est  iX  merveille,  il  lutte, 
a  armes  é-ales,  contre  <ie.s  liommes  qui  soûl  lil.res  de 
m  icM.ster.  Cest  de  la  démocratie,  et  do  la  meilleure. 

îîi  ces  manières  de  manifesler  ne  lui  sullisenl  pas,  s’il 
veut  puiur  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  lui,  il  peut 
iOp,iici  sut  sa  sous<‘ri|)lion  [tour  la  caisse  centrale.  C’est 
son  allaire.  Son  intolérance,  si  elle  s’étale,  sera  jn<>éc 
par  une  collectivité  de  quelque  importance,  au  lieii^de 
s  exercer  dans  romJu-e  propice  d'un  coin  ignoré.  La 
caisse  cimtralc  y  pertira  sans  doute  un  ainioînt.  Mais 

quelle  ])roi)orliou  y  u-l-il  enire  l'inconvéïuenl  (,uc  cela 

lient  avoir  pour  une  cuisse  souteuiic  par  l’eiisemlilc 

<  nnc  population  protestante  ou  le  désastre  que  le 

meme  acte  peut  causer  dans  les  Couds  d'imc  associa- 
lion  locale  ? 

I.a  caisse  centrale  est  une  condition  de  liberté  pour 
•me  démocratie  religieuse.  Elle  ne  l'est  pas  sculemeul 
pour  chaque  pasteur  en  inirlicuüer.  Elle  l’est  pour  les 
associations  cultuelles  qui,  réduites  à  oUes-mémes, 

n  auraient  aucuu  moyen  de  conirobalauccr  la  lyraimie 

possi  J  c  (  e  1  argent  et  dont  les  membres  sans  fortune 
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se  croiraient  parfois  oblîg-és  «le  faire  taire  leur  con¬ 
science.  Elle  l’est  ])Our  cette  foule  anonyme  tic  laïques 
(lui  constituent  le  fond  réel  cl  la  Imse  solitîc  des  Eglises 
prolestanles,  (pii  n’ont  jamais  cessé  de  servir  avec  une 
intransigeante  lidélilé  la  cause  de  la  Républitiuc,  (pù 
ne  veulent  abdifiner  aucun  de  leurs  droits  dans  la  di- 

f 

rcclion  de  leurs  Eglises  et  (jui  n’cntcudcnt  pas  être  an¬ 
nihilés  ])ar  la  loi  an  prolit  d’une  aristocratie  de  ri- 
ciiesse. 


Notre  démocratie  politique  rcfnscra-t-clle  de  compren¬ 
dre  celte  exigence  ?  Par  peur  d'un  péril  imaginaire,  en 
créera-t-elle  un  très  certain  et  d’un  nouveau  genre  ? 
Justiii’à  preuve  du  contraire,  je  refuse  de  le  croii’e. 
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A  moinsi  (l'incideiits  iiujit'rvus,  la  discussion  sur  la 

#■  P" 

K('|iaralion  dos  Eylisos  cl  de  l’l*]tal  va  coiuuienccr 
dcvatil  la  Chaïulu'C  dos  dépiilés.  Le  nionietil.  est  solen- 
]icl.  Un  ovcneiiiciil  polUitiue  se  pi’cpare,  <k)nl  la  i’éi)Cr- 
cussiou  sera  prodij^ieuse.  II  peut  nous  l'aire  une  Kraiice 
nouvelle,  où  chaque  ciloyeu,  n’élaiit  plus  cnrenné  dans 
des  cadres  olliciols  de  croyance,  se  senllra  tenu  de 
savoir  exaclcmenf  ce  qu’il  pense  cl  de  ri'j»lor  <'n  consé- 
tpicuce  toute  rorg^anisalioii  de  sa  vîe.  Il  peu!  l'airi' 
entrer  ce  pays  dans  une  ère  irindivirlualisine  spirituel 
dont  la  [duparl  d'eidre  nous,  à  cause  de  h'ur  tsluealion 
tradilionnollo,  sont  oiuan'o  loin  tic  com|U‘ondro  Ionie  la 
|)orlée...  Il  peut  aussi  nous  conduire,  et  raindctneul,  à 
luic  période  de  réaction  et  à  la  mort  de  la  llépul)lî<[ue. 
11  l'attl  savoir  où  l’on  veut  aller. 

T.cs  projets  de  loi  préparés  successivement  par  la 
coniiiiission,  [lar  M.  CoiiiIk's,  [U'r  M.  liienvenii-Martin, 
oui  été  étudiés  à  celle  place  et  de  très  ju’ès.  Il  est 
temps  tle  sortii-  des  détails,  de  cousidéror  d’un  peu 
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liant  rciisenililo  de  la  réforme  et  de  bien  poser  les  prin¬ 
cipes  qui  doivent  dominer  ce  déliât. 

Tous  les  hommes  politiques  du  parti  républicain  sont 
sous  la  hantise  d’une  même  préoccupation.  Ils  ont  l'in- 
luilion  cpi’en  déi»il  des  iiropos  qui  s’échangent  dans  les 
estaminets,  entre  les  piles  de  soucoupes,  le  prolilèmc 
jiosé  ilevant  notre  démocratie  est  sans  aucun  doute  le 
plus  gros  (jui  ait  surgi  depuis  la  Révolution.  Ils  veulent 
la  séparation,  c’est  entendu;  mais  ils  veulent  encore 
plus  (|uc  celte  séparation  ne  compromette  pas  la  cause 
de  la  République,  mais  la  fortifie. 

Sous  l’empire  de  ce  souci,  ne  risquent-ils  point  par- 
l'ois  de  céder  à  une  tentation  d’autoritarisme  aisément 
pointilleux  et  tracassicr?  Ne  parlons  pas  des  fanatiques 
dont  le  rêve  serait  d’imiter,  contre  les  adhérents  des 
croyances  religieuses,  les  vieux  procédés  de  Rome 
contre  tous  les  mécréants.  D’autres  hommes  sont  abso¬ 
lument  étrangers  à  ces  passions  d’un  cléricalisme  î\ 
rebours.  Mais  ils  ont  une  telle  peur  des  ingérences  poli¬ 
tiques  du  catholicisme  que  la  moindre  liberté  concédée 
aux  Eglises  leur  apparaît  comme  grosse  de  dangers 
pour  l’Etat  et  que  toute  mesure  de  justice  à  leur  égard 
leur  est  suspecte  comme  une  duperie.  On  n’a  pas  le 
droit  de  confondre  ces  tleux  sentiments.  Autre  cliose 
est  d’attacpier,  parce  qu’on  la  déteste,  la  liberté  des 
autres;  autre  chose  est  de  poursuivre,  même  par  des 
mesures  qui  ont  l’air  d’èlrc  en  contradiction  avec  leur 
but,  la  défense  de  la  liberté  de  tous. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  les  républicains  sont 
d’accord.  Il  faut  que  l’Eglise,  libre  dans  l’ordre  reli¬ 
gieux,  soit  politiquement  désarmée.  Il  n’y  a  pas  de 
divergence  possible  siu’  ce  point.  Les  croyants,  quand 
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ils  coniprcnnenl  rinléi’ôl  vécl  de  leur  rdij^ion,  dcvraicnl 
penser  là-dessus  exactenienl  coniinc  les  incroyanis.  Les 
précaulions  de  l’Etal  seul  légilimes  et  nécessaires.  Qiii- 
concpic  ne  s’en  rend  pas  compte  n’a  aucune  chance 
d’etre  écoulé. 

Mais  ce  iiu’il  faut  saisir  aussi,  c’csl  que  les  exagéra¬ 
tions  inutiles  de  la  défense  indisi)ensal)le  u’upportc- 

raieut  pas  avec  elles  moins  de  i)éi‘il  ([ne  rindill'érence  de 

§  ' 

riilat  laïque  en  face  <lcs  agisseinenls  tl  unc  Eglise 
lâchée  en  toute  liberté.  Est-il  l)ien  sûr  que  tous  nos 
hommes  d’Etat  dislingncnl  clairement  ce  fait  ? 

Le  proiiiier  inconvénient  de  ces  exagérations  serait 
de  donner  à  la  politique  de  la  République  une  appa¬ 
rence  de  persécnllon  légale.  Un  régime  se  mine  lui- 
même,  dès  qu’il  est  inlldèlc  à  son  principe  ou  qu’il 
semble  rètre.  Un  gouvernement  répul)licain  ne  saurait 
être  qu’un  gouvernement  de  liberté.  Gerles,  il  ne  doit 
être  ni  dupe  ni  complice  des  habiles  gens  qui  lui 
disent  :  «  Donnez-nous,  au  nom  de  vos  principes,  la 
liberté  dont  nous  nous  servirons  pour  détruire  la  voire 
au  nom  de  nos  propres  principes.  »  La  lUïeiié  doit  être 
garantie  contre  les  intolérants.  Mais  dès  qu’elle  l’est, 
toute  mesure  qui  n’apparaît  plus  comme  une  garantie 
nécessaire,  toute  précaution  (pü  est  de  luxe,  passe  im¬ 
médiatement  pour  une  vexation  mauvaise  et  pour  un 
attentat  contre  le  droit.  Et,  par  d’inévitables  chocs  ou 
retour,  ces  coups  maladroits  Idessent  souvent  ceux  qui 
les  portent  beaucoiq)  plus  que  ccu.x  qu'ils  veulent 
atteindre. 

Sortons  des  considérations  abstraites.  Dans  la  pra¬ 
tique  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  Littré  nommait  le 
«  catholicisme  selon  le  suffrage  universel  n.  Voici  com- 
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inenl  il  le  tlélinissail  dans  sa  revue,  la  Philosophie  posi¬ 
tive  (numéro  de  sepleiubre-octohre  i8;;9).  üii  ne  ni’en 
voudra  pas  de  citer  celte  page.  C’est  une  description 
ly|)îque  de  ce  qui  se  passe  constamment  autour  de 
nous  ; 

«  Sans  cnlrcr  dans  le  détail  des  signes  qui  le  caracté¬ 
risent,  je  me  borne  à  un  seul,  parce  qu’il  a  déjà  une 
grantle  portée  cl  qu’il  possède  une  complète  noloriélc. 
Je  veux  i)arlcr  des  élections  (jui  nomment  les  membres 
de  la  Chambre  des  députés,  les  conseillers  généraux  et 
les  municipalités.  Sur  ce  terrain,  le  catholicisme  selon 
le  sullVagc  universel  met  de  côté  toutes  le.s  distinctions 
de  religion  et  <le  doctrine  entre  les  candidats,  et  il  ne  se 
souvient  ([ue  de  leurs  opinions  j)oliti(iues.  Il  se  porte  in- 
dilTéremment  sur  des  catholiques,  sur  des  protestants, 
sur  des  juifs,  sur  des  libres-penseurs,  ])Ourvu  (ju’ils 
satisfassent  à  un  certain  programme  qui  varie  selon  les 
circonstances,  mais  qui  jmurtanl  a  toujours  un  fonds 
identicjue,  celui  de  respecter  les  conditions  essentielles 
de  la  société  moderne,  telle  (pic  Ta  faite  la  Révolution. 
En  revanche,  il  exclut  prcstpic  radicalement  tout  ce  (pii 
est  clérical,  ultramontain,  jésuite,  en  d'aulres  termes 
tout  ce  (pii  jn’ofcsse  une  hostilité  implacable  contre 
rétablissenu'iit  du  régime  la'upie  au  sein  de  Tfilat?... 
Dans  l’église,  devant  la  chaire,  au  conlessiotmal,  à  la 
première  communion,  au  sacrement  de  mariage,  à 
l’cxlrêmc-onclion  du  lit  de  mort,  il  accepte  chréliciinc- 
ment  l’autorité  do  ceux  (pn  Ini  di  si  ri  fuient  la  parole  de 
Dieu.  Hors  d(i  là,  il  n’a  plus  aucun  (iréjugé  contre  les 
dissidents,  contre  les  hérétiipics,  contre  les  incrédules  ; 
et  il  leur  confie,  s’il  les  juge  d’ailleurs  dignes  de  con¬ 
fiance,  scs  plus  chers  iulércls  Lcm|»orels.  Je  livre  ce  cas 
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rciufii‘(jual)lc  ù  la  mcdilalion  des  inloléranls  de  tontes 
les  calétïoi’ies.  » 

C'est  [»arce  ([UC  ce  «  cattodicisnic  selon  le  snl1Va}»'e 
uaivci’sel  »  domine  en  |'’i’anec  <jue  la  lutte  contre  les 
moines  a  prodnil,  en  somme,  si  [tciuPémolion.  D’aucniis 
se  sont  étonnés  de  cette  sorte  tl'indillerencc  ;  c’est  {[u'ils 
connaissent  mal  l’àmc  du  i>ays.  Les  mêmes  sont  tentés, 
nmintenant,  de  londer  sur  le  lait  tjiii  les  a  sni'|tris  une 
foule  (.l’indue lions  politiques.  Ils  sc  lî^''ttrcnt  volontiers 
qu’avec  une  loi  liieii  vigoureuse  on  viendrait  vile  à  liont 
du  calholicisme  lui-même.  Je  u'insistc  ptts  sur  l’étraugc 
concejition  du  di'oit  dont  celte  illusion  s'accompagne. 
L’illusion  elle-même  csl  pleine  de  dangers. 

Les  Lran<j'ais  délestent  ce  ({u’on  a[)pcllc  «  le  gouver¬ 
nement  des  curés  )>;  c'est  incontestable;  mais  ils  le  dé- 
leslent  même  ipiand  ils  no  sont  pas  aulireligieux  ni 
même  irréligieux,  et  ils  entendent  ({ii’on  laisse  la  paix 
au  curé,  quand  celui-ci  ne  sc  mêle  pas  de  politiijue.  Ils 
ne  sont  ]>as  dévots  ;  ils  ne  sc  privent  pas  de  jilaisantcr, 
même  un  peu  lourdement,  sur  les  gens  d’église  ;  iis- 
parlent  souvent  des  choses  religieuses  comme  le.s 
aveugles  des  couleurs.  Mais  ils  se  fâchent  tout  rouge,  si 
l’on  fait  mine  <le  les  contrarier  dans  leurs  ojiinions  et 
de  les  clioquer  dans  leurs  hahiludes.  Ils  n’entrent  f{uc 
de  loin  eu  loin  dans  leur  église  paroissiale;  mais  si  l'on 
menace  de  la  leur  enlever,  iis  s'irritent.  Ils  ne  livreront 
peut-être  pas  une  bataille  avec  de  l'eau  de  purin  comme 
■îuuiilions.  Mais  ils  ont  leur  bulletin  de  vote,  cl  il  faut 
se  inêlier  des  élections  où  ils  s’aviseront  <le  manifester 
leur  mécontentement. 

Je  sais  bien  ejuc  l'on  disserte  lieaucoup  sur  la  (piaiililé 
do  foi  catholique  (|u’il  y  a  dans  le  [lays.  Je  reste  scep- 
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liqiie  (levant  ces  dissertations.  Tous  ces  calculs  sont  vi¬ 
ciés  par  le  cocflicient  personnel  de  cchii  qni  les  fait. 
Quand  on  a  l’habitude  des  méthodes  scientiliques,  on  a 
vite  constaté  cpie  l’on  inancpae  des  données  les  pins  né¬ 
cessaires  pour  poser  exactement  lei)rol)lôme.  Les  choses 
d’âme  ne  rendent  pas  les  statistiques  précises.  Quelle 
est  la  forme  exacte  de  ce  ((  catholicisme  selon  le  suilrage 
universel  »?  D’après  leurs  convictions  personnelles,  les 
uns  l’évaluent  d’une  façon,  les  autres  d’une  autre.  La 
vérité,  c’est  cpi’on  ne  pourra  l’apprécier  (pi’au  lendemain 
de  la  séparation  et  d’après  ce  ([u’il  fera.  Je  demande 
qu’on  ne  provoque  pas  maladroitement  sa  révolte 
c(mtre  la  Uépul)liquc. 

Et  puis,  il  faut  être  logique.  On  parle  chaque  jour  un 
peu  plus  de  schismes  qui  risquent,  sous  le  régime  de  la 
liberté,  d’éclater  dans  le  catholicisme.  Quel(|ues  jour¬ 
naux  cléricaux  me  reprochent  de  me  complaire  dans  ce 
rêve.  Ils  me  connaissent  liicn  mal.  J’ai  le  sentiment  très 


net  qu’on  perd  son  temps  à  vouloir  prédire  les  événe¬ 
ments  (pi’une  révolution  peut  provoquer.  Nous  sommes 
ici  dans  le  domaine  de  la  contingence  et  des  accidents, 
et  je  ne  m’amuse  pas  au  petit  jeu  des  devincllcs.  Mais  qui 
donc  a  soutenu,  avec  une  colère  non  dissimulée,  que  la 
séparation  déterminerait  des  cassures  dans  le  bloc 
catholique  ?  N’est-ce  pas  l’évêque  de  Quimper  ? 

Aussi  bien  ne  s’agit-il  pas  d’ime  agitation  qui  s’impro¬ 
vise.  Il  y  a  longtemps  (pie  les  ultramontains  les  plus  in¬ 
transigeants  la  dénoncent.  J’ai  sous  les  yeux  un  article 
que  M.  Arthur  Lotli  puliliait  en  1899  dans  la  Vérité  : 
«  Un  dangereux  mouvement,  écrivait  ce  journaliste,  se 
produit  en  ce  moment  dans  le  clergé.  C’est  la  suite  de 
cet  esprit  libéral  que  l’on  a  vu  poindre  avec  Lamennais, 
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(|ui  a  entraîné  rabbé  Gncttée,  le  nmlbciireux  P.  lïya- 
clnllie,  les  abbés  Micliainl,  Miclion,  et  (l'anlres  encore, 
et  (iiii  travaille  aujourd’liui  une  partie  du  jeune  clerg'é. 
Sous  prétexte  de  revenir  à  un  christianisme  plus  vrai, 
plus  évangélique,  on  est  tout  prêt  de  répudier  le  catho¬ 
licisme,  »  Analysant  la  profession  <le  foi  d’un  «évadé», 
M.  Arthur  Lotli  ajoutait  :  «  Elle  ne  dill'èrc[)as  des  idées 
qui  commencent  à  s’exprimer  [Hibliquement  par  la  voix 
ou  par  la  plume  de  certains  ecclésiastiques.  Elle  répoml 
à  l’état  d’iimc  d’un  plus  grand  nombre  de  prêtres, 
jeunes  ou  anciens,  inquiets,  remuants,  éiiris  de  réforme 
et  de  renouveau,  ([ui  en  sont  venus  à  croire  que  la 
vieille  orthodoxie  et  la  vieille  tradîlion  ne  sufUsent  plus 
au  monde  de  l’avenir,..  »  Ce  n’est  pas  notre  faute  si  ce 
mouvement,  à  force  d’être  dénoncé,  Unît  par  attirer 
rallcnlion  générale. 

Mais,  (jue  ce  mouvement  soit  profond  ou  sui>cr(iciel, 
qu’il  ail  des  chances  ou  non  de  provoquer  des  événe¬ 
ments  sérieux,  il  faut  lui  laisser  les  moyens  de  se  pro¬ 
duire.  Les  faits  seuls  montreront  ce  qu'il  vaut.  II  ne  faut 
pas  que  l’on  soit  en  droit  de  dire  que  la  loi  républicaine 
lui  a  interdit  de  dérouler  scs  conséquences.  11  n’y  a 
qu’un  régime  de  justice  et  do  liberté  qui  luiisse  lui  per- 
mettre  de  venir  an  plein  jour.  Etal>lii*a-l-on  ce  régime 
l»our  les  dissidents  réels  ou  simplement  itossOiles  et  le 
refusera-t-on  aux  catliolîques?  Personne  n’y  saurait 
songer.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous.  Nos  hommes 

f 

d’Etat  poiisseronl-ils  la  peur  du  calho!Icismc  jusqu’à 
refuser  le  seul  régime  qui  soit  ca|)able  de  faciliter  ce 
que  Rome  redoute  le  plus?  I!  îmjiorlede  savoir  ce  qu’on 
veut  et  surtout  de  ne  pas  alleiulre  d’un  syslèino  d’auto¬ 
rité  craintive  et  taquine  les  fruits  de  la  liberté. 
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Ayons  donc  foi,  une  foi  pcrsoiincllo,  dans  les  principes 
qnc  nous  professons  publiqucmcnl.  Aux  lionunes  (juc 

r  t 

choque  Ihinion  des  Kgliscs  et  de  parce  qu  ils  sont 

o{)|)osés  à  toute  croyance  relijfiense,  je  tlirai  ;  «  Ne  lais¬ 
se/,  donc  i>as  siq>poscr,  par  des  mesures  vexatoircs,  que 
vous  n’avez  pas  une  entière  couliancc  dans  la  force  de 
ce  que  vous  a[)pclez  la  vérité.  Ne  laissez  pas  croire  que, 
sous  prétexte  de  défendre  l’indépendance  du  [(ouvoir 
civil,  vous  voulez  surtout  gêner  la  libre  concurrence  des 
idées.  Cette  légende,  —  car  l>eauconi)  d’entre  vous  ne 
luéritenl  pas  celle  accusation,  —  serait  trop  dangereuse 
l)Our  une  cause  que  vous  vous  devez  à  vous-mêmes 
d’honorer,  )> 

Et  aux  croyants,  à  ceux  <1«  moins  tpii  ont  des  convic¬ 
tions  religieuses  jdus  encore  que  des  passions  polili<[ues, 
je  rapj>ellerai  ces  paroles  de  radinîrable  clirétien  ï|ue 
fut  Vinci  ;  «  Si  l’on  nous  demande  :  que  voulez-vous 

t 

<pîe  la  religion  devienne  sans  l’appui  «le  PKlat?  Nous 
répondrons  siinplcmenl  :  Qu’elle  «le vienne  ce  qu’elle 
pourra;  (lu’cllc  devienne  ce  «in’clle  doit  «ievenir;  «[u’olle 
vive  si  elle  a  de  quoi  vivre;  qu’elle  meure  si  elle  doit 

moiirir...  S’il  était  vrai  que  la  religion  ne  diH  pas  sur- 

* 

vivre  à  ses  rapports  artiliciels  et  forcés  avec  l’Etal,  s’il 
était  vrai  seulement  «pie  sa  condition  dùl  empirer  par  le 
fait  de  celte  séparation,  autant  vau<lrait,  dès  cette 
heure,  rabandonuer,  et  chercher  dans  quelque  vieille 
erreur  ou  «lans  «(«lekiue  jeune  système  la  consolation  de 
cette  misère  intime  et  j)rofondc  «juc,  jusqu’à  ce  jour,  à 
l’aide  d’une  sage  ijoliüque,  elle  avait  si  doucement,  si 
conq)laisamment  bercée.  » 


Raoul  Allier 
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Les  dates  portées  en  italiques  à  gauche  avant  la  pré- 
senlation  de  chaque  article  sont  celles  des  numéros  du. 
Siècle;  les  dates  portées  en  romaines  à  droite  avant 


le  cominencenient  de  l'article  même  sont 
réponses  mêmes  on  des  entrevues. 


ccd  (es  des 


L’Exquête  du  «  Siècle  » 


I 


LE  QUESTIONNAIRE  ET  LES  RÉPONSES 


Le  questionnaire 


2.y  iwf^cmbrc  1004 


Si  Sict'le  a  tonjours  déclare  nécessaire  la  sépara- 
lion  <Ies  Eifliscs  d’avec  l’Etat,  si  nous  avons  tonjours 
réclamé  de  la  timidité  du  gouvernement  un  i»rojet  défi¬ 
nitif  et  précis,  nous  avons,  en  nréme  temps,  loujours 
CX[U’imé  l’avis  cpic  cette  séparation,  pour  être  complète, 
sincère  cl  loyale,  devait  être  équilal)le  et  iil)érale. 

11  nous  a  loujours  paru  (pie  c'est  jtrécîsément  dans 
CCS  transformations  profondes  de  la  législation  tpic  les 
gouvernements  doivent  s’cll'orcer  de  réaliser  tes  change- 
mculs  recoumis  indispensables  eu  respectant  avec  le 
plus  de  scrupules  les  droits  acquis  et  les  iiitérèls  privés. 

Ces  ménagements  ne  sont  point  d’ailleurs  pour  eulra- 
ver  l’œuvre  entreprise  j  au  coulraire,  croyons-nous.  C’est 
bien  i»lulôl  eu  mauifoslant  la  volonté  bien  nette  do 
rendre  la  liberté  tic  tous  plus  large,  plus  vraie,  qu’on 
parviendra  plus  aisément  à  réaliser  celle  sé]Uiralion 
réclamée  [)ar  tous  les  esprits  libres  et  clairvoyants. 

La  proposition  de  M.  Rriaud,  révisée  par  la  commis¬ 
sion  de  la  Chambre  des  députés,  le  [u'ojel  de  loi  tin 
gouvernement,  déposé  il  y  qucl<iucs  jours  ])ar  le  pré¬ 
sident  du  conseil,  soulèvent  les  plus  graves  problèmes. 
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Ici  même,  notre  collaborateur  cl  ami  Raoul  Allier  a 
cojnmcncé  la  critique  de  certaines  de  ces  dispositions, 
qui,  si  elles  devaient  être  adoptées  assureraient  la  mort 

J» 

sans  phrase  des  Eglises  protestantes  et  israélite.  Ee 
|)rojet  du  gouvernement  est  surtout  remarquable  à  cet 
égard  :  on  a  pu  le  comparer  sans  exagération  à  la  révo¬ 
cation  de  l’Edit  de  Nantes. 

Nous  avons  voulu  réunir  l’opinion  des  personnalités 

■■  J 

les  plus  qualiliées  dans  les  Eglises  reconnues  par  l’Etat; 
nous  avons  demandé  à  celles  tpii  nous  paraissaient  dé¬ 
signées  par  leur  situation,  leur  inlluence  et  leur  savoir, 
de  nous  dire  ce  qu’il  l'allait  penser  des  disi>ositions  pro¬ 
posées  par  le  gouvernement. 

Sans  parti-pris,  avec  toute  la  réllexion  que  méritent 
<lcs  questions  aussi  séi'icuses,  les  critiques  se  sont  fait 
jour. 

Nous  nous  bornons  à  les  enregistrer. 


Loris  .Tuttet 


’\’'oici  le  texte  des  questions  que  nous  avons  posées. 
Nos  lecteurs  pourront  ainsi  suivre  les  réponses  qui  y 
ont  été  laites  : 


—  t^ucls  sont  les  droits  et  libertés  que  tout  |)roJet  île  loi 
sur  la  «  séparation  »)  doit  garantir  aux  Eglises  en  général, 
à  la  vôtre  en  particulier  ? 

Eu  ce  qui  coiicenie  leur  organisation,  la  possession  cl  la 
propriété  des  biens  ecclésiasti<pies  ~ 


«y 

É- 


—  Quelles  sont  les  mesures  de  garantie,  les  droits  de 
contrôle,  surveillance  et  police  que  doit  prendre  ou  s’assu¬ 
rer  l’Etat  ? 
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—  Quel  rcgiiue  concevez-vous  pour  la  période  de  Irausi* 
lion  ? 

—  A  CCS  points  de  vue  divers,  eommenl  appréciez-^''<uis 
le  projet  de  la  cüiiuiiîssioii  ? 

—  Quelles  sont  les  dîsposilions  de  ce  pr<\jet  que  vous 
voudriez  voir  maintenues  ou  moditiécs  ? 

—  Le  [>r(>jel  du  gruiverriciuenl  vous  [ïaraîi-il  pi'clerable  ? 

—  Quelles  vous  en  paraissent  les  idées  directrices  ? 

—  Quels  sont  les  articles  dont  vous  désirez  le  maintien 
ou  la  suppression  ? 

Q)ue  pensez-vous  en  particulier  de  Tarticle  eoneeriuml 
la  reprise  et  la  cou  cession  teinporiiirc  ])ar  FKtat  des  l>iens 
ap]>artenant  aux  ctahiisseincnls  dn  culte  ? 

—  One  pensez-vous  îles  autres  dispositions  visant  tes 
biens  ecelési  as  tiques  ? 

--  Que  pensez-vous  de  Farlicle  8,  concernant  le  droit  de 
fédérât  ion  ? 

—  One  pensez-vous  de  rarticle  9,  concernant  les  fonds  de 
réserve  ? 


Ce  questionnaire  était  introduit  par  la  lettre  circu¬ 
laire  suivante  : 


Monsieur, 

Le  projet  élaboré  par  la  comiuission  de  la  Ciiainljre  des 
députés  en  'v  ue  de  la  séj>aralion  des  b^glises  et  de  TKlat, 
aussi  l)ien  que  le  texte  déposé  par  M.  le  président  du  Con¬ 
seil,  soulève  les  plus  graves  problèmes* 

Des  interets  éniincniincnt  respectables  seront  en  Jeu  dans 
les  discussions  fpii  se  préj^arenU 
U  nous  a  seiulilé  qudi  était  utile  au  but  poursuivi  de 
recucitlir  dès  à  présent  les  opinions  des  persoiinalîlés  dési¬ 
gnées  par  leur  situation  et  leur  expérience  pour  émettre 
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leur  avis  sur  les  diverses  fniesUons  soulevées  par  le  pi'ojel 
dont  il  s’agit. 

Nous  vous  soumettons  ■  donc  une  liste  de  questions  qui 
vous  permettront  de  lixer  vos  réponses  en  précisant  les 
critiques  ou  les  observations  que  vous  suggéreront  l’exa- 
inen  des  textes  que  nous  vous  adressons  également  par  ce 
même  courrier. 


Le  Sièc‘/e  entreprend  cette  enquête  avec  le  seul  désir  de 
conlrihucr  i\  une  élude  plus  complète  cl  plus  sûre  des  ques¬ 
tions  qui  sont  aujourd’ltui  posées. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l’assurance  de  nies  sentiments 
les  plus  distingués. 

LofIS  JUTTKT 


Adresser  les  réponses  û  M.  bonis  Jultct,  rédacteur  au 
Siècle,  12,  rue  Grange-Batelière,  Paris. 


LES  RÉPONSES 


I.  —  Les  protestants 


Premier  septembre 
Un  «  pasteur  »  (i)  : 


PariiHj  le  3o  octobre  1904 

Monsieur  le  directeur, 

Le  projet  de  loi  que  ï\f*  le  président  du  Conseil  n  soumis 
hier  il  la  commission  de  séparatioTi  des  KgHses  et  de  TEtat 
est  appelé  à  susciter  de  nombreuses  rénexions,  11  eu  est 
quMl  faut  faire  entendre  sans  délai.  Je  prends  la  liberlé  de 
vous  en  exposer  quelques-unes,  vous  priant  de  leur  donner 
la  grande  publicité  de  votre  journal. 

Avant  d'entrer  en  imUicre,  je  tiens  à  déclarer  que  je  suis, 
avec  la  gauche  républicaine,  partisan  de  la  séparation  des 
Églises  et  de  rÉlal  et  nié  nie  <Pune  séparation  iirocliaiiie.  Il 
faut  toutefois  que  ce  graml  acte  soit  réalisé  eonforiuénicnl 
à  la  raison  et  au  Inm  droit.  Or,  il  est  telles  dispositions  du 
projet  gouvernemental  qui  heurtent  rune  cl  Taulrc.  Je  me 
borne  à  signaler  Tarticle  8,  in  Jine^  dont  il  semble  bien  que 
le  gouvernement  idaît  pas  prevu  toute  la  portée.  Sinon, 
M,  Combes  aurait-il  pu  prononcer  les  paroles  que  lui 
prêtent  les  notes  oflicieuses  et  d'après  lesquelles  il  a  voulu 
écarter  tout  ce  qui  aiuxiit  été  de  nature  à  iiiquîcter  ropiiiion 
publique  ? 

D'a^ïres  cet  aidiclc  8,  les  unions  d'associalioiis  religieuses 


(i)  C’est  cette  lettre,  publiée  sous  ce  litre  a  les  proLesLaols  et  le 
projet  du  gouverne  ment  »,  qui  a  été  Pocoasion  de  Pciiquéle. 
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ne  pourraient  dépasser  les  liiiiîles  d’un  déparLcmcnl.  Quel 
l)ut  j)oiirsnil-on  en  s'éloiÿj^nanl  ainsi  du  droit  coinmnn  en 
nialière  (rassociations  et  en  proposant  une  aussi  j^rave 
modilîealion  ati  texte  provîsoircunent  rédige? 

Il  est  dillieile  de  croire  qu’on  ait  songé  i>ar  là  àatteiiulre 
riiglise  ealbolîqtîC  dans  son  unité  ecclésiastique  et  llnan- 
eière.  Cette  luulé,  elle  la  réalisera  toujours  à  Rome*  C’est 
là  que  réside  potir  elle  le  pouvoir;  c’est  là  que,  dans  tous 
les  cas,  peuvent  cire  centralisés  les  fonds  de  réserve;  c’est 
de  là  fpie  partiront  par  des  voies  seerèles,  qu’aucun  gou- 
veriieinent  ne  cou  naîtra  jamais  ,  les  ordres  et,  s’il  le  faut, 
les  subsides*  Ne  scrait-il  i>as  plus  sage,  aussi  bien  que  plus 
libéral,  de  favoriser  la  fédération  des  associations  catho¬ 
liques  françaises  sur  le  territoire  meme  de  la  France?  La 
caisse  centrale  de  cette  fédération  ne  serait-elle  pas  moins 
redoutable  à  Paris  qu’à  Rouie?  Elle  u’offrirait  même  aucun 
danger  si,  placée  sous  le  contrôle  iiennancnt  de  PEtal,  elle 
devait,  selon  le  système  ingénieux  de  la  commission,  ne 
dépenser  ses  revenus  que  pour  des  œuvres  strictement  reli¬ 
gieuses,  et  ne  capitaliser  qu’une  soiuine  limitée  d’après  ses 

# 

dépenses*  Ainsi  se  créerait  l’aulonomie  de  l’Eglise  française 
et  il  est  dillieile  tic  la  considérer  aiUremenl  que  comme  un 
lu  eu* 

Ajoutons  eidin  (fu’au  yioint  de  vue  ecelésiasliqne  l’Eglise 
catholitjnc  est  déjà,  par  le  fait,  morcelée  en  France  et  cen¬ 
tralisée  an  dclior*s  (en  ce  sens  que  ses  prélats  sont  indépeii- 
dauls  les  uns  des  autres,  mais  relèvent  tous  du  Vatican),  et 
(ju’an  point  t!e  vue  linaiiciei*  ses  unions  départementales 
compteront  assez  de  Udèles  et  des  lidèles  assez  rielics  imur 
faire  vivre  toulcs  les  paroisses*  Les  esprits  lil>éraux  s’en 
réjoiiissenl  d’aîlleuï\s,  i>our  le  maintien  de  la  paix  au  Iciide- 
inain  de  la  séparation* 

L’article  8  n’a  donc  qu’une  bien  mince  sîgnüication  pour 
l’Egiisc  romaine.  En  revanche,  il  porte  le  coup  le  plus  cruel 
aux  autres  associations  reügieuscs  ;  pour  l’Eglise  réformée 
de  France,  à  laquelle  j’ai>|>arliens,  H  ratteint  en  plein  cœur. 

La  loi  qui  réglera  la  séparation,  pour  cire  libérale,  moins 

que  cela,  pour  être  juste,  ne  doit  modifier  en  aucune  ma- 

« 

nicre  l’or^uiiisution  ecclésiastique  que  les  diverses  Eglises 
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se  sont  libromenl  clon.icc  et  qrù  .lé.-ivc  .le  leurs  principes 
essentiels.  \  ous  eonnaisscz  lu  nôtre,  dont  on  pourrait  dire 
jiuellc  a  servi  de  motièle  aux  Conslitulfons  du  nos  rê,ni^ 
diques  luudernes.  Le.s  fondateurs  de  ri’Vlise  réf.n-iuée  de 
ranee  ayee  leurs  convietions  hardinient  dénioera.i me 
ont  real.se  plus  .le  trois  eenls  ans  avant  la  llévolulii  le 
régime  parleinenlairc.  Chez  m.us,  pas  .le  clch-icalismc  le 
lairp.cs  ont  lon|ours  la  prêpon.iéranee  du  noml>re  dans‘n.,s 
asscmhlees  dcl.hêrantes.  A  la  hase,  le  conseil  presh.  t  "rTl 
(notre  conseil  munieipai).  élu  an  suIlVage  universel-  -ni 

Ic?svm  de  -'"''‘"r*''r  ‘‘’‘"‘*‘'*"*>î«seincnl);  plus  I.hui, 

uct  1  s  Ü^^K-ranx)  ;  enlin,  an  soin’ 

met,  lu  synode  general  (notre  Parlement)  qui  agit  nar  lu 

moyen  d  une  .commission  resjmnsal.le  devant  lui.  Ce  régime 

n.d.t.onnel  peut  seul,  en  maintcnanl  dans  notre  Ælise 

e..piil  et  les  sentiments  religieux,  continuera  la  préserver 

mettiail  ks  synode.s  generaux  et  leurs  commissions  <i-oi« 

Uiii|,ossil>ililé  .le.liiigcr  nigliso  loul  cnlii.,e  c-l  ,l..s,ilnl‘i,ir 
a  si-s  l,cs„i,„.  Ca  „„ 

fonitTlHir  '  11.  I.c- 

ran.w;ii  r,.  Z'?"'- 

on.la,  l„  li,„.  ;  elle  a  toujours  uppotto  à  lu  IJ' " 

dique  Je  concoiir.s  le  jilus  loyal,  et  voilà  comment  on  veut 
la  recompenser!  ,AIainlenir  sur  ce  point  le  proiet  serait  i^ii- 
comnie  un  dictateur  qui,  disi.osant  de  !a  Fraiice  à  sou  gré 
daignerait  lui  laisser  se.s  assemldées  dcparlcmeiUak*s’ 

sei'ül'r.rrTi"  '"i.  '’^-lise  rélormùe 

seiait  nnneeke  en  tronçons  sans  liens  et  sans  tète.  Il  va 

El  ‘™'‘Ç«»sseraieut  condamnés  à  pci-ir 

âsseri  un  i  e  sont  sans  doute 

ilépartcnicnts 

pa.  ’i  es  o^  "  ^l’aulres  ils  sont  si  clairsemés  et  si 
nàlioiul  ne  pourront  vivre  .pie  reliés  à  une  fédération 
)  glace  au  secours  d’une  caisse  centrale.  Ainsi 
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tel  département  comme  celui  du  Jura,  du  Doubs,  du  Finis¬ 
tère,  de  rilIe-et-Vilaine,  de  la  Nièvre,  de  l’Ailier,  ne  compte 
qu’une  seule  jiaroisse  oflicielle;  tel  autre  Ciinime  l'Orne,  la 
Manche  n’en  compte  que  deux.  Quel  arbitraire,  quelle  in¬ 
justice  de  séparer  du  corps  de  l’Église  ces  membres  si 
i'rcles!  Encore  une  lois,  dans  «juol  interet  ?  D’autres  régions 
où  la  population  prolcslanle  est  plus  compacte,  comme  la 
Lozère,  jtoiir  iie  citer  ffu’un  exemple,  olfrent  si  peu  de 
ressources  ù  leurs  habitants  que  ceux-ci  ne  sauraient  en 
aucune  manière  Taire  face,  seuls,  aux  frais  du  culte.  EL  ce 
sont  précisément  te  plus  souvent  ^lans  ces  régions  que  se 
trouvent  les  plus  lidèles  républicains.  Ils  l’étaient  sous 
rEmpirc;  ils  l’ont  toujours  été  d’instinct.  Le  gouvernement 
a  l'cnconlré  chez  eux  ses  meilleurs  appuis,  et  parfois,  en 
face  d’une  poi)idation  cléricale  et  réactionnaire. 

Il  sullit  lie  signaler  ces  graves  conséquences  de  l’article  8 
du  [irtycl  gouvernemental  pour  avertir,  il  me  semble,  les 
esprits  justes  et  clairvoyants  du  déptora)>Ie  cifet  qu’il 
aurait  pour  ravenir  tle  notre  Eglise  et  j)our  la  Iléi)U- 
bliquc. 

Que  n’aurais-je  j)as  à  dire  également  sur  l’article  9,  qui 
jicrmet  bien  la  constitution  d’un  fonds  de  réserve,  oui,  mais 
combien  dérisoire,  et  n’atteindrait  lui  aussi  que  les  asso¬ 
ciations  ne  voulant  pas  ou  ne  pouvant  pas  fonder  leiir 
vraie  caisse  à  l’étranger î  Mais  celte  letlre  est  déjà  trop 
longue.  Si  l’on  veut  briser  nos  Églises,  qu’on  ne  vienne  pas 
nous  i)arler  de  bienveillance.  L’ironie  serait  trop  cruelle. 
Nous  ne  imuvons  croire  à  un  piu’cil  dessein  et  nous  en  ap¬ 
pelons,  avec  confiance,  du  gouvernement  mal  informé,  au 
gouvernement  mieux  inspiré  et  vraiment  juste. 

Veuillez  agréer,  nujnsieur  le  directeur,  les  assurances  de 
ma  cousidéi’atiou  distinguée. 

Ux  Pasteur 


34  novembre  1Q04 

M.  Benjamin  Couve,  pasteur  de  l’Église  réformée, 
président  du  Gousistoirc  de  Paris,  membre  de  la  com- 
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mission  permanente  du  Synode  ollicieux  des  Éf,dises 
réformées  : 

Monsieur, 

V^ous  voulez  bien  me  demander  ce  que  je  pense  du  projet 
(le  la  commission  parlementaire  et  du  projet  du  gouvcnic- 
ment  relatifs  à  la  séparation  dos  É<;lisos  et  de  l’État.  Voici 
une  réponse  aux  questions  indiffuées  par  vous.  Vous  ne 
vous  ctonnoiTz  pas  si  je  me  borne  à  noter  les  points  (]ui 
me  semI)lont  essentiels  en  nfabslenanl  de  dcvelo|)pomcnts 
dont  vous  n’auriez  que  faire. 

1.  —  Nous,  protestants,  nous  désirons  cl  demandons  pour 
toutes  les  liglises,  comme  pour  la  notre,  (iiu;  le  régime  uem- 
vcau  qu’on  sc  propose  d’clablir  assure  la  pleine  liljcrlé  de 
conscienec  et  la  pleine  liberté  du  culte,  sans  laquelle  la 
liberté  de  conscience  n’cxislc  pas. 

H.  —  Noire  organisation,  à  nous,  protestants  réformés 
français,  à  clé,  dès  le  seizième  siècle,  et  n’a  cessé  d’ùlre,  à 
travers  les  persécutions,  l’organisation  pi’esJ>ytérienne- 
synodalc.  Si  nos  synodes  ont  été  parfois  interrompus,  et  si 
la  loi  du  iS  gcrmiïial  an  X  n’a  pas  meuli(»nné  le  synode 
général  ou  national,  nous  n’avons  janiais  cesse  de  le 
réclamer  5  il  nous  a  été  accordé  en  1872,  mais  jias  depuis  1873. 
Nous  ne  pouvons  concevoir  [anir  nos  Kgliscs  une  organi¬ 
sation  qui  supprimerait  ou  contredirait  celle  organisation 
ti adilîonnelle  ;  et,  sur  ce  point,  nous  ne  voyons  pas  ([uel 
système  pourrait  cire  .substitué  à  celui-là. 

Nous  estimons  qu’il  serait  contraire  au  droit  cl  à  l’équité 
de  dépouiller  nos  Églises  des  biens  qui  leur  apparliennoiit, 
des  lieux  de  culte  qu’elles  ont  conslruils  avec  leur  argent. 
La  jouissance  gratuite  des  temples  et  presbytères  ne  seraient 
qu’un  faible  dédommagement  aux  eonliscalions  opérées  par 
Louis  XIV  et  ses  successem's. 

HL  Nous  admettons  sans  difriciillé  que  l’Étal  exerce  un 
droit  de  police  et  de  surv-eillance  sur  les  iiiiuislres  du  culte 
et  les  empêche  de  taire  de  leur  ministère  un  moyen  d’ojipo- 
sition  aux  lois  votées  par  le  l’arlenient. 
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IV.  —  Pendant  la  période  de  transition,  si  le  traîtement 
des  pasteurs  en  exercice  ne  leur  était  pas  maintciiii  leur 
vie  durant,  il  devrait,  du  moins j  être  alloué  des  pensions 
suflisant  lupréscrver  de  la  misère  des  citoyens  français  qui 
ont  fait  des  études  longues,  ont  conquis  des  diplômes  uni¬ 
versitaires  et  ont  embrassé  une  carrière  peu  lucrative,  mais 
en  apparence  assurée. 

V.  —  Le  projet  de  la  commission  pouvait  recevoir  certai¬ 
nes  luotlîiicatLOïis  et  tel  quel  il  ne  saurait  nous  agréer.  Ce¬ 
pendant,  il  respectait  notre  organisation  fondamentale  et 
assurait  la  liberté  du  culte. 

VL  —  L’article  so  de  ce  projet  ne  devrait  [)as  subordonner 
la  réunion  du  capital  nécessaire  à  la  construction  d’un 
temple  à  une  autorisation  par  décret. 

I/aidicle  ii,  en  attribuant  aux  communes  la  propriété  des 
cdilices  construits  sur  uii  terrain  appartenant  au  conseil 
preshytcral,  si  la  commune  a  versé  une  subvention  quel¬ 
conque  pour  rachat  de  ce  terrain,  est  contraire  aux  règles 
du  code  civil*  De  même,  il  est  contraire  au  droit  commun 
de  mettre  les  grosses  réparai  ions  et  les  primes  d’assurance 
à  lu  charge  du  locataire  (article  i4)- 

Les  associations  déclarées  pour  le  ciiUc  ne  j)ourronl  pas 
réiiiur  de  capitaux  sulfisants,  si  la  loi  ne  leur  confère  i)as 
le  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs. 

Il  est  injuste  de  faire  peser  sur  ces  associations  Timpôt 
de  4  o/o  sur  le  revenu,  dont  sont  affranchies  tes  associations 
laïques.  11  faudrait  modilier  rarlicle  34  qui  exige  renlôve- 
menl  des  emblèmes  religieux  placés  hors  de  renceinte  des 
édifices  destinés  au  culte. 


VIL —  Le  projet  du  gouvernement  est  incontestablement 

# 

l>lus  dcfavorable  aux  Egalises.  Il  a  eu,  dès  son  apparition, 
ccl  cflet  de  réunir  tous  les  protestants  sans  distinction  (de 
toutes  les  Églises  et  de  tons  les  partis)  dans  une  comniune 
réprobation. 


Y III.  —  Il  a  pour  idées  directrices  de  briser  l’organisation 
des  Églises  et,  tout  en  in’étendanl  les  séparer  de  l’État,  de 
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les  iissnjettir  à  un  contrôle  sévère.  11  leur  enlève  leurs  droits 
actuels  et  les  prive  des  libertés  nécessaires,  môaie  de  celles 
qu’elles  possèdent  actuellement. 

IX.  —  Les  articles  tes  moins  adnüssitUcs  du  projet  du 
gouverncmeni  sonl^  eu  ce  ipii  nous  coneenie: 

V  I/ai‘Lîcle  3,  qui  conlisque  les  ]>iens  des  cialdisseineiils 
publics  d\i  ciiUc  et  les  biens  destinés  a  des  fondations 
charitables  ; 

2^*  L^\rlicle  8,  qui  interdit  les  unions  d'associations  liors  des 
limites  crun  departement  (ce  serait  la  ruine  de  notre  orga¬ 
nisation  presbytérienne-syiiodale  et  même  la  ruine  de  beau¬ 
coup  d'Eglises,  trop  (aibles  en  certains  déparlemenls  pour 
constituer  une  union  et  assurer  leurs  moyens  (Vexisteiicc), 

Il  y  aurait,  de  plus,  à  signaler  les  articles  7,  9,  10,  sOj  dont 
plusieurs  dispositions  sont  ou  inquiétantes  pour  la 
lil>erté,  ou  préjiidieiables  à  rexîstence  même  des  Eglises 
dont  elles  ruineraient  les  ressources. 


X.  —  Les  disiiosilions  de  rarticle  3  consacrent  une  véri- 
tal)le  conliseation.  Le  système  de  concessions  déceniudcs 
enlève  toute  garantie  aux  associations  eiiHuelles.  I/Elut 
pourrait,  en  accordant  ou  refusant  ces  concessions,  s’im¬ 
miscer  indirectement  dans  les  affaires  intérieures  et  rcli- 

# 

gieiises  de  l’Eglise. 


XI.  —  Tandis  (pie  l’article  ip  de  la  commission  accordait 
aux  associations  le  droit  de  s’unir,  de  se  Icdcrer,  l’article  8  du 
projet  du  gouvernement  brise  notre  organisation  et  nous 
disperse  en  tronçons  sépares. 


XII,  —  Eu  limilanl  les  Tonds  de  réserve  (article  9)  au  tiers 
des  recettes  annuelles,  on  entrave  le  libre  fonclioimement 
des  associations  cultuelles  ;  on  les  empêche  <.le  réunir  des 
sommes  suHisantcs  pour  assurer  les  Trais  du  culte  et  le  trai¬ 
tement  des  pasteurs. 

Veuillez  agréci’,  etc. 


Bkxjamin  Couve 


l’enquête  du  Siècle 


26  décembre  1904 


M.  Cliarlcs  Babut,  pasteur  de  l’Eglise  réformée  de 
Nîmes,  président  de  la  commission  d’action  protestante 
évangélique  : 


% 

Monsieur, 


Vous  m’avez  fait  ritonneui*  de  me  demander  mon  opinion 
sur  les  projets  de  loi  relalils  à  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l’Étal,  en  tant  qu’ils  intéressent  les  Eglises  protes¬ 
tantes. 


Les  idées  que  j’aurais  à  exprimer  sur  ce  sujet  ont  été  déve¬ 
loppées  avec  beaucoup  do  force  et  de  logi(iue  dans  vos 
colonnes  mêmes,  par  M.  le  proiessem*  Raoul  Allier  et  par 
«  un  Pasteur  ». 


Je  ne  pourrai  guère  que  répéter  une  partie  de  ce  rpi ’ils 
ont  si  bien  dit.  Cependant  les  questions  dont  il  s’agit  sont 
si  graves  et  nous  touchent  si  visiblement,  que  je  ne  puis 
me  renfermer  dans  une  abstention  qui  ressemblerait  à  de 
rindiflcrence. 

Vous  ferez  de  ces  lignes  l’usage  qu’il  vous  plaira.  J’aborde 
l’une  après  l’autre  les  questions  que  vous  m’avez  fait  l’hon¬ 
neur  de  me  poser. 


I.  —  De  la  séparation  en  soi. 

Je  suis  loin  d’y  être  opposé  en  principe.  Membre  du 
Synode  oflicîel  de  1872,  j’ai  eu  l’honneur,  avec  feu  M.  Per- 
nessin,  de  déposer  sur  le  ljureau  de  celle  assemblée  le 
premier  des  vœux  qui  lui  furent  iircsenlcs  en  faveur  de  la 
séparation. 

Il  y  en  eiil  plusieurs,  et  le  principe  fut  voté  jiar  le  Synode. 

Au  point  de  vue  général  et  social,  je  pense  qu’en  un  temps 
où  la  foi  religieuse  est  de  plus  en  plus  un  fait  individuel  et 
de  moins  en  moins  un  fait  héréditaire,  le  régime  delà  sépa¬ 
ration  est  plus  conforme  au  véritable  état  des  esprits.  Au 
j)oint  de  vue  religieux,  je  ne  puis  que  m’approprier  le  mot 
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cclcJjve  do  Taseal  :  «  Hcl  étal  de  l’Eglise,  quand  elle  u’csl 
soutenue  que  de  Dieu  !  » 


II.  —  Droits  et  Uherlés  qni  doivent  cire  garantis  anx  Ég  lises, 

aux  nôtres  en  pnrticulier. 

Je  les  résumerai  volontiers  en  un  mol  :  le  droit  commun. 
Droit  de  se  constituer  et  de  se  fédérer,  <h’oit  «le  se  réunir, 
droit  d’agir,  droit  de  parler,  droit  de  posséder,  dans  les 
limites  et  sous  le  contrôle  des  lois  cxistaiiles. 

En  ce  qui  louche  nos  «  associations  religieuses  »  protes¬ 
tantes,  eu  particulier,  il  n’existe  ni  luolif  ni  prétexte  vala¬ 
ble  jiüur  leur  refuser  ces  libertés  «pi’on  i)Ourrait,  avec 
monsieur  Thiers,  appeler  nécessaires.  Nos  Eglises  ne  créent 
aucun  em])arras  el  ne  suscîlent  aucun  oi)slaole  à  TJ^lat; 
elles  lui  rendent,  au  contraire,  des  services  considéra  Ides, 
eu  seiiianl  et  nourrissant  dans  les  cœurs  le  respect  du 
devoir,  respril  de  Iraternite  et  de  jusliee,  l’amour  de  la 
liberté.  Ce  sont  là  des  laits  que  l^ig^no rance  ou  la  main  aise 
foi  peut  seule  contester,  (jii’on  cesse  de  subventionner  ces 
Églises,  soit;  mais  rien  ne  serait  plus  injusle  ni  plus  impo- 
liliqiie  que  de  les  traiter  cii  suspectes  cl  en  enneniîes  et 
d’enlraver  de  mille  manières  leur  vie  et  leur  aclivité* 

J 

Conlîsquer,  saiiH  Jugement,  les  biens  des  Eglises,  serait 
une  atteinte  des  i)lus  graves  an  droit  commun  ;  or,  le  projet 
Comités  n’a  pas  osé  prononcer  le  mot,  mais  il  contient  la 
chose.  Car,  nous  concéder  pour  un  temps,  sons  certaines 
conditions,  une  partie  de  nos  biens,  c’est  commencer  par 
nous  les  prendre.  (Article  3) 

Je  3i’ignore  pas  que  les  projets  de  loi  en  question  visent 
le  catholicisme,  et  qu’à  l’égard  de  l’ISglise  romaine,  pour* 
des  raisons  connues,  mais  que  Je  ne  veux  pas  énoncer  ici, 
il  est  «lilllcilc  de  se  maintenir  sur  le  terrain  du  droit  com¬ 
mun,  du  moins  eu  pays  catholique. 

Toutefois  il  me  semble  «pie  le  luit  et  l’art  du  législateur 
devraient  cire  :  i"  de  respecter  la  liberté  de  l’Eglise  romaine 
en  tant  qu’associalion  religieuse,  tout  en  s’opposant  avec 
fermeté  à  toute  usurpation  de  sa  pai’t  sur  le  terrain  civil  et 
politique;  a’  de  ne  pas  im|)iUer  el  faire  payer  aux  autres 
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associations  relig'ieiises  les  loris  ou  les  prctcnlions  d’une 
seule. 


111 


liégiinc  (jifil  com'iciulrait  tVadopter  pour  la  période 

de  transition. 


.Te  n’ciioncerai  ici  qu’un  principe  jfcncral.  Il  serait  sage  et 
équitable  de  ménager  les  transitions,  de  ne  pas  procéder 
d’une  façon  l)rusque  et  réTolutionnaire.  Antrciuenl  l'on 
provoquera  une  vive  secousse  et  nu  inécontentcnicnt  géné¬ 
ral.  t  l’est  par  une  voie  lente  et  graduelle  qu’a  été  adésétablic» 
rKgÜse  anglicane  d’Irlande,  dont  l’existence  était  cependant 
un  abus  visible. 

Plutôt  que  de  inellrc  à  pied  du  jour  au  lendemain  des  mil¬ 
liers  de  fonctioiuiaires  qui  n’ont  pas  démérité,  il  vaiidrait 
mieux  procéder  par  voie  d’extinction. 

IV.  —  Projet  de  ta  Commission. 

Comparé  au  projet  Combes,  il  est  presque  libéral,  quoique 
plusieurs  de  ses  dispositions  soient  dillicilement  accep¬ 
tables.  Parmi  celles-ci,  je  citerai  ;  i'  la  suppression  des 
traitements  (article  5)  et  de  l’usage  gratuit  des  édifices  reli- 
gicvix  (article  G)  dès  te  premier  janvier  qui  suivra  la  pro~ 
rnulgülion  de  la  loi;  2“  l’article  9,  qui  lixe  un  maximum 
déjà  presque  dérisoire,  —  mais  non  un  mininuim,  —  de  la 
pension  qui  sera  allouée  aux  ecelésiasliques  ;  ’P  rarlicle  14, 
imposant  aux  associations  tous  les  frais  de  réparations 
d’édilices  qui  ne  leur  appartiennent  pas  et  qui  peuvent  leur 
être  procliaineincnl  retirés. 

Par  contre,  les  dispositions  suivantes  inéritent  d’être 
pleinement  api)rouvécs  et  assurent  au  ju’ojel  lîriand  une 
grande  sn[iériorité  sur  le  projet  Combes  : 

Article  premier.  —  Proclamation  de  la  liberté  de  con¬ 
science  et  des  cultes. 

Article  7.  —  Ce  sont  les  fabriques  cl  consistoires  <p.ii 
trarismellcnl  leurs  Jjiens  aux  associations.  Donc  point  de 
conliscalion. 
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Arüclc  I  T.  ~0n  laisse  anx  associations  les  cdilices  qui  sont 
ieiu'  propriété  évidente,  (ToulelVjîs  c’est  troj)  peu  de  leur 
laisser  les  édilices  achetés  avec  de  l’argent  provenant  c^vehi- 
^WetiiQ.nl  de  collectes*  11  faudrait  au  iiioins^  au  lieu  d’exc/u- 
swvmcnU  dire  pruicipalement.} 

J’approuve  egalement  rarticlc  33.  Quant  aux  règlements  de 
police^  ils  ne  nous  effraient  pas.  Il  y  a  lieu  de  remarquer 
cependant  qu’ils  coininuniquenl  an  projet  de  loi  un  air  rogue 
el  réharlïalif  et  qu’entre  les  mains  d’un  gouyerneineiil  l^eu 
libéral  ils  p(jur raient  ilonner  lieu  à  des  abus. 


V.  —  Projet  Coiiihcs, 

Il  est  beaucoup  ])ire  <jue  le  projet  de  la  commission  sur 
tous  les  points^  sauf  en  ce  qui  touche  l’article  2,  qui  ménage 
un  peu  mieux  la  transition  eu  accordant  aux  associations 
rusage  gratuit  des  lieux  du  culte  pendtUxL  deux  ans, 

L’articde  3  constitue,  comme  je  l’ai  montré  plus  haut,  nue 
vérilal)lc  coniiseation, 

Non  moins  regrettable  est  la  disposition  du  meme  article 
qui  Iranslcre  (es  biens  des  ]'’}{lîscs  ayant  une  deslinalion 
charilal)le  aux  seuls  élahlissemeuls  publies  d'assistauce.  Le 
projet  de  ki  comiiiissiun,  plus  large,  admettait  que  «  tout 
élal)lisscnient  reconnu  d’utilité  publique»  pouvait  cire  con¬ 
stitué  liérilier  de  ces  inèiiics  biens.  (Article  7  bis) 

Je  revîejis  au  projet  CoiuIjcs. 

Les  pensions  accordées  aux  ministres  du  culte  (article  4) 
sont  beaucoup  trop  faibles.  —  On  ne  dit  pas  quel  sera  le 
sort  des  pasteurs  retraités. 

Article  (5.  —  L’interdieüon  faite  aux  associations  d’enqjloyer 
un  étranger  pour  le  service  du  culte  est  abusive.  Puisque 
vous  ne  les  salariez  plus,  respectez  leair  indépciidanoe. 

I.’artiele  ^  n’aulorise  que  les  qucte.s  faites  dans  les  lieux  de 
culte  :  autre  reslrîcliou  arbitraire,  étrangère  au  projet  de  la 
coniiuission. 

L’article  8,  întcrdisanl  tle  former  des  unions  au-delà  des 
limites  d’un  département,  serait,  connue  on  l’a  dit,  la  mort 
sans  phrases  pour  nos  Églises,  si  la  vie  ou  la  mort  ilé  celles- 
ci  dépendait,  en  dernière  instance,  tl’un  pouvoir  humain 
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quelconque.  Cet  article  gênera  Y>eu  les  Eglises  romaines,  qui 
ont  toujours  leur  centre  à  Rome.  Pour  nous,  on  nous  tait 
expier  durement  deux  choses  qui  devraient  être  des  mérites 
aux  yeux  de  la  France  répuhlicainc  :  i*  nous  sommes  une 
ré2>uhlique,  et  non  une  monarchie;  a”  nous  ne  tléi>endons 
pas  d’un  pouvoir  etranger.  A  cause  de  cela,  nos  Eglises 
n’auraient  jilus  d’unité,  jilus  de  rc2>résentalion  commune, 
plus  de  lien  entre  elles!  cela  n’est  j>as  possible.  L’amende¬ 
ment  de  M.  Ge*)rges  Berger,  qui  admet  une  organisation 
régionale  des  Églises  protestantes,  serait  un  juilliatif  très 
insullisant. 

Nous  sommes  et  nous  resterons  la  lamille  réformée.  On  ne 
jieut  i>as  condamner  une  famille  à  laisser  mourir  de  faim  un 
des  siens,  2>arce  qu’il  n’habite  pas  le  même  défjarlement 
qu’elle  ou  la  môme  jn'ovince.  IJe  meme,  on  uc  réussira  pas 
à  nous  em2)êcUcr  de  soutenir  et  d’assister,  inatcriellement  et 
spirituellement,  les  membres  (lauvres,  faibles  et  disperses 
de  notre  famille  religieuse.  Royer-Ccdlard  disait,  —  je  crois 
que  c’est  à  i>ropos  de  la  loi  du  sacrilège,  —  :  «  Si  vous  fuites 
cette  loi,  je  jure  de  n’y  jias  obéir!  »  Et  nous,  iilulùt  que  de 
consentir  à  rompre  le  lieu  fraternel  qui  unit  nos  Eglises, 
nous  encourrons  de  bon  cœur  raiiiende  et  la  prison. 

L’ai'ticle  9  prévoit  et  2>ermet  l’aehat,  jiar  les  associations, 
d’immeubles  nécessaires  à  l’cxei'eice  de  leur  culte.  A  mer¬ 
veille  !  Mais  alors,  iwurquoî  les  dépouiller  de  ceux  qu’elles 
possédaient  légiUmemenl?  (Je  ne  (tarie  ^las  de  ceux  qui  sont 
la  pro2)riété  de  l’Etat  ou  des  communes.) 

L’article  24  maintient  la  dü'ectiou  des  cultes.  Celle  dis2)o- 
sition  étonne,  itnisqii’il  n’y  aura  [tins  d’administration  à 
exercer.  S’il  ne  s’agit  i>Ius  que  de  mesures  de  police,  il  n’y 
a  pas  de  raisons  pour  créer  une  police  sitcciale  des  cultes. 

Je  me  résume,  en  ailirmant,  monsieur  le  rédacteur,  qu’aii- 
tant  que  je  puis  le  savoir,  le  projet  Combes  a  fait  naître 
chez  tous  les  itrotestants  français  qui  ont  quelque  souci  de 
leur  foi  et  de  leurs  liitertés,  sans  exceptifm,  une  surjîrise  et 
une  peine  qu’il  serait  difUcile  d’exagérer. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  mes  respectueuses  salutations. 

C.  E.  Bahut 


M.  LK  l’ASTEL^R  MÉJAN 


28  novcmlu'c  if)o^ 

M.  le  paslciir  Méjan,  agent  général  du  Synode 
cieiix  des  Eglises  réldrinées  ; 


Paris,  îe  qo  novembre  1904 

Monsieur, 

J  ^ 

Cenx  f[ui  «lésirenl  rpie  la  scpoi’atioii  des  Eglises  cl  de  l’Etat 
ne  s’accomplisse  fiu’aiirès  le  plus  sérieux  exaiiu.'ii,  eu  i)leine 
connaissance  de  eaiise,  sauront  grc  au  Siècle  de  rcn([uète 
qu’il  entreprend.  Des  voix  autorisées  ont  déjà  dit  qu’une  loi 
dont  les  conséquences  seront  si  profondes  et  si  étendues  ne 
doit  pas  être  votée  dans  un  inouveinent  de  colère  0x1  de 
passion  qui  lui  donnerait  un  caractère  agressif,  mais  qu’il 
convient  d’apporter  à  sa  ]>ré])aration  de  la  sérénité.  M,  le 
président  du  conseil  a  niéiue  cru  devoir  ajouter  de  la 
bienveillance.  On  ne  saurait  donc  refuser  d’oii tendre  les 
principau.x  intéressés.  Vous  avez  pensé  qu’il  y  avait  lieu  ilc 
leur  foxirnir  l’occasion  d’émettre  leurs  vo'ux  et,  puisque  des 
projets  de  loi  sont  déjà  déposés,  de  faire  conuailre  leurs 
critiques.  En  ce  qui  cojieei'ne  nos  Eglises  protestantes,  elles 
sont  trop  éprises  de  liberté  cl  d’égalité  pour  se  rendre  cou¬ 
pables  d’une  opposition  suspecte  dans  ses  mobiles.  I.i(’nr 
lo3'alisme  républicain  ne  saurait  être  mis  ext  doute. 

Je  réponds  à  vos  ({ucslions  dans  l’ordre  même  où  vous  les 
posez. 

/"  Quels  sont  les  droils  et  libertés  que  iont  projet  de  loi  sur 

J 

la  séparation  doit  garantir  aux  Eglises  en  généraly  à.  la 
vôtre  en  particulier,  en  ce  qui  coticeriie  leur  orgunisalion,  la 
possession  cl  la  propriété  des  hiciis  ecclésiastiques  ? 

Nous  demandons  ;  La  lilierLc  de  consciciicc,  la  liberté  de 

J 

culte,  le  droit  pour  toute  Eglise  de  conserver  inlcgrale  son 
organisation  Insloriqvie  et  d’exercer  s.ans  entrave  son  action 
religieuse.  Nous  réclamons  en  oxitre  pour  toute  Eglise  la 
libre  disposition  des  biens  qui  lui  appartiennent  personnel¬ 
lement  et,  dans  des  comlitions  très  lilxéraies,  la  jouissance 
de  ceux  dont  la  destination  pieuse  ne  fait  aucun  doute, 
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L’Église  rcfoniicc  <le  France,  à  laquelle  j’ai  l’honneur 
d’ajipartenir,  émet  tout  i>ai*tieulièi’eiiieril  le  vœu  qu’on  ne 
mutile  jias  te  régime  presbytérien  synodal,  fiu’elle  s’est 
donné  au  seizième  siècle  cl  qui,  depuis,  a  fait  sa  force  et  sa 
grandeur. 

â'  Quelles  sont  les  mesri;*es  de  garantie,  les  droits  de  coji- 
Irôle,  siu'ee  il  lance  et  holice  que  doit  nrendre  on  s’assurer 
VÊiat  ? 

M 

Au  point  (le  vue  poUüque,  l’Eial  a  le  iliunt  et  le  devoir 
d'cmpêehcrj  par  des  lois  de  police,  que  la  cliairc  ne  devienne 
une  lril)une* 

Au  ])oint  de  vue  fîiuiiieîei%  il  doit  prendre  des  mesures 
pour  (pic  les  Éj^lises  n'aniassent  en  fait  de  Idensque  ceux  qui 
sont  nécessaires  à  leur  vie  religieuse,  et  pour  qu'aucune 
l)ar celle  n’en  soit  détoiirncc  de  cette  destinatioiu 


J'  Quel  régime  concevez-vous 
lion? 


pour  la  période  de  Iransi- 


Quoi  qu’en  pensent  certains,  c’est  la  partie  la  moins  im¬ 
portante  do  la  loi.  I/organisalion  provisoire  importe  bien 
moins  que  rorganisation  délinitivc,  et  nous  sacrîlierions 
Incn  volontiers  des  libéralités  niomenlanées  pour  obtenir 
des  libertés  permanentes*  Il  ne  laut  pas  leurrer  les  esprits 
simples  et  derricrc  un  échafaudage  élégant  dissimuler  une 
prison. 

La  période  transitoire  est  cependant  nécessaire  iioiir  évb 
ter  de  dangereuses  agitations  et  donner  aux  Eglises  le  temps 
et  les  moyens  de  s’organiser.  Les  assoeialions  religieuses 
pourraient,  pendant  une  durée  à  déterminer,  conserver  la 
lil>re  disj>osilion  de  tous  les  édiliccs,  et  les  ministres  des 
cultes  garder,  en  tout  ou  en  partie,  leur  traiteiiieiit 

4^"  A  CPS  points  de  vue  divers^  coninient  appréciez-vous  le 
projet  de  la  commission?  Quelles  sont  les  disposilions  de  ce 
projet  que  vous  voudriez  voir  inainlenues  ou  modifiées? 

Ce  projet  répond  à  quelques-uns  des  vœux  que  nous  ve- 
lums  de  formuler.  Il  laisse  aux  Fgltsos  ressentie!  :  le  droit 
comimm  d’associalion.  11  leiu-  i)ermet  eii  i>art!culier  de  for- 
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mer  une  féclcralion  g^éiiérale  el  de  consUUier  un  Tonds  de  ré¬ 
serve  sullisanl.  Il  respeolc  les  [)i’0])i'iétés  îles  fahriiiucs  et 
consistoires.  Il  édicte  des  lois  de  police  dont  ne  sauraient  se 
plaindre  ceux  (pii  ne  veulent  pas  faire  descendre  l’Eglise 
dans  l’arène  politique. 

N<nis  voudrions  voir  maintenus  entre  autres  :  l’article  pre¬ 
mier  posant  les  principes,  l’article  j-  relatif  aux  Idens  mobi¬ 
liers  et  immobiliers  appartenant  aux  établissements  publics 
lies  cultes  ;  les  articles  lü,  17,  jy  (le  plus  important  de  tous), 
20  sur  les  associations  pour  l’excreiee  des  cultes.  Ces  articles 
denolcut  de  la  pari  de  la  commission  ipii  les  a  adoptés  le 
louable  souci  de  ne  point  entraver  les  Eglises  dans  leur  ac¬ 
tivité  retigieuse. 

Nous  désirons  >  oir  inodiliées  dans  un  sens  plus  généreux 
les  dispositions  coneeruaiit  la  période  transitoire.  Les  ar¬ 
ticles  5,  6,  etc.  disposent  qu’à  partir  du  premier  janvier  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  loi  seront  supprimées  toutes  dé¬ 
penses  publiques  pour  l’entretien  d’un  culte,  et  que  cessera 
pareillement  i'iisage  gratuit  des  édiiiees  religieux.  Si  la  loi 
est  volée  au  commenccmcnl  de  rannee,  les  Eglises  auront 
encore  quelques  mois  de  répit;  mais  si  elle  est  promulguée 
tin  déceiulu’C,  sera-l-il  bien  liJjôral  de  briser  dès  le  lende¬ 
main  les  liens  concordataires?  N’y  aurait-il  pas  lieu  de  S[>é- 
cîlier  un  intervalle  sullisanl  entre  le  vole  et  rexécutioii  de  la 
loi  ? 

L’arlicte  7  bis  permet  d’altribiier  aux  étaldissemcnls  de 
bienfaisance  publics  ou  reconnus  d’uLililé  publique  les  biens 
ap[a\rlcnant  aux  Eglises  el  alfectés  à  une  œuvre  de  bieufai- 
sauce.  11  serait  équitable  d’autoriser  la  eréalion  d’associa¬ 
tions  cliarita])les  pouvant  recevoir  ces  biens  à  ta  condition 
de  les  gérer  sedon  les  intentions  des  [u'emiers  donateurs. 

P 

L’article  11  laisse  aux  Eglises  les  édiiiees  couslruîis  sur 
des  terrains  apparlenanl  aux  élal)lissemeiits  des  cultes  ou 
achetés  par  eux  avec  des  fonds  i>rovcnant  e.xclusivcmcnt  de 
collectes,  qnctes,  etc.  Nous  vomirions  voir  remplacer  le  mot 
exclashx’incnt  par  les  termes  en  itwjcure  purtiv. 

Quant  aux  édiiiees  apparlenanl  à  riüut  on  aux  communes 
(article  l'î),  l’intention  de  ceux  qui  les  ont  fait  construire  ne 
peut  être  mise  en  itoule.  Elle  serait  respectée  en  même 
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temps  que  les  droits  de  l’Étal  seraient  reconnus  si  le  prix 
de  location  en  était  fixé  à  un  franc.  On  ne  doit  pas  oublier 
que  pour  ces  édifices  les  fidèles  ont  fourni  des  souimes  con¬ 
sidérables. 

Nous  demandons  enfin  que  parmi  les  textes  abrogés 
figurent  explicitement  l’artiele  294  du  code  pénal  et  les  dé¬ 
crets  des  22  décembre  1812  et  ly  mars  1859. 

y“  Le  projet  du  goiwei'nenænt  vous  parait-il  préférable? 

11  est  déplorablement  antilibéral  et  iiupolitique. 

6'°  Quelles  vous  eu  fuiraisscnt  les  idées  directrices? 

Garder  en  main  les  associations  religieuses  et  maintenir 
la  direction  des  cultes. 


f  Quels  sonl  tes  articles  dont  vous  désirez  le  maintien  ou 
la  su])pression  ? 

Dans  les  dispositions  i)articulières  à  ce  projet,  deux  seules 
nous  paraissent  dénaturé  à  devoir  cire  retenues,  les  articles 
2  et 


S°  Que  pensez-vous  en  particulier  de  l’article  S  concernant 
la  reprise  cl  la  co/icessîo/i  leniporaire  par  l’Etat  des  biens 
appartenant  aux  établissements  du  culte  ? 


Il  viole  le  droit  naturel  et  notre  droit  privé  français  et, 
par  tui  coup  de  force,  réalise  une  véritable  confiscation. 


.9'  Que  pensez-vous  des  autres  dispositions  visant  les  biens 
ecclésiastiques  ? 

En  disposant  que  les  biens  ayant  une  destination  cbari- 
table  ne  peuvent  être  attribués  «ju’au.’c  seuls  établissements 
publics  d’assistance  situés  dans  la  commiuie  ou  dans  l’ar- 
rondisseraenl,  on  traite  les  Eglises  avec  une  rigueur  incom- 
I)réhensible  puisqu’on  leur  interdit  non  seulement  de  pro¬ 
voquer  la  formation  d’associations  dcciarées  pour  recevoir 
ces  biens,  mais  même  de  les  transmettre  à  des  établisse- 
inents  reconnus  d’utilité  publique  se  rullachant  à  lem’  con¬ 
fession.  Elles  réclament  que,  sur  ce  point,  on  11e  les  traite 
pas  plus  mal  que  les  congrégations  non  autorisées. 
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En  ce  c[iii  concerne  les  liiens  appai'lenanl  à  l’Etal  ou  aux 
communes,  les  remai’ques  laites  à  propos  du  j)ro.jeL  tie  la 
commission  s’apiiliquenl  au  pia>jel  du  gouvernement. 

io‘  Que  penfics-vons  de  l'article  S  concernant  le  droit  de 
fédêrafioîi? 

Il  brise  notre  organisation  lîislorî(ine  ;  il  nous  enlève  le 
caractère  d’Eglise  nationale  française  cl  le  régime  jiarlemen- 
taire  dont  nous  sommes  fiers  trétre  les  initiateurs;  il  ne 
lient  pas  compte  de  ce  lait  que  nos  iiaroisses  sont  très  iné- 
galeuienl  réparties  ;  que,  dans  certains  déparlemeîits,  il  u’y 
en  a  que  trois,  dans  d’autres  deux,  dans  d’autres  une  se.ulc 
(aimalde  ironie  i|ue  de  jiermetfre  è  cette  isolée  de  sc  fede- 
rer  !);  enlin,  en  interdisant  implicileincnl  la  rondaUon  d’une 
caisse  centrale,  il  condamne  à  la  misère  les  associations  qui 
SC  l'onueront  dans  les  dé|)arlemeiils  déshérités. 

L’assimilation  (ju’il  établit  entre  toutes  les  confessions  re¬ 
ligieuses  est  souverainement  injuste.  11  devrait  distinguer 

.P 

entre  les  l’igtiscs  qui  ont  leur  unité  en  France  et  celles  qui, 
la  réalisant  à  l’étranger,  écliapperoiiLà  ces  riguciu-s.  S’il  per¬ 
met  à  trois  millions  de  catholiques  de  s’unir  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  par  exemple,  i)ourquoi  iiilerdil-ii  aux 
550.000  protestants  réformés  qui  se  trouvent  en  France  de  se 
fédérer  entre  eux  ?  Nous  ne  pouvons  pas  renoncer  à  notre 
organisation  nationale.  Sur  ce  point,  les  protestants,  quoi 
qu’il  advienne,  demeureront  irréductibles. 

Il”  Qne  pensea-eOHS  de  L'article  ,9  concernant  les  fonds  de 
réserve  ? 

Il  suffit  de  constater  que  le  fonds  de  réserve  tel  que  cet  ar¬ 
ticle  l’autorise  permettrait  aux  Eglises,  en  cas  de  besoin, 
de  vivre  pendant un  trimestre,  pour  montrer  dans  quel 
esprit  de  libéralisme  et  d'équité  le  projet  déposé  par  le 
gouvernement  a  été  conçu. 

Mais  est-ce  bien  sa  pensée  réelle  cl,  en  tous  cas,  sa  pen¬ 
sée  définitive '?  Nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  le  croire. 
M.  le  président  du  conseil  a  fait  des  déclarations  trop  for¬ 
melles  et  trop  rassurantes  poîir  qu’il  se  refuse  à  prendre  en 
considération  les  vœux  légitimés  des  membres  il’une  Eglise 
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qui  compte  tant  de  républicains  convaincus  et  tidèles.  Ils 
sont,  eux  aussi,  partisans  du  principe  de  la  séparation, 
mais  désireux  de  la  voir  se  réaliser  par  la  justice  et  dans  la 
paix. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l’assurance  de  ma  considéra¬ 
tion  distinguée. 

Mîijax 


Premier  décembre  if)o4 

M.  Donneflieu  de  Vabre,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de 
Nîmes,  secrétaire  de  la  commission  permanente  du 
Sjmode  ollicicux  des  Eglises  réformées  : 

Nîmes,  i5  novembre 

ISIonsieur, 

J’ai  Jjicn  reçu  la  lettre  et  le  questionnaire  tpie  vous  m’avez 
fait  rhonneur  de  m’adresser  ;  il  me  serait  dillicile  de  répoiidrc 
sur  tous  les  points  qui  y  sont  indiqués;  je  me  contenterai 
de  vous  faire  part  de  quelques  impressious  générales, 

r  * 

Tout  projet  de  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  cl  de  l’Etat 

S 

doit  laisser  à  chaque  Eglise  la  liberté  nécessaire  pour  qu’elle 
puisse  se  constituer  suivant  ses  prinei2>es  fondamentaux,  et 
cela  aussi  bien  au  i>oinl  de  vue  de  sou  organisation  ceclê- 
siasli!|uc  que  de  son  organisation  linancière. 

Les  Églises  réformées  sont  constituées  sous  une  forme 
démocratique  et  fédérative;  leur  organisation  normale  com¬ 
prend  à  la  base  les  conseils  presbylcraux elles  consistoires; 
ces  derniers  se  grouiient  2>ar  région  pour  nommer  des  dele¬ 
gués  aux  synodes  régionaux,  qui  eux-mêmes  envoient  des 
(léputés  au  synode  général,  représentation  supérieure  des 
Eglises  réformées  de  France. 

Toute  loi  qui  a2)i>ortera  des  entraves  au  libre  fonctionne- 
meul  de  cette  organisation  sera  inaeccptalde  2^our  nos 
Églises. 

Le  projet  <lc  la  comuiisston  législative,  en  autorisant  les 
associations  à  constituer  <les  unions  avec  administration  et 
direction  centrale,  nous  donnait  j>Icine  satisfaction  sur  ce 

* 
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II  en  est  loiiL  oiileemcnt  tin  i^u'ojcl  tin  P^oiit’cenf*mcnl 
Cil  Intel  tlisciiii  onx  iissdcîtiliüns  tic  sc  cndcliorH 

tlii  (Icpai tcinenl^  porte  un  coup  lîilcil  ti  notre  or^'iinisotlon 
Iraditioniiellc. 

Celle  disposition,  fpu  vise  dircclement  le  catliolidsme,  a, 
pour  tous  les  cultes  qui  ne  sont  fein-ésentés  en  France  nue 
par  tles  niinorilcs,  des  conséquences  iidiuiiaenl  graves  et 
qui  sont  en  opposition  avec  le  (udneipe  d’égalité  tle  traite- 
ment  que  nous  soninics  en  tirtiil  de  réclamer  du  législateur. 
Avec  celte  disposition,  dans  le  Nortl,  dans  la  Seine  et  dans 
queliiues  autres  tléparlernenls,  les  unions  d’associalitnis 
callioliqucs  pourront  grouper  plus  d’un  million  tle  meinl)res, 
tandis  que,  i>onr  l’I-igltse  réformée,  runion  la  plus  considé¬ 
rable  qui  pourrait  se  constituer  sc  trouverait  dans  le  (lard 
et  Compterait  au  plus  120.01x1  memlires.  Dans  un  grand 
nombre  de  départements,  les  unions  d’assoeiations  n'an- 
raient  pas  leur  raison  trèlre  et  dans  d’autres  elles  ne  pour¬ 
raient  grouper  ({u’un  nombre  do  protcslanls  inliuimenl  peu 
considérable. 

Toiles  sont  les  conséquences  du  groupement  territorial  par 
tlépai  Icmenl.  11  est  inacceptable.  On  oltlieiidrail  un  résultat 
plus  étpiitalile  eu  liuiitanl  le  nombre  des  personnes  *jui 
pourraient  être  représentées  dans  cliaquc  union  d’associa¬ 
tions;  en  adoplanl  la  liniilution  numériqiR',  si  l’on  autorisait 
^le  groupement  jusqu’à  un  million  de  membres,  déjà  admis 
lioui  certains  départements,  nous  pourrions,  puisque  nous 
lie  sommes  que  six  ou  sept  coût  milb'  proleslaiils  réformés 
tu  b  tance,  constituer  une  seule  union,  Toulefnis  la  tlispcisi- 
tion  de  1  article  uj  <!ii  jirojct  <ie  la  commission  est  iiréférable 
par  cela  mémo  qu’elle  est  plus  large.  Au  [joint  de  vue  ecclé¬ 
siastique,  elle  permet  la  reconslilidion  de  notre  régime 
pt esbylérîeji  synodal;  au  point  de  vue  linancîer,  elle  reiul 
possilde  une  organisation  qui,  s’étendaul  sur  toute  la  France, 
donne  aux  Lglîses  dont  les  ressources  sont  insidïisanlcs 
jjour  vivre  la  [jossibililé  il’élre  aidées  par  celles  dont  la 
situation  est  meilleure;  it  admet  le  principe  de  solidarité 
chrétienne  qui  a  toujours  été  aHiriué  cl  mis  eu  jjratique  [jar 
le  [U'oleslaul isrne. 

Le  législaleiir,  en  retiraul  aux  Eglises  le  eoncour.s  finaii- 
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Veïxinête  da  Siècle 

cî(^r  leur  accordait  depuis  un  siècle,  doit  plus  que 

jamais  res[>ecter  le  principe  de  la  propriété  iiitiividueUe  ou 
collective;  c'est  ce  principe  que  la  couiiuission  parlementaire 
avait  adirmé  en  aiitorisaul  tes  élablisseiiieals  reliji^ieiix  ac¬ 
tuels,  conseils  presbyléraux  et  consistoires,  à  répartir  euX' 
memes  les  biens  dont  ils  élaîenl  détenteurs  entre  les  asso¬ 
ciations  formées  ]>our  l'exercice  et  renlretien  du  cidte  dans 
les  diverses  circonscriptions  relif^ieuses.  Ce  sont  les  repré¬ 
sentants  légaux  des  Églises  prolestanles  rpii  désignent  les 
associations  qui  les  représcnleronl  dans  Tavenir  et  leur 
attrilment  les  biens  destinés  à  l'entretien  et  à  l'exercice  du 

cidte* 

Le  projet  du  goîiverncnicnt  (article  3)  commence  par  allri- 
buer  à  blital  tous  les  biens  appartenant  actuellement  aux 
clabüsseinenls  religieux;  il  les  concède  ensuite  temporaire¬ 
ment  et  suivant  leurs  Ijcsoins  aux  associations  eulluelles  qui 
se  formeront*  C'est  lui  qui  désigne  les  associations  (jui 
prennent  légitimement  la  place  des  conseils  presbyteraux  et 
des  consisloires  dcrunls  et  représenlent  bien  réellement  VÉ~ 
glise  réformée  ;  c'est  lut  qui  est  juge  de  leurs  besoins  et  qui  se 
réserve  le  droit  de  faire  tous  les  dix  uns  une  nouvelle  répar¬ 
tition  de  ces  biens* 

Kst-ee  la  ce  qu'on  appelle  la  séparation  des  Eg]  ises  nt  fie 
l’Étal?  C’est  bien  pUilôt  l’Église  spoliée  et  administrée  par 
l’État. 

Mais  il  est  im  privilège  <1111  est  entièrement  ravi  aux  asso¬ 
ciations  cultuelles  f{ui  se  rormeronl  ;  c’est  le  soin  des  indi- 
genls  qui  a  de  tout  temps  été  un  apanage  de  l’Eglise.  Les 
consisloires  et  conseils  presbyléraux  détiennent  légalement 
•les  biens  qui  oui  clé  ail'ectés  par  donation  ou  testament  au 
soulagement  des  j)auvrcs  et  à  l’entretien  des  orphelins  ou 
vieillards  protestants.  Ces  biens,  que  vont-ils  devenir? 
D’ajirès  le  ]>rojel  du  gouvernement,  ils  sont  saisis  comme 
les  autres  par  l’Etat  et  remis  aux  etablissements  publics 
d’assistance,  c’esl-à-dire  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  aux 
hnsiûces;  de  sorte  que  des  biens  destinés,  d’après  ia  volonté 
des  donateurs,  à  soulager  exclusivement  des  protestants 
vont  être  •iélournés  de  leur  desUnuLion  et  nos  coreligion¬ 
naires  indigents  vont  cire  frustrés  de  revenus  qui  leur 
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étaient  destines.  Le  projet  de  la  commission  parlementaire 
(article  7  portait  ([uc  ces  hiens  seraient  atlrilniés  par  les 
conseils  presbytérunx  et  les  consisUâres  soit  .-inx  Iiospiccs, 
soit  aux  fmreanx  de  bienlaisaiice.  Soit  à  tous  autres  étahlis- 
sements  de  Jdenliiisance  publies  ou  reconnus  d’utililc 
publique;  et  il  ajoutait  que  le  clioix  de  l’établissement  béné¬ 
ficiaire  de  la  dévolution  deimt  être  ratilic  par  le  Conseil 

d’Etat  s’il  était  conforme  à  la  volonté  du  donateur  ou  du 
testateur, 

D’apres  celle  disposition,  le.  conseil  presbyléral  pouvait 
attriimer  les  liicns  tlcslincs  au  soulagement  des  pauvres 
protcslanls  à  des  établissements  protestants  reconnus  d’uti¬ 
lité  pubbVjuc,  et  le  Conseil  d’Élal  devait  ratifier  celte  dévolu¬ 
tion.  Nous  aurions  voiilti  que  le  ])rojel  tle  la  coiiiinission  ITil 

plus  large  encore  et  qu’il  autorisât  îa  dévolution  des  biens 
destinés  à  une  œuvre  do  bienfai.sance  A  des  associations 
loiinccs  conf orniéincnl  a  la  loi  de  et  qui  auraient  pu 
répondre  pins  cxaetenieni  aux  besoins  de  l’heure  actuelle; 
mais,  tel  qu’il  est,  il  se  montre  respectueux  du  principe  de  la 
propriété  des  consistoires  et  conseils  presbytéraux  ainsi 
<[ue  de  la  volonté  lies  tlona leurs. 

Nous  n’avons  pas  rinlenlion  de  eonleslcr  à  l’Étal  tout 
droit  de  contrôle  sur  les  associations  eidluelles  qui  se  for¬ 
meront,  cl  nous  estimons  qu’il  doit  limiter  la  ffuolité  des 
biens  qu’elles  pourront  posséder.  Mais  celte  limitatioix  doit 
être  assez  large  pour  ne  pas  apporter  d’entrave  à  leur  exis¬ 
tence  cl  à  leur  déveloj)pcmenl  légitime.  La  commission, 
dans  son  article  a»),  avait  institué  un  régime  ingénieux  et 
lil*éral  en  aulorisuut  les  associations  à  posséder  ilos  valeurs 
mobilières,  dont  le  revenu  p«)urrait  atleiudre  la  moyenne 
des  sommes  déjicnsécs  pendant  les  cinq  dernières  années 
pour  les  frais  et  l’eulrelien  du  culte.  Celle  limitation,  qui 
peut  être  mudiliéc  constamment  par  la  vie  nicme  cl  les 
besoins  de  rassocialion,  était  sullisantc  ;  nous  la  voyons 
remplacée,  dans  le  projet  du  gouvernement,  par  une  disposi¬ 
tion  qui  n’autorise  que.  la  consliluliou  d’un  fmnlsde  réserve 
dont  le  total  no  devra  pas  être  supérieur  au  tiers  de  l'en- 
semble  des  recettes  annuelles  de  l’associalion.  Quel  contraste 
avec  le  projet  de  la  commission  ! 


20J 


Venqnêie  dn  Siècle 

Je  voudrais  signaler^  en  lermiiuuit,  une  disposition  de 
Tarlicle  20  du  projel  du  goiivernenienl,  qui  porte  que  les 
directeurs  et  adminislrateurs  des  associations  seront  civile¬ 
ment  et  solidairement  responsables  avec  l’association  des 
jioui'suîles  exercées  conrormcmenl  aux  articles  12,  i3^  17, 18, 
19  du  j)rojet-  N'y  a*tdl  pas  là  une  entrave  sérieuse  mise  à  la 
constitution  des  associations  cultuelles? 

Seraddl  facile  de  trouver  des  adminislrateurs  et  direc¬ 
teurs  (jui  voudront  s’exposer  à  être  poursuivis  civilement 
et  solidairement  à  la  suite  des  délits  commis  à  roccasion 
de  rexerciee  du  culte  et  qui  ne  leur  seraient  pas  person¬ 
nels  ?  II  y  a  là,  ce  me  semble,  nue  disposition  qui  doit 
être  modiliée  et  qui  ne  saurait  être  admise  même  dans  une 
loi  sur  la  police  des  cultes. 

Telles  sont,  sans  entrer  dans  rexamcii  de  tous  les  points 
de  detail,  les  réflexions  qui  m’ont  clé  suggérées  par  la 
lecture  des  deux  projets  de  loi  que  vous  avez  bien  a^ouIil 
m’adresser. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  mes  salulations  empressées  et 
respeciueuscs. 

A.  Doxnediku  DH  Vauuiî: 


4  décembre  ïf)0^ 


M*  lùigènc  Fauche,  membre  de  la  commission  per- 
mciucntc  du  Synode  ollîcienx  des  Églises  réforniécs  : 


Quels  sont  les  droits  et  libertés  que  tout  projet  de  hn  sur 
la  séparation  doit  garantir  aux  Eglises  en  général^  d  la 
vôtre  en  particulier  ? 

En  ce  qui  concerne  leur  organisatioUf  la  possession  et  la 

jirojfriété  des  biens  ecclésiastiques  ? 

« 

Pour  cire  vraiment  ]U‘olUable  à  notre  [>ays,  la  séparation 
doit  être  une  sc|)aralio!i  complète,  /aile  une  foin  pour 
ioiilcs,  mettant  chacmi  eliez  soi,  s’inspirant  autant  cpi’il  est 
possible  du  di'oil  commun,  et  sutlisaniiiicnt  libérale  lioiir 
permettre  aux  Églises  de  vivre  entièrciuent  au  grand  jour, 
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connue  les  Eglises  protestantes  voinlriiienl  déjà  pouvoir  le 
faire,  et  connue  la  plupart  des  Éf^lîses  le  feront  petit  à  petit 
si  la  possîJulilé  leur  (ui  est  donnée, 

La  loi  de  séparation  tloiL  donc  ^‘arantir  aux  Kf,discs  les 
droits  cl  libertés  (|ui  leur  sont  indis[ænsabtes,  pour  vivre,  et 
sauvegarder,  dans  la  {>lus  large  mesure  |>ossîbie,  ï>our 
chacune  d  elles,  rorganisalum  ((ui  lui  est  [>ro[>i"e  :  jïotir  les 
protestants,  par  exemple,  rorganîsation  iïresl>ytérlenne 
synodale  (ilémocratique  et  tmrleinentaire). 

En  ce  fjui  concerne  la  possession  et  la  pro[uuétc  des  l>ieus 
mobiliers  ci  iiuniobiüers  eeelésiastiqiies,  il  semble  équital)le, 
et  en  iiiéiiic  temps  plus  simple,  de  les  distinguer  en  deux 
categories  suivant  que,  (raprês  ta  léi^islation  acliiellet  ils 
appartiennent  aux  élablissemenls  [)nlilies  religieux  acluels 
ou  bien  a  lEtal,  aux  d6|ïartenicuts  cm  aux  communes: 

Lu  propriété  des  premiers  serait  transmise  |>ar  les  établisse¬ 
ments  proprietaires  actuels,  sans  perception  iraucun  droit 
au  lU'Oüt  du  Irésor,  a  telle  ou  telle  association  cultuelle  que 
^cet  etablissement  tdioîsîra  parmi  celles  créées  dans  sa  eir- 
conscription  religieuse;  2*^  Pour  les  seconds  (ceux  qui  craprês 
la  législation  actuelle  appartiennent  à  VÈnü,  aux  départe¬ 
ments  ou  aux  communes),  il  semble  équitable  que,  pendant 
un  certain  tcini>s,  (ioaiis?)  et  moj^eiinant  loyer  (A"oir  article  14 
de  la  commission  ^  2)  Pusage  en  soit  concétlc  pur  qui  de 
droit,  et  sur  l’avis  de  Rétablissement  religieux  qui  en  a 

actiielienieiit  la  jouissance,  à  Fassociation  cultuelle  Inté¬ 
ressée, 

Au  ])Out  de  ce  laps  de  temps,  FÉtai,  les  départements  ou 
les  communes  rentreraient  eu  possession  entière  de  ces 
immeubles  qu  ils  pourraient  désullectcr  ou  vendi'C  aux  asso** 
ciations  cultuelles  intéressées* 

Quelles  sont  les  mesures  de  garantie,  les  droits  de  contrôle, 
siirvcillanee  et  poUce  que  doit  prendre  ou  s'assurer  VÉtal  ? 

Il  est  du  devoir  de  Flt.tat  de  prendre  toutes  mesures  de  ce 
genre  compatibles  avec  la  lil)ertc  du  culte  :  les  Églises 
devant,  pour  le  bien  de  tous,  être  mises  dans  Fîni|K>ssiljiUté 
d  exercer  une  action  au  point  de  vue  politique  et  de  s^in- 
miscer  dans  les  alfaires  de  TÉtat,  mais  FÉtat  devant,  de  son 
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côté,  garantir  aux  Êf^Iises  toute  la  lilterlé 
existence  et  à  i’cxercicc  de  lem*  culte. 


nécessaire  à  leur 


Quel  régime  co/icceci-eoiis  pour  la  période  de  transi¬ 
tion  ? 

J’ai  répondu  plus  haut  à  la  partie  de  cette  question  rela¬ 
tive  aux  biens. 

i*our  les  ministres  du  culte  et  les  professeurs,  il  est 
équitable  que,  coiniiio  tout  fonctionnaire  dont  l’emploi  est 
supprime,  ils  reçoivent  une  peiïsioii  viagère.  La  loi  devra 
donner  aux  Eglises  un  certain  délai  (six  mois,  un  an  au 
plus)  pour  s'organiser  en  associations  cultuelles. 


A  ces  points  de  çiie  diçers^  comment  appréciez-90US  le 
projet  de  la  comimssion? 

Quelles  sont  les  dispositions  de  ce  projet  que  wiis  coudriez 
çoir  maintenues  ou  modijiées? 

Sons  réserve  des  o]>servations  suivantes,  le  projet  semble 
sauvegarder,  dans  la  mesure  du  possible,  la  liberté  des 
Églises  et  les  droits  de  TÉtat, 


Article  3.  —  L’article  294  du  Code  pénal  et  les  décrets  des 
22  décembre  1812  et  19  mars  1809  doivent  être  ajoutés  à  la 
liste  de  ceux  a])rügés. 


Arlicle  7*  —  Le  deuxième  paragraphe  devra  être  supprimé. 


Article  ^  Ms,  —  Les  établissements  publics  des  différents 
cultes  doivent  être  autorisés  à  attribuer  à  des  associations 


déclarées  eharilaljles  la  propriété  des  biens  en  question. 

Les  articles  ii,  12,  i3  et  i4  devront  être  remplacés  comme 
suit  :  «  liCS  édifices  fjui  diaprés  la  législation  aetuelle 
appartiennent  à  TEtat,  aux  départements  ou  aux  communes 
et  ont  été  affectés  à  rexercice  des  cultes,  au  logement  de 


leurs  ministres  ou  comme  séminaires  seront  loués  poiu'  une 
durée  de  dix  années  par  qni  de  droit,  et  sur  avis  des  cUv 
blisscmentîi  religieux  qui  en  ont  actuellement  la  jouissance, 
à  rassoeiatioa  cultuelle  intéressée. 

Le  prix  du  loyer  ne  pourra  être  supérieur  à  lo  0/0  du 
revenu  annuel  moyeu  de  la  circonscription  religieuse  inté¬ 
ressée  telle  qu’elle  se  trouve  acluelleiiient  constituée  ou  de 
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rétaWisscment  religieux  Ici  qu’il  existe  aclaellcmenl.  Ce 
revenu  sera  ealculc  sur  Iti  moyenne  des  cinq  dernières 
années.  » 

Au  sujet  de  ces  articles  il  y  a  Heu  d’t)l)servei’  qu’il  est 
contraire  au  tlroil  commun  de  faire  payer  au  locataire  les 
grosses  réparations. 

Article  i^.  —  Le  mol  «  fondation  »  pour  les  ceremonies  cl 
services  religieux  (messes?)  semble  n’avoir  de  sens  que 
pour  l’Eglise  romaine. 

J 

Article  20,  ^3.  —  Les  mots  «  après  avis  du  Conseil  d’Etat» 
devraient  être  supprimes  :  les  assoeiaiious  cultuelles 
doivent  avoir  toute  liberté  pour  l’achat,  la  conslritclifm  et 
la  réparation  des  immeu)>les  et  meubles  qui  leur  sont  stric¬ 
tement  nécessaires. 

Article  3^.  —  Il  semble  vexaloire  d'interdire  sur  les  édi- 
tices  consacres  à  la  célébration  d'un  culte,  tout  cmblcme 
particulier  :  la  croix,  par  exemple,  pour  les  clirclicns. 

Le  projet  dxi  gouvernement  vous  paraît-il  préférable^ 

Si  moyennant  ces  niodilicalions  le  projet  de  la  commis¬ 
sion  nous  semble  sauvegarder,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  liljertcs  des  Eglises  et  les  droits  de  l’Etal,  il  n'en  est 
absolument  pas  de  meme  du  projet  du  gouvernement,  qui, 
par  ses  articles  3  et  8,  pour  ne  citer  f£ue  ceux-là,  rendrait 
impossible  le  libre  exercice  du  culte. 

Quelles  .vous  en  paraissent  les  idées  direclrîces  ?  Qacls 
sont  les  articles  dont  vous  désirez  le  maintien  ou  la  sup¬ 
pression? 

Les  stipulations  de  ce  projet  paraissent  avoir  été  inspirées 
par  le  désir,  non  pas  de  faire  de  la  séparation  une  séparation 
acceptable  pour  tous  parce  qu’elle  serait  équitable,  mais  «le 
supprimer  le  budget  des  cidles  eu  maintenant  aulaut  que 
possiJdc  les  Eglises  sous  le  régime  du  bon  plaisir  de  l’Etat. 
Le  vote  d’un  tel  projet  ne  nian<]nerait  pas  d’amener  bientùt 
une  réactioiï  déplorfilde  qu’il  faut  tout  faire  pour  dviler.  Les 
objecUoiis  les  jdiis  graves  portent  sur  : 

L’article  3  qui,  après  avoir  enlevé  aux  ctaljlissemenis  pu- 
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Ijlics  (lu  culte  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appar- 
ien«aient,  remet  en  question  au  boni  de  dix  années,  puis 
tous  les  dix  ans  ou  plus  souvent  encore,  la  location  des  édi- 
lices  publics  consacrés  aujoiUHriiui  au  culte;  cette  disposé 
tioii  entretiendrait  dans  notre  i>ajs  une  agitation  mal¬ 


saine 


L’article  j  fpii  semble  n'autoriser  que  les  quêtes  et  collectes 
faites  dans  les  édilices  consacrés  à  rexereice  |niblic  d’un 
culte,  et  cela  seiileinent  pour  les  frais  et  rentretien  dudit 
culte,  et  interdire  par  conséquent  les  collectes  qui  se  font 
aujourd'luü  à  domicile  pour  les  frais  du  culte; 

On  se  demande  même  si,  fort  de  cet  article,  l’État  ne  pour¬ 
rait  pas  interdire  à  une  Eglise  de  réunir  les  fonds  néces¬ 
saires  pour  riiislriielion  et  la  préparation  de  ses  futurs  mi¬ 
nistres  ; 

L’article  8  qui  prive  du  droit  de  s’associer  entre  elles  des 
Eglises  qui  ont  joui  de  ce  droit  sous  la  République  et  même 
sous  l’Empire  ; 

L’article  9  qui  réduit  d’une  façon  dérisoire  le  fonds  de 
réserve  jusqu’à  le  rendre  insuHisant  meme  comme  fonds  de 
roulement. 

r 

Néfaste  pour  les  Eglises,  le  vote  du  projet  du  gouverne¬ 
ment  le  serait  plus  encore  pour  la  France  qu’il  achèverait  de 
diviser  en  deux  camps  irréconciliables. 

E.  Fauche 


5  (léce?nbre 


.É 

M.  Matthieu  Lelièvre,  pasteur  de  l’Eglise  niélhodiste 
de  Paris,  archiviste  des  Eglises  méthodistes  de  France  ; 


Courbevoie,  26  novembre  1904 

Monsieur, 

Qiic  je  vous  remercie  tout  d’abord  pour  renquête  que  le 
Siècle  vient  d’ouvrir  et  pour  la  part  qu’il  veut  bien  me 
demander  d’y  prendre.  Mon  seul  titre  est  d’y  représenter 
une  petite  Église,  minorité  dans  une  minorilé,  cl  qui  est 


212 


M.  MATTHIEU  LELIÈVRE 


monaecc,  <Ul-oii,  comme  les  autres  Églises  protcslantes,  de 
sul)ir  le  contre-coup  de  la  loi  de  séparation,  l'eliie  minorité 
eu  effet,  lÉglise  méthodiste  ne  compte  en  France  qu'une 
quarantaine  de  commimaulé.s,  mais  celte  minorité  est 
vivace,  puisqu’elle  a  i)lus  d’un  siècle  d’existence  et  a  tra¬ 
versé  tous  les  régimes  qui  ont  gouverne  notre  iiays  depuis 
la  première  Ilépublique  jusqu’à  la  troisième,  ne  demandant 
aux  divers  gouvernements  (jii’uu  peu  de  liberté,  qu’ils  ne 
Itii  ont  jamais  refusée,  (ibose  curieuse,  c’est  au  lendemain  du 
coup  d’ÉUit  du  2  déeemlu'e  que  les  mélliodistes  français, 
de'\enant  Ég'lisc  autonome,  ont  eu  le.ur  premier  synode  et 
depuis  lors  ces  assemblées  se  sont  ternies  d’année  en  année, 
sans  être  en  rien  gênées  par  le  pouvoir,  ïàic  seule  fois,  en 
i858,  un  préfet  de  ÏLnqiire,  voulant  faire  du  zèle,  frappa 
d  iulerdiction  1  uu  tic  nos  syiuxles,  mais,  après  informations, 
il  déeou\  ril  que  nous  étions  chose  trop  insigniliante  pour 
qu  oi!  nous  lioiioràt  ties  foudres  impériales.  Nous  ne  deman¬ 
dions  rien,  ni  grâces,  ni  faveurs,  ni  participation  au  bud¬ 
get,  Notre  seul  l'œii  était  ([n’on  nous  laissât  jioiirsuivre  en 
paix  notre  œuvre  <l’évangéIisalion,  et  ce  '\  œu  fut  exancé. 

Ll  A  oilà  que  nous  apprenons  que  notre  sécurité  est  mena¬ 
cée  par  les  projets  de  loi  qui  tendent  à  séparer  prochaine¬ 
ment  les  Eglises  de  l’Étal.  Celte  séparation  est  pour  nous 
une\ieiUc  conn.aissauee  ;  nous  la  |)ratiquions  lor.S([iie  per¬ 
sonne  n’en  iiarlail,  et  nous  avons  plus  d’une  fois  essayé, 
comme  journaliste  et  comme  confereneier,  tren  dcmonlrci* 
l’excellence  à  nos  amis  des  Égliscs-sœiirs  qui  jouissaient  du 
dangereux  privilège  d’émarger  au  budget  de  l’État.  Voici  ce 
qiie  j’écrivais  au  lendemain  de  la  proclamation  de  la  llépu- 
blique  :  «  l.a  Itépiiblique,  nous  en  avons  la  confiance,  pro¬ 
clamera  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État,  et,  en  le  fai- 
saut,  elle  accomplira  une  immense  révohuion  pacifique  qui 
est  riche  de  conséquences  heureuses  pour  l’avenir.  »  J’ajou¬ 
tais  ,  «  Nous  voudrions  voir  l’Eglise  réformée  prendre  coii- 
lageusenienL  l  îuiliative  de  la  rupture.  Elle  ne  devrait  pas 
atlcmlre  que  t’Élal  lui  donnât  déilaigneusement  son  congé  et 
devrait  lui  signilier  la  résiliation  du  baÜ  qui  la  lie  à  lui.  » 
Ces  conseils  étaient  sans  doute  plu.s  faciles  à  donner  (]u’à 
suivre  -  aussi  ne  furent-ils  pas  suivis.  Toujours  est-il  que, 
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dès  le  6  octobre  1870^  le  journal  de  l'Eglise  méthodislej  j>ar 
la  plume  de  son  rédaclciir  en  chef,  deiiuindait  à  la  llépii- 
blique  (nii  venait  de  naître  la  séparation  de  TEglise  et  de 
rÉLat. 

Nous  ne  nous  jilaignons  pas  de  voir  enlin  réaliser 
celte  réforme  dont  nous  avons  été  de  tout  temps  |)artisanet 
que  nous  demandions  il  y  a  Ireiitc-qoatrc  ans.  Mais  nous 
nous  relulTous  en  découvrant  dans  le  projet  Briand,  (mais 
surtout  dans  le  projet  Combes),  que  ce  (pii  devait  être  une 
loi  de  liberté  menace  d’être  un  code  de  servitude.  Nous  vou- 
Ions  la  lîljertô  pour  tous,  même  pour  TK^lisc  romaine,  Ten- 
nenxie  séculaire  do  toutes  les  libertés  ;  que  l’Etal  prenne  des 
précanlions  contre  ses  cnvaliissemcnls,  c’est  son  droit  et  son 
devoir,  mais  qu’il  se  garde  de  tout  ce  qui  ressemblerait  à 
une  mesquine  persécution. 

Quant  aux  protestants,  qui  furent  de  tout  temps  des  amis 
de  la  liberté  et  de  la  ilépublique,  il  est  aussi  injuste  qu’ab¬ 
surde  de  les  traiter  en  ennemis  et  de  leur  imposer,  par  amour 
de  l’égatilo,  une  rcglemeiilation  lalillonue  et  anlilibérale.  Le 
moyen  de  se  faire  îles  ennemis,  qu’on  ne  l’ouliUe  jjas,  c’est 
de  traiter  ses  amis  en  ennemis.  U  serait  lanienlable  que  les 
protestants  dussent  en  venir  à  réclamer  la  liberté  comme 
sous  rEnqtire  et  sous  la  Restauration.  Si  la  séparation  ne 
signiiic  pas  la  liberté,  elle  est  une  da|>erie,  et  nous  ne  recon- 
naissojis  i)tu3,  sous  son  masr|ue  grimaçant,  cette  liberté 
nécessaire  que  tous  les  esprits  liberaux  réclamaient  avant 
i8;o. 

Nous  approuvons  que  l’on  se  montre  large  dans  la  question 
des  pensions  et  indemnités  aux  ecclésiastiijucs  dépouillés  de 
traitements  sur  lesquels  ils  se  croyaient  en  droit  décompter. 

J" 

On  sait  avec  quelle  largeur  M,  Gladstone  a  traité  FEgliae 
anglicane  d’Irlande,  tors  du  dis  establishment.  Mais  nous 
sommes  en  France,  et  il  y  aurait  quel(|ue  naïveté  à  deman- 

der  à  l’Etal  d’être  généreux.  Demandons-lui  seulement 

^  * 

d’être  juste  et  libéral.  Les  Eglises  protestantes,  j’en  suis  sùr, 
renonceraient  plutôt  aux  quelques  centaines  de  francs 
qu'on  offre  à  leurs  pasteurs  qu’à  leur  liberté.  Elles  diraient 

J* 

volontiers  à  l’Etat  :  llcndez-moi  la  liberté  de  m’organiser  à 
ma  guise,  d’exercer  sans  entraves  le  ministère  de  la  charité, 
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«le  conserver  les  Icmiiles  que  J’ni  eonslruils  de  mes  «Icnicrs, 
lie  réunir  mes  synoiles...  et  reprenez  vos  eenl  éetis 7  Ce  n’est 
pas  la  pre«uiêre  l’ois  (ju’ane  Église  ]>r(>lcstante  r«jinpl  avec 
I  i-'tat*  Cela  s  est  \  n  en  JiiCossc  comme  en  ïSiiissCj  et  Imijom's 
la  lij)éralité  des  üdêles  a  pourvu  aux  besoins  des  pasteurs. 

Ce  qui  parait  inacccptalde,  c’est  la  maiii-inise  tic  l’État  sur 
les  temples  et  prcsl>ylères  «les  Églises  prolcslautes,  toutes 
les  fois  (|u’U  aura  coutrilmc  (lui  ou  la  conmiunc)  pour  une 
part  quelconque  à  la  construction.  Quoi  !  voici  un  cdiüce 
qui  a  cofilé  cent  mille  francs,  sur  lesipicls  l’État  ou  la  com- 
miine  ont  versé  cinq  ou  dix  mille  francs,  et  il  faudra  que 
l’Eglise^  qui  a  fourni  tout  le  reste  se  laisse  dépouiller  du 
tout ,  Ce  qui  ser.ail  uii  acte  «le  niallionnêtelé  insigne  de  la 
part  d’un  particulier  ne  saurait  être  équilablc  et  Icgîliiue  de 
la  part  de  lElat.  Que  t’Elal,  s’il  veut  jiratîfjuer  le  snninuim 
JUS,  tleinaiitle  a  être  rcmiionrsé  (par  annuités,  par  exemjiie) 
de  sa  conlrihution,  mais  qu'il  ne  se  livre  pas  à  des  confisca¬ 
tions  «pu  rappelleraient  trop  aux  proleslanls  celles  de 
Louis  XIV> 

Quant  à  nous,  Éiçlises  intléitciiilanlcs,  qui  n'avons  jamni s 
reçu  un  sou  «le  rÉlal^  ni  jKïur  le  lt%ailemeiit  de  nos  pasteurs, 
ni  |)our  la  construction  de  nos  chapelles,  nous  «lemand«)ns 
qu’on  nous  laisse  en  paix.  N’étant  pas  unis  l’Élat,  nous 
n’avons  pas  à  en  être  séparés.  Nous  ne  sommes  pas  difli- 
ciles,  nous  demandons  la  liberté  comme  sous  TEmpire, 
quoique  n«>us  eussions  de  plus  hautes  amluiions  pour  la 
Képuljlique.  Nos  quarante  Eglises  ont  une  organisation 
synodale  et  une  caisse  centrale  sans  les«[uplles  elles  ne 
pourraient  pas  vivre  un  an.  Il  serait  vraiment  indigne  de 
la  grande  République  française,  .parce  qu’elle  a  des  eimuis 
avec  Rome,  de  tracasser  de  petites  Églises,  qui  ont  l’hon¬ 
neur  de  pratiquer  la  séparation,  dont  d’autres  oui  tant  de 
peine  à  trouver  la  formule. 

Agrtjez,  monsieur  le  rédacteur,  mes  vifs  remerciements 
p«jui  1  honneur  «pte  vous  m’avez  fait  cji  me  demandant  mon 
ii\  is,  et  1  expression  de  mes  senliiuenls  lr«?s  dislijigués. 

Mattuieu  Lklièvue, 

'  Pasteur  à  Paris 


2X5 
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J  décembre  i 

]\I.  Cliarles  GiJe,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  vicc-i)rcsidciit  de  rAssociatiou  protestante  ]ionr 
rélude  des  fpiestioiis  sociales  : 


Paris,  29  novembre  1904 

Monsieur, 

A  votre  nrciiiièrc  question  :  «  Quels  sont  les  droits  et 
libertés  que  loul  projet  de  loi  doit  garantir  aux  Eglises  en 
général  je  voudrais  pouvoir  l'épondre,  conmie  Tout  fait 
d’autres  île  vos  correspondants  :  Le  droit  commun. 

j\Jall»eureuscincnt,  il  idy  a  pas  en  France  de  droit  commun 
en  matière  d’association  :  il  y  a  un  droit  spécial  d’associa¬ 
tion  pour  les  luulualistcSy  un  autre  pour  les  syndiqués,  un 
autre  pour  les  établissements  d^iülité  publique,  etc.  Quant 
à  la  loi,  soi-disant  générale,  sur  le  droit  d’association,  de 
1901,  le  législateur  Vu  faite  tout  exprès  telle  que  les  associa- 
lions  religieuses  ne  pussent  s’en  servir.  Il  faut  donc  aussi 
une  loi  spéciale  pour  ces  associations  qui  s’appellent  des 
Eglises,  et  c’est  là  le  mal. 

Etant  donnée  celle  fâcheuse  nécessité  d’une  loi  spéciale, 
il  faut  du  moins  que  cette  loi  garantisse  à  toutes  les  Eglises, 
grandes  ou  petites,  à  ocllcs  déjà  vieilles  eoininc  à  celles  qui 
pourraient  naître,  ce  luiniinuni  de  droits  qui  coiisisle  non 
seulement  dans  l’exereiec  du  culte,  mais  tlans  la  faculté 
d’enseigner  et  de  propager  leur  foi. 

11  le  faut,  parce  que,  si  la  loi  n’accorde  pas  ce  minimum, 
les  Eglises  le  preiidroiil  tout  de  même  et  aucun  moyen  de 
coercition  ne  pourra  reinpècheï% 

D’ailleurs,  celte  Hlierté  de  prtïpagandc  est  indispensable 
à  TElat  lui-mcine,  je  veux  dire  à  l’Etat  laïque  et  répul.)Iicain, 
car  elle  constitue  la  garantie  la  plus  efïicace,  la  seule  çtli- 
cace,  contre  la  domination  exehisive  d’une  Eglise  unique, 
particulièrement  contre  la  domination  de  cette  Église  qu’il 
redoute  et  (jui,  elle,  pourrait  au  besoin  se  passer  de  la 
lil>erlc  de  propagande,  parce  qu’elle  a  déjà  pour  adhérents, 
au  moins  nominalement,  presque  tous  les  Français. 
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Oi  celle  libci’lc  tic  pi‘Of)a{y;ui<ic  ne  me  jiai’aîi  nns  suiU 
sammeul  garantie  par  les  projets  de  it.i,  cl  fc  crois  tinc 

cest  la  une  erreur,  même  t'u  meplavanl  au  poiùt  de  vue  de 
ceux  qui  les  oui  i>rése!ilcs. 

Je  VOIS,  en  eirel,  dans  ces  projels,  et  surtout  dans  écdiii 
du  gouvermmieiit,  diverses  mesures  .pd,  .Hrigees  intention- 

nue  iëriJ  J-"'*''  ‘■'■Wpa'ont,  en  réalité, 

lue  tes  Lghses  ttissnlenles  et  peut-ôtre  même,  un  jtu,r  nu 

1  autre  les  associations  de  la  lihre-pensce.  car  ec  sont 

Je  citerai  siirlonl  :  l’aj-licle  S  qui  resserre  le  droit  dt'  i'étlé- 
rat.on  des  hghses  aux  limites  d’un  tlépartemenl  ^  l’article  6 
qui  'nlerdil  le  ministère  d’un  étranger  ((Jue  l’on  exi-e  la 
nationa  lie  fra.H-aise  des  a.lmiuistraleurs  de  l’assoeiadon 
1  accord;  mais,  de  ceux  qui  prèebenl  ou  prient  ou  admi’ 
n  St  J  eut  es  sacrements,  pourquoi  ?  Pourquoi  un  élramn-r 
;;  -»‘-t.d  pas  le  droit  de  parier  ou  .le  conlesser  ou Ü;  .u;.: 

1  lauct.  [  cirücfc  24  qui  uianilirnL  la  dirccLiou 

■  les  oullcs  nunio  après  la  s6parali„n,  cVsl-à-dlre  r|,ii  iiislil,,,. 

. .  a  sor  a  ,1c  prè-fecl,.,.c  .le  pclicc  ,lcs  cnilcs,  cl  cilla  I,.  |„“1. 

de  peu  al  lies  des  arlîcics  14-20, 

Kl.  ce  ,p,i  c,,,.cc,„c  s«.  t,„.i  n„ic,.,licri„„  ,|..  c„.,slit„cc  ,|os 

mcr.;r, •'“i- ‘-.c,. 

catholimtes  ou  n' T  ruiiionaft^s, 

catholi.p  es  ou  lU-olostanU^s,  inqiossible  ,1,.  mieux  servir  les 

interets  <Ie  Home  et  les  ullramonl-d.w  t  i 
sation  .le  l’I^glise  eatholi.p.e  rest'.,  iu'ta;;  ‘ 

scuptiond  undcparlenieul  et  .pie  t.mle  fédération  naliouale 
.sciait  imn  seuleiimnl  inutile  mais  scldsmati<iue,  i’I^dise 

.n'ssiXnle  •  "  V*'  ^>'ianl  aux  Égîi.ses 

pM.icl  de  .  si  le 

UC  loi  devait  eli^e  .n 

1  tuL  ap|jij<|ite,  elles  seront  lentécs 

II’  siêJe'  drieur"*'*^  '^'^''"'  '»  l’étranger 

. .  ieg(  d.  h  ur  gouvenieim-iil  eeclésiasli.p.e, 

„T  "  T,*'  Iticns,  la  (piestioii  est  moins  "ivne 

I  .■..•CC  ,,,,  ,1  sai-it  p|„«  .r,,,,,,  ,1,.  ,,,„,sci,.„c,.r 

OUI-  les  I.ICIS  ,,os,c,l,'.s  „cl,.cllcn„.„l,  le  p, ,|c 
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mission  en  reconnaissait  la  propriété  aux  Eg-Iises;  le  projet 
4I11  ^(mvcnienuait  les  leur  enlève.  11  est  vrai  qu^îl  les  leur 
restilue  aussitôt  sous  l'orine  iie  concession,  niais  cette  con¬ 
cession  à  titre  leuiporaii'c  ci  précaire  ii’empcclie  pas  qii^il 
n’y  ail  exi)r(»|>riîiLjon  en  droit.  J’ai  êeiât  uilleiirs  qu’îl  ni’efit 
jiat'ti  légilinjcde  laisser  aux  Ej^lîses  non  seulement  la  jiroprieté 
de  Jiuirs  ht  en  s  jirtipres,  mais  meme  celle  des  étUiîces  consa- 
cj*és  au  eiiU<‘,  car,  évîdeiunn'iit,  c(‘S  édiliceSj  dans  rinteniioii 
(le  ceux  ipii  les  avaient  élevés  (et  alors  même  que  jiarmi 
('<uïx  qui  Éivaient  fourni  des  fonds  se  trimyaient  ri:  tat  ou  la 
commune),  luj  dcvaîiuit  ni  ik*  jioiivaicnt  recevoir  (taulrc 
di^stîiialion.  D'ailleurs,  ccniirairciiHuit  à  ce  ipdoii  croit  (tït  à 
la  dUléia  îjiciî  des  1  liens  des  coni^ré^ations),  ces  biens  ne 
re|U'cs(‘ijlent  qu’mie  valeur  vénale  très  modiipie. 

Si  pourlanL  les  E^^'lises  sont  dé|»ouillées  de  leurs  luens, 
cdltîs  n’en  mourront  pas  :  ('lies  en  ont  riiabiludc.  Elles 
feront  comme  raraig-uée  paliente,  ipii  refait  sa  toHe.  Mais 
au  moins  faut-il  leur  jiciaiicLtre  de  la  refaire. 

Je  croîs  que  fEtai  a  le  droit  de  liniiter  le  patrimoine  des 
Eglises  au  monlaiil  des  biens  nécessaires  à  l’exercice  ilu 
cullei,  comme  (railleurs  de  limiter  les  biens  de  n’importe 
(pielle  associanon  à  la  satisfaction  du  liesoin  spécial  pour 
l(‘(jucl  ivllü  a  été  créée.  Seulement  il  faut  être  un  peu  large 
dans  ra|>plî(îaLion  de  ccUe  règl(%  d’aulant  plus  tpdeii  fait  il 
(‘Si  impossible  à  l’adiuinisLration,  meme  la  plus  in([uLsilo- 
riale,  de  la  contrôler*,  bai‘  (‘xeiuple,  la  limitation  du  fonds 
de  réstu’Viï  à  i/'j  du  revenu  aumud  (article  (j)  est  dérisoire  et 
par  suite inapidicable.  Une  association  (juelconque  (jui  neeon- 
stitucrait  pour  fonds  de  réserve  rpi’iine  somme  égale  au  ticïrs 
de  ses  ri^amus,  c’est-ùnlire  qui  n’aurait  de  garanties  que  pour 
((ualre  mois  de  vie,  serait  considérée  eomme  non  viable.,  et 
jamais  !e  cfinscit  d’Etat,  au  cas  où  elle  sollîcileraiL  la  recon¬ 
naissance  légale,  ne  la  Int  accor<lerait.  Le  [ïrojcl  de  la 
(aunmission  qui  admcLIait  la  jU'iîprlélé  d’un  cajïital  dont 
riidérét  lut  sudisanl  [lour  couvrir  les  dé|»eiiscs  moyennes 

JT 

d’iui(‘  aiinétî,  me  paraît  iicec[jtalïl(î:  Soit  une  Eglise  (fuî 
dépense  iojkio  francs  [Kir  an  :  dans  le  projet  delà  commission, 
(‘llr  pourra  se  consliluer  titi  capital  de  2rj4>.o(Ki  iVkxi.ooo francs, 
suivant  rpdil  produira  3  ou  4  0/0;  dans  le  projet  du  gouver- 
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iiemenl,  elle  ne  pourra  se  constUuer  ([u’iiii  eapilal  de 

33y\  l’rancs,  presque  eent  fois  iiioiiis! 

Entîrij  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  aux  mînislres 

des  ciiUes,  lHlat  (îe%ra  penser  t[idà  raison  ile  la  modicité  de 

leurs  traitements  ils  n’ont  jïu  (aire  des  ceonomies  et  (pi’iin 

certain  noinlire  d’entre  eux  se  Irouverotit  sans  situation 

# 

parce  que  leurs  Kglises  idaui’ont  pas  les  ressources  siillisantes 
pour  les  j^'arder  à  leur  service,  La  meilïeure  S()lntîoiq  je 
veux  dire  celle  qui  réduirait  au  niininium  les  soulVrances 

f  f? 

et  la  gène  des  dépossédés,  serait  que  TEtat  alloue  aux  Eglises 
peiuIanL  dix  ans  la  moitié  des  sommes  inseriles  au  lïudg(‘t 
pour  les  Irailenients  <le  leurs  miiiisires,  à  charge  [>our  les 
Eglises  de  répartir  celte  somme  au  mieux  «les  iH^soins  et 
d’Cfi  justilier  remploi. 

Si  TElat  répugne  à  eonlîer  ce  soin  aux  ICglîses  et  celles-ei 
peul-Cdre  à  s’en  eharg(n%  alors  il  t**>ii*'Eait  tout  sim[)leiiient 
attribuer  A  clnu[iie  membre  du  cierge  nue  pension  égale  à 
la  moitié  de  sou  traileiiienl  pour  un  nonibrc  d’années  égal 
a  celui  durant  lequel  il  a  été  en  fonctions. 


Veuillez  agréer,  Monsieur,  rassuraucc  de  mes  seiiümenis 


distingués. 


tai.vuLEs  Ginn 


,  r 


10  décembre 


M.  le  pasteur  E,  Bruguière,  de  Marseille,  iucm])re 
de  la  commission  exécutive  du  Synode  olïicicux  des 
Kglises  l'éroiiiiées  ; 


Marst’îHo,  2(5  novembre  ij)o4 


onsîenr 


Vous  m’aA^ez  fait  riianncur  de  m'adresser  votre  question¬ 
naire  relatif  à  la  séparation  des  Eglises  et  lie  Tlvlat  (projet 
(le  la  commLssiou  parlementaire  et  projet  du  ffourernentenf) 
en  me  «lemandanL  (Ty  répondre. 

.le  vous  Lndîqne  ci-dessous  les  points  pin'neipaux  qui  me 
semblent  devoir  être  relevés,  —  en  m’attachant  à  Tordre 
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inL'iiic  que  vous  m’indiquez,  sans  toutefois  reproduire  le 
texte  des  qucslioiis  formulées. 

Je  suis,  pour  mon  compte,  ]>arüsan  de  lu  séparai  ion  des 
K|,dises  cl  de  mais  je  ne  voudrais  a  aiieuji  prix  Tas¬ 

ser  visseineiit  des  Eglises  à  TKlat,  pas  plus  fpie  je  iTae- 
cepterais  imc  soliiUoii  inverse  du  |)rolîlè3iu.\  Le  jïremicr 
article  d’un  projet  sur  la  sé[)aralion  devrait  elre  celui  du 
projet  lîriaiid  :  «  La  Itépuhlùfur  assure  la  libcrlê  de  con¬ 
science^  elle  garanfU  le  libre  exercice  des  cultes,.,  »  Comme 
]>roleslants,  nous  sei-ous  les  premiers  à  réclamer  cette 
lî  hcr  lé  pour  loules  les  iîglîses  aiissî  bien  cjuc  t>onr  la  nôtre. 
Celle-ci,  quant  à  son  organisation,  est  [n*eshylériejiîie-sj'no- 
dale*  Le  gouveriicnieni,  le  Conseil  d’Elal  Tout  toujours 
reconnu*  Ce  serait  porter  la  plus  grave  atteinte  a  la  liberté 
q3ie  de  détruire  eette  eonstitutioji  même. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  ecclésiastiques,  comment 
admettre  que  TElat  s’emj>are  des  biens  tjui  niipartiennent 
aux  l^lglises,  i>uisqiTils  ont  été  actjuis  avec  Tautorisalion  et 
la  garantie  de  TElat,  ainsi  que  des  églises,  tenij>les,  jiresby- 
lères,  coiislrnils  le  plus  souvent  avec  les  deniers  des  fidè- 
b^s  ?  Peut-on,  d’ail leui'S,  oulïlier  (pie  nos  Eglises,  tro[>  long- 
tenqis  persécutées,  et  surtout  an  lendemain  de  la  Révocation, 
durent  subir  les  coniiscalions  les  plus  iniques? 

—  On  ne  saiii'ail  contester  au  pouvedr  civil  le  droit  de 
contrôle,  de  surveillance  et  de  police  des  cultes.  Les  minis¬ 
tres  des  diiréi'cnts  cultes  doî^'ent  donner  Texem[de  de  la 
soumission  aux  lois  et  du  rcsiïccl  pour  TauloriLé  [mlilitfue, 
mais  les  articles  se  rapportant  a  la  police  des  cultes  édic¬ 
tent  <les  ])énaülés  dont  quelques-unes  paraissent  Iiien 
1‘igoureuses  et  liors  de  [iroporlion  avec  les  contraventions 
ou  le  délit  à  répiamei'. 

—  Ibnir  rjnc  la  sétuiralion  lïiL  jaîte  ctpiitaldeiueiü*  elle  de- 
vrait  se  faire  sans  violence,  TEUal  procédant  par  extinction; 
les  traitements  de  tous  les  j>aslcurs  en  exercice  devraient 
élr(‘  maintenus  jusipi’à  l’àge  de  la  relraite  (do  ans),  pour 
être  rem])lacés  ensuite  iniv  une  p<msion  cbmt  le  chifTrfî 
serait  assez  élevé  [ïoiu*  assurer  aux  Htiilaires  nue  existence 
convenable  et  digne.  Il  y  a  sur  ee  [loinL  engagemeiil  de  la 


*220 


M.  LE  rAHTEUR  K.  TÎUUGUIKKE 


part  <le  TKlat,  qui,  avaiU  <le  cojilînucr  [csi  iioiuînalidns,  a 
exigée  des  eaiidiilals  <lcs  éludes,  des  grades  dclernihiés, 

—  Le  [ïrojeL  de  la  comiiusstoM  Uüssaiil  subsister  i’orgaiii- 
saLioii  tradïüoimelle  de  nos  Eglises,  il  est  sur  certains 
points  d'un  véritable  nbéralisnie,  mais  sur  beaucoup  d'au¬ 
tres  des  auiendeinenls  devraient  y  élie  apportes* 

—  r/article  5  lixe  au  «  i*"'' Janvier  qui  suivra  la  promulga- 
Lion  de  la  lt>i  »  rai^pliralion  de  eelle<u,  I.e  délai  n'csl-il  [>as 
un  peu  court  ?  J’ou  dis  aulanl  des  articles  (>,  7,  7  his  qui  se 
rapportent  à  Tiisage  gratuit  d<'s  édiiiees  religieux,  à  la  ré- 
]>artition  des  biens  mobiliers  cl  înnnnbiliers,  dans  les  six 
mois  ([ui  suiveiiL  ta  }jromu!gatio]i  de  la  loi.  Quel  îneoiivé- 
nient  y  aurait-il  à  inénagi'r  davantage  ta  transition  ? 

Serail-tl  écfiiilalde,  serait-i!  conlbrine  à  noire  droit  civil 

J' 

que  TElaL  ou  les  eoiuinnnes,  ainsi  <pie  le  veut  rarticle  11, 
hissent  déclarés  proju'îétaires  dliunieul)les  acquis  avec  les 
ilenîers  des  lidéles  par  cela  seul  que  les  eoininunes  on 
auraient  fbnrn!  une  subvention  (piekonque  ?  Tout  au  [dns 
comprendrai L-ou  riue  les  Eglises  fussent  dans  robligation 
de  restituer  la  somme  allouée* 

Nous  ue  rcelamoiis  ni  faveur  ni  privilège*  Mais  il  serait 
contraire  au  droit  coiiiniuu,  après  avoir  cnneedé  aux  asso¬ 
ciations  cultuelles  seuIeinenL  la  location  des  edi  lices,  de 
laisser  à  la  eharf^e  ries  (ocalaires  tontes  les  réjïara lions  lo¬ 
catives,  d’entretien  et  de  grosses  réparations,  eomme  le 
veut  Tarliclc 

L’arlielc  10  devi'ait  être  maintenu.  <c  Les  associalions  eut- 
tuelles  pourront  (l(uts  les  formes  déterminées  par  l'arUele  7 
(lu  déctTl  <ln  i(>  août  ipoi,  consliluer  des  unions  açcc  ad/nt- 
nislralion  ou  direclion  cenirale.  )> 

Il  faudrait  inodilier  l’article  20  eoneernant  les  valeurs 
ino])ilièrcs  disponildes*  Il  y  est  dît  que  «  le  reeenu  total  ne 
fn^nrra  ftépasser  ta  moyenne  anniielte  des  sommes  ftépensées 
pendant  les  einq  derniers  exercices  pour  les  frais  et  enlre^ 
tien  du  culte,  a  (kdte  disf>osition,  qiîi,  du  reste,  inan([ue  de 
clai'lé,  idassurerail  pas  rexisLenee  et  ne  permeUrait  pas  le 
dcvelüp[ïenient  de  ces  ass<)eiaLions. 

Quant  aux  manifestations  et  sigutes  extérieitrs  du  culle, 
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rarticlc  34  peut  prclcr  A  des  inlcrprétalions  diverses.  «  Aïi- 
cun  siffne  ou  emblème  particuUef*  trun  cultes  est-il  dit^  ne 
peut  être  élevé ^  érigée  Jixé  ci  atiaciiéen  quelf/ne  emplacement 
public  que  ce  soit^  à  rexeeption  de  Vcnceinte  destinée  aux 
exercices  du  cultes  des  cimetières*  »  L’crcciion  rriinc  eroix 
sur  un  cliar  ruiichre  qui  traverse  Ja  rue  ou  la  place  puhlî- 
<jae,  le  port  de  la  robe  par  le  pasteur,  seroiil-ils  de  ce  fail^ 
interdits  ? 

—  Pour  ce  qui  est  du  pnqel  <hi  j^ouvernenicnt,  il  est  evi- 
demmeut  l>ioii  plus  encore  en  op[K)silion  avec  les  principes 
constitutifs  de  nos  Eglises.  Le  conseil  central  s*esl,  a  l>oii 
droit,  prononcé  a  riinaniinité  contre  Sf>n  adoption. 

— •  Ce  projet  semble  avoir  clé  dirigé  avant  tout  contre 

* 

TEglise  romaine,  dont  la  [uiissaiite  organisation  a  son  cen¬ 
tre  et  sa  direction  k  rélranger;  il  rist[ue  fort  d'çtrc  à  cet 
egard  inellicace.  Tandis  que  son  application  atteindrait 
mortellement  le  protestantisme  tout  entier,  qui,  apres  avtîîr 
été  le  véritable  iiiitiaLeiir  du  régime  parlementaire  et  démo¬ 
cratique,  se  verrait  dépouillé  îles  av^anlagcs,  des  bientails 
de  ce  régime  lui-inémc. 

L’article  3  est  inadmissible.  Malgré  la  réserve  de  Finler- 

* 

venlion  du  (Conseil  d’Etat  oudTin  arreté  préfectoral,  suivant 
la  valeur  des  lïîcns  (inféricitre  ou  supérieure  à  dix  mille 
francs),  il  constituerait  une  véritable  coiitiscaiiou. 

\ 

—  Les  auteurs  du  projet,  eu  restreignant,  par  rarlicle  8,  à 
la  limite  clTin  département  les  unions  d’associations,  ont-ils 
eu  la  pensée  de  Jiriscu'  Forganisatifui  ilc  nos  Églises  ?  Nous 
ne  le  croyons  pas,  mais  telle  serait  la  eouséqueiice  certaine 
de  son  application.  Kl  muis  n’avons  pas  de  peine  à  coni- 
prendre  les  ]>rotcstalions  unanimes  soidevées  parmi  nous 
contre  cette  disposition. 

L 

—  Le  fonds  de  réserve,  cc  dont  le  montant  ne  devra  pas 
être  supérieur  an  tiers  de  Vensemble  des  recettes  annuelles  », 
serait  absolument  însiinisanl. 

Enfin,  comme  dans  le  projet  de  la  commission,  les  peines 
édictées  par  Tarticle  lo  contre  les  directenrs  ou  administra¬ 
teurs  d’une  association  cultuelle  rpii  auraient  contrevenu 

222 


M,  LE  PASTEI^U  f..  TUIAL 


aux  dispositions  des  articles  0»  7,  S  cl  t)  ne  sont-elles  pas 
excessives  ? 


Venîllcz  agréer,  nioiisieiir  le  rédacleur,  rassiirance  de  mes 
senliinents  rcsiïcctiiciix  et  dévoués. 


E*  nauGuiKRr: 


J  3  (tccernbrc  if)0^ 


M.  le  pasteur  L.  Trial,  ♦!(•  Nîmes,  membre  de 
Délégation  libérale  des  l^glîses  réformées,  secrétaire  de 
la  commission  d'action  prolcstanlc  cvaiigélî(iiic  : 


Nîmos,  ^  novrmbrc  1904 

]\ronsicin% 

La  réponse  <]e  Tunn  collègue  et  ami  Af.  le  jiasteur  Bal>uL 
au  (jiiostîoiinaire  que  vous  nous  avez  iail  ritoinicur  de 
nous  adresser  iiéa  paru  sî  complèU^,  si  bien  penséti,  si  Incn 
écrite,  que^  j’ai  cru  pouvoir  coiilenler  de  la  signer,  avec 
sa  pernïissioii* 

A^ous  ivétes  pas  tout  à  tait  de  cet  avis  cl  vous  insistez 
aiinabtcinent  pour  que  je  vous  adresse  qaehfues  réflexions 
personnelles.  J'aurais  luanvaise  grâce  à  me  dérober.  Je 
iiéexécuLe  donc. 

Mais  alors,  pcrmeltez-nioi  de  ne  pas  suivre  rigoureuse- 
mcnl  Tordre  du  fpicstiounaire.  Inutile  de  réjicler  ee  que 
MM,  Couve  et  lîabut  ont  dit  a  propos  des  arlicle.s  5,  (>,  9, 
II,  i:b  20,  34  du  projet  Briand  cl  à  (îropos  des  arlîeles  3,  (n 
7,  8,  9,  10,  20,  34  du  projet  du  gonvê!*nciiienl.  Sans  dîslinc- 
lion  (TEglise  ou  de  eonknir  dogmatique,  tons  les  pi'oLeslants 
approuveront  eerlaincinent  leurs  observations.  En  <‘oiisé- 
quencc,  je  iiTen  tiendrai  à  (jiielf[nes  réllcxions  pins  géné¬ 
rales. 

J’ai  lonjoiirs  été  partisan  de  lu  séparation  des  Eglises  et 
de  TElat,  A  mes  yeux,  c’est  le  seul  régime  rationuel,  équi¬ 
table,  normal.  J’en  suis  mémt^  si  luirtisan  <fue  j’aurais  voulu 


Ven({uêie  du  Siée  le 

décider  les  Églises  prolestantes  à  la  (levancer  voloixlaire- 
ment  pour  leur  propre  compte*  S'il  ii’avait  tlépendii  que  de 
moi,  elles  se  seraient  entendues  pour  dire  a  l’Etal  :  «  Nous 
refusons  le  pauvre  million  et  demi  que  vous  nous  octroyez; 
nous  déclinons  tout  caractère  oJUciel.  Vous  sa^'cz  que  vous 
n’avez  rien  à  craindre  de  nous,  ni  comme  acctimulalion  de 
ri  cil  CSS  es,  ni  comme  action  politique.  Jamais,  nulle  part  en 
France,  nous  n’avons  usé  de  notre  liberté  pour  détruire  la 
lîLerté  d’aulruî;  jamais,  nulle  part  en  France,  nous  n’avoiis 
voulu  associer  rKlat,  ses  ressources  et  sa  puissance,  à  noire 
désir,  d’ailleurs  légitime,  de  rendre  nos  crtiyances  [irépon- 
déranles.  Tout  au  contraire,  en  vertu  de  nos  traditions  et 
de  nos  principes,  nos  pères  ont  été  et  nous  somnies  nous- 
mêmes  des  champions  de  la  tilnTlé  de  coiiseience,  du  res¬ 
pect  mutuel  des  convictions,  en  un  mol,  de  la  justice*  Dès 
lors,  tout  ce  que  nous  ilemandons,  c’est  d’étre  traitées  non 
pas  comme  <les  iiislilvUions  ennemies  de  l’Etat,  cherchant 
à  le  iiiaîlriscr,  à  Tasseex  ir,  pour  en  faire  rexécutcur  de  leurs 
volontés  et  pour  s’assurer  runivcrscllc  domination,  mais 
comme  des  institutions  amies  de  FElai,  soumises  à  ses  lois 
et  se  plaçant  sous  sa  sauvegarde,  en  un  mot,  comme  toutes 

les  autres  associations  libres  de  citoyens.  » 

# 

II  me  semblait  que  l’Etat  aurait  du  a|>prouver  ce  langage 
et  celle  attitude,  et  même  eu  remercier  nos  Eglises*  Mais 
on  a  bien  voulu  m’aflirmer  <le  plusieurs  cotés,  que  mon 
idée,  —  elle  avait  clé  exprimée,  il  y  a  i>Iusîeurs  années, 
dans  le  journal  V Eglise  libre  et  dans  la  (Iritiqiie  philoso- 
phUpic  de  i\L  lîenouvier,  —  n’avait  aucune  valeur  [>rati(pie, 
aucune  chance  iraI>outir  cl  fju’en  déiinitivc  je  n’avais  rêvé 
([u’un  l>eau  gcslc. 

Je  iFen  suis  pas  encore  convaincu.  Je  reste  persuadé  que 
des  Eglises  vraiment  chrétiennes  et  protestantes  ont  plus  à 
]>erdre  (pi  à  gagner  au  iiiainlien  de  leur  union  avec  l’Etat* 
J’estime  tpie  l’aclc  courageux  et  énergique  d’iiuc  séparation 
volontaire,  aurait  aiqiris  a  nos  législateurs  ce  qu’ils  ignorent 
(jii  veulent  ig]\oFer,  c’esL  qu’il  est  injuste  d’assimiler  les 
Eglises  protestantes  à  FF'glise  catholique  et  de  leur  appli¬ 
quer  à  toutes  le  même  traitemeiiU 

Car,  tel  est,  pour  moi,  le  vice  fondamenlal  du  projet 
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liriaml  et  du  lu-iijol,  bien  plus  iiuicceplable,  du  «rouvcr- 
mniienl. 

KvideniiueuL,  la  célèbre  ibriuulc  de  Cavoiir,  «  nCylise. 

libre  dans  FElat  liï>re  i),  ïi'cst  [dus  de  mise.  Voici  pour- 

J- 

quai  :  Ce  (jue  rE^lise  eatliolîque  appelle  sa  liberté,  cTst, — 
relisez  V lùicj-cliqtic  de  et  le  Syllabiis^  —  c’est  la  liberlé 
de  souinettre  les  conseieuces  à  la  hu  vivanl<%  au  pîqje  viee- 
Dieu'  c’csl  lu  liberté  de  iairc  de  TEtaL  le  iiiiuislre  ilneile  de 
scs  volontés  eu  vue  de  supprimer  les  dîssidcuds  et  les  uou- 
croyants  ;  c’est  la  lïlærlê  <rélablîr  dans  notre  pays  une 

mojiurchie  abs<due,  une  théocratie.  Que  rEluL  se  délie  de 

# 

cette  Kj^Hse,  qu’il  prenne  ses  ]>récaulious  conlre  elle,  qu’il 
ne  lu  laisse  pas  s’organiser  à  sa  gnisc  sous  la  direction  d’xui 
cher  toubpnissanl  résidant  à  rétranger,  qu’il  s’o{)pose  à 
riuinuîbilisatîoii  entre  ses  mains  ile  riebesses  iniinenses, 
(judt  lui  supprime  cerUiîns  moyens  traction  :  Tusage  d’édi- 
lices  ineojileslaI)lemenL  etuiimunaux  ou  nationaux  et  son 
budget  de  quarante  millions,  —  c’est  son  alTaire.  Etuirvu 
([ii’en  ces  divers  actes  il  ne  viole  pas  la  jiisliee,  il  est  en  eas 
de  légitime  défense,  et  oji  ne  saurait  lui  en  vouîoîr. 

Mais  qu’il  se  délie  des  J^gUses  [ïrotestantes,  qu’il  jirenne 
des  précautions  contre  elles,  riu’il  s’opiiose  à  leur  organisa- 
iîoïi  toute  déniocrati((ue  et  parlemeiitaîre,  essentiel tement 
nationale,  et  les  ompéclie  de  vivre  sous  le  régime  presbyté¬ 
rien  synodal;  qu’il  s’oppose  à  l'a  eoustitnüon  d’une  caisse 
centrale  uniquement  destinée  à  pourvoir  aux  liesoins  du 
culte  et  dont  il  pourra  contrôler  les  opérations;  qu’aprés 
avoir  supprimé  leur  maigre  budget,  il  s’emiuire  de  tous 
leurs  temples  et  de  tous  leurs  presliytères,  meme  de  ceux 
f[ii’eUes  ont  élevés  à  leurs  frais  ;  qu’il  leur  dénie  le  tîroit 
d'exercer  la  bienfaisance  et  les  dépouille  de  tontes  leurs 
Ibmlatioiis  charitables,  c’est  là  la  jilus  iucompréliensibte  tic 
toutes  les  maladresses  et  de  tonies  les  in  justices* 

Il  faut  donc  dire  et  répéter  et  crier  à  nos  législateurs  que 
nos  Eglises  n’ont  jmuais  enlendii  et  n’entendent  nullement 
la  liberté  à  la  manière  de  la  curie  romaine;  (|u’elles  n’ont 
jamais  prétciida  et  ne  prcttîndenl  mdlemcnt  être  un  pouvoir 
traitant  d’égal  à  égal  avec  TEtat  ;  ({u’elles  ont  loujours  etc 
et  veulent  toujours  être  des  assocdalions  libres  de  cou- 
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sciences  libres,  respectueuses  tie  r<>ri1re  étal>li  et  soumises 
aux  lois  civiles;  que,  hîen  loin  d’elre  une  inonarcliie  abso¬ 
lue,  elles  ont  Loiijours  vécu,  elles  \'ivenl  toujours  sous  la 
forme  rcpubücaiiui  el  ifasï)irenl  qu’a  établir  jiariui  les 
Ijoiiunes  la  juslîctr  el  la  frateriuté, 

L(Hir  appliquer  rifçuureuseiuent  le  niénie  Iraitenieul  qu’a 
rÉglise  calliolique,  sans  doute,  c’est  faire  [ïreuve  d’un  {^raiid 
amour  de  la  syniélric,  mais  aussi  d’une  lualadressè  <rantani 
plus  insij^ne  et  d’une  înjiistiee  trautanl  pUm  criante,  que  la 
symétrie  est  et  ne  sera  jamais  qu’ajïpareiilc.  Le  iiicnic  ar¬ 
ticle  de  loi  jïroduira,  pour  l’Ej;lise  eaLliolifjue  et  [ïour  les 
Églises  protestantes,  des  eilets  tout  à  fait  diflerents.  Par 
exenii)te,  rarticle  8  du  projet  goïiverncineiital,  stipulant  fjuc 
les  associatiims  rtdij^ieuses  ]tourrorit  cunstitucr  des  unions 
no  dépassant  pas  les  limites  d’un  département,  ecl  article 
ne  j^êiicra  PEf^lise  catholique  en  rieïi,  mais  deteriuinera  la 
disparition  frun  faraud  nfjuibre  d’Kgüses  |>roteslantes*  Kst- 
ce  là  e«‘ fjidon  appelle  un  Iraitenieul  égal?  Et  f[ui  ne  voit 
que  la  llépiildif|ue  rés(îrve  ainsi  ses  faveurs  pour  sa  pire  en¬ 
nemie  et  scs  rigueurs  pour  ses  alliées  naturelles? 

Il  en  est  temps  encore*  Que  nos  législateurs  veuillenl  Ijîeii 

y  rélléchir,  Qlu’ils  ménagent  les  transitions  le  jilus  possible 

#  # 

pour  séparer  les  Eglises  de  l’EUil.  Mais,  en  tous  cas,  qu’ils 
laissent  aux  Eglises  protestantes,  —  et  aussi  aux  commu¬ 
nautés  Israélites,  — fjui  n’ont  rien  fait  j>our  en  être  privées, 
la  pleine  et  entière  liberté  de  conscience  el  toutes  les  lil)er- 
tés  qui  rn  découlent  :  liberté  do  la  paredo  et  de  la  |)resse, 
liberté  d’association,  liberté  ûe  culte,  lil>erLé  d’enseigner  el 
de  mellre  en  vigueur  leur  tliscipline,  liberté  tl’cxereer  la 
J)icnfaisanee,  liberté  de  Iravaillor  à  rindisponsable  rénova¬ 
tion  individuelle  et  scïciale,  liberté,  en  un  mol,  d’accomplir 
la  tâche  d’émancipation  el  de;  perfectionnement  que  Dieu 
leur  impose*  Qu’elles"  puissent  jouir  de  toutes  ctis  libertés 
dans  la  mesure  compatible  avec  l’ordre  [mblic  et  les  impé¬ 
ratifs  du  devoir*  Ainsi  le  veulent  la  clairvoyance  et  la  jus¬ 
tice. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  nies  nici Heures  salutations* 


Tiual 
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ib'  décembre  iflo^ 

M.  Ph.  Jiilaborl,  doyen  honoraire  de  la  FaenUé  do 
droit  de  Nancy,  professoitr  honoraire  à  celle  de  l’aris, 
niombro  cia  conseil  central  des  l^gliscs  réfurmées  dc^ 
I^Vance,  secrétaire  de  la  Dclégaüoii  libérale  : 


Vc'rsaillcs,  U  (lécenihre 


Monsieur, 


Vous  avez  l)icn  voulu  nie  demander  mou  seulimeni  sur  la 

#  # 

séparation  tic  TE^iise  rélbrnicc  et  de  rEtal  telle  (jiéelle  ré¬ 
sultait  des  délibérations  tU‘  la  connnissioii  de  la  Chamiirc 
des  déjHilés,  Il  ne  subsiste  plus  anjourtriiui  cjiie  le  (>rojeldu 
tçouvcrncment  adopté  par  la  niajorité  de  celte  coniinissiou* 
Je  ne  re[)rendraî  lias  liis  divers  points  du  quc'Slionnaiï'C  i[ue 
vous  m’avez  adressé,  MliL  les  pnstcuns  (dtaric's  Babut  vl 
Ikmjaïuin  Couve  y  cuit  répondu  avt^e  uiu^  force  et  une  uetleLé 
auxtpicllcs  de  tous  les  eôtés  on  rend  tiomiua^nv 

Je  me  boiaierai  à  earaelériser  un  projet  de  loi  sur  la  ]Hdiee 
des  cultes  ((ui  conlienl  des  (irsposUif>iis,  dont  les  unes  sont 
en  deiiors  di*s  ptuivoirs  du  lé^'islaltuir,  cl  tîont  le:s  autrcîS 
portent  une  atteinle  injusUlialile  aux  dreuts  cl  aux  libertés 
(jui  jiisqiéicî  avaient  paru  les  plus  léj^llimcs* 

Le  léjjislaleur  n’a  auetiii  [KUivoir  sur  la  eonslilutitni  et 

M 

l'org’anisalion  intérieure  d’une  Kf^Hse.  La  nôtre  est,  depuis 

trois  cent  quarante-cinq  ans,  preshylérienue  synodale  ; 
0  # 

l’Etat  ne  peut  en  altérer  le  caractère  et  en  taire  une  Eglise 
congréganiste  reni'erniée  dans  les  limites  d'un  déparlemenl. 

L’Eg'lise  réforiuée  a  été,  est  et  sera  une  Eglise  îtaUojinle  ;  il 
en  est  de  meme  de  rL"glisc  luthérienne  cbde  tontes  lesautres 
Eglises  protestantes  (jui  cxisteul  sous  la  <|iialilicat£ou  Ue  mé¬ 
thodiste  ou  libre  et  de  celles  dos  Israélites,  On  iéol>tieijdra 
pas  du  Earleineid  IVançais  au  vingtième  siècle  la  violation 
lies  principes  les  plus  incontestables  du  droilpublie.  Il  u’esl 
pas  plus  possiiile  de  supprimer  de  notre  organisation  répii- 
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lilicuinc  Tcxistence  el  rauLoritc  du  synode  g'énéral  que  de 
supprimer  l’existence  el  raulorilé  du  jïape  junir  les  catho- 
Ikiues.  L’arüeie  8  doit  disparaître  pour  tout  c3tal>lissenienl 
rclifi^ieiix  exclusivement  français* 

On  j)cut  même  sc  demaniler  si  rinstitution  toute  iiouveile 
des  associations  a  fonder  pour  rcxercice  du  culte  n’csl  pas 
eiitadicc  d’arl>itrairc  ;  ricii  n’exigeait,  en  effet,  c[iiVdles 
fussent  substituées  aux  consistoires  et  aux  conseils  presby- 
téraux*  Une  foule  de  [personnes  morales,  trctablissements 
d’utilité  juiblique  continuent  d’exister,  el  rai^plication  de  la 
loi  de  upi  ne  s’impose  ici  en  aucune  manière*  Les  cor[)s 
ecelcsiastiques,  organes  constitutionnels  de  notre  Eglise,  ne 
peuvent  être  supprimés. 

Li*  luit  (|ue  poursuit  le  |»rojet  est  de  leur  enlever  la  j»ossi- 
bililé  de  rester  [iropriétaircs,  de  recevoir  des  dons  el  «les  legs 
avec  rautorisation  du  Conseil  d’J^lal.  Les  consistoires  el  les 
conseils  presl)yléraux  seraient  dépossédés  de  tous  les  biens 
<|ii’ils  ont  légalement  conservés  ou  acquis.  L’Etat  prétendrait 
d’abord  rcpreiidi‘e  les  iuimcul)les  provenant  de  dotations  par 
lui  faites  el  dont  la  révocation  n’avait  jamais  été  expressé¬ 
ment  ))révue*  Ikuir  les  autres  biens,  il  en  serait  fait  deux 
classes*  l*our  les  uns,  ayant  une  destination  clnarîtablc,  le 
gouveriieiuent  se  rcsiïrveraîl  le  dianl  de  les  attribuer  par 
décret  en  Conseil  d’Eltat  ou  par  arreté  préfectoral  à  des  éta- 
biissemeiiLs  publies  d’assistance  situés  dans  la  commune  ou 
dans  raiTondîsseiJient.  Uour  les  autres,  il  de^  rail  les  coiiec- 
der  jïour  dix  ans,  avec  la  ('acuité  de  renouvellement  tem¬ 
poraire,  aux  associations  euUuclles,  dans  les  limites  de 
leiu‘S  besoins  dont  il  serait  souverain  appréciateur,  et  le 
jiouvoir  de  les  attribuer,  s’il  le  jugeait  convenable,  aux 
étalïlîsseincnts  publics  trassislance  dont  il  vient  d’etre 
INirîé. 

Ces  asstïciations  cultuelles  à  fonder  par  nos  coreligîon- 
naii'cs  seraient  loin,  comme  on  le  voit,  de  remplacer,  au 
j)oînl  dé  vue  des  luens,  les  consistoires  et  les  conseils  pres- 
byléraux  dépossédés*  Il  leur  serait  de  i>]us  interdit  de  cou- 
stîluej"  un  J'onds  de  réserve  supérieur  au  tiers  des  recettes 
aiiniicdles,  t^ette  réserve  devrait  être,  employée  aux  grosses 
réparations  des  é<!ilices  religieux  dont  l’assoeiatioii  aurait  la 
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jtmissànce  à  titre  onéreux,  ie  préfet  restant  jug-c  de  ia  iiéees- 
silé  de  CCS  réparations.  Les  coin[>tes  financiers,  l’étal  des 
Liens  pourraient  être  vérifiés  à  tonte  époque  liai*  ce  dernier. 
Si  des  soMimes  en  vue  de  l’achat  on  de  la  conslruetioii  d’im- 
nieuldes  (U’stinés  à  rexcrcice  du  culte  étaient  lanuiscs  aux 
associations,  elles  devratenl  être  versées  à  In  caisse  <les 
dépôts  et  consignations  ;  on  ne  dit  pas  si  des  dons  et  legs 
avec  celle  destination  pourraient  être  autorisés  par  le  (iun- 
seil  d’Ktal. 

Quant  aux  teiuples  ol  aux  [U'astïvLcrt^s  appartenant  à  TKiaL 
aux  (léparteiuenls  et  aux  eoiuininies,  leur  usage,  au  i)üut  de 
deux  ans,  cesserait  d'èlre  gratuit;  la  cencessîoii  ilevrait 
avoir  lieu  pendant  dix  ans  a  titre  onéreux;  elle  j)(Hirrailétre 
renouvelée  si  TEtat,  les  départements  et  les  coiniiiunes  ne 
les  jugeaient  pas  inutiles  poui*  les  uesoins  de  rexereic(‘ du 
culle,  aiupiel  cas  ifs  pourraient  être  concédés  à  il]i  autî^e 
eiille  ou  à  un  service  publie. 

Par  rexposé  qui  précètle  et  dont  la  stricte  exaclitude  ne 

peut  laisser  aucun  doute,  on  peut  juger  de  la  jïortée  de  ce 

projet  de  loi  sur  la  police  des  cultes. 

#  ^ 

On  parle  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat,  (lette 
expression  peut  faire  illusion.  Jusqudei  on  a\'rJL  considéré 
la  séparation,  j’en  atteste  Samuel  Vincent,  Viiiel,  Etlinoiiï! 

é- 

de  Pressensé,  comme  donnant  a  TEgliso  des  libertés  ([ipellc 
n’avait  pas;  elle  claîL  appelée  PEglise  libre.  Or,  si  le  [U'ojet 
}>réscnté  à  la  ClKniilïre  n’était  pas  [irofoudémenl  ïuodîlic, 
jamais  TElat  ne  se  serait  iiuniisec  dans,  rorganisation  et 
dans  le  l'onclioiineinent  de  TEglise  réformée  cPiiiie  maiiîére 
aussi  grave.  Elle  y  i>erdraiL  les  libertés  dont  elle  a  joui 
depuis  un  siècle  sous  tons  les  régimes;  ce  serait  TEglise  ré- 

J 

formée  liée,  asservie  à  l'Etat*  Pour  nous,  nous  avons  ia 
ferme  confiance  que,  pour  que  la  séparation  s’acetuuplisse 
d’nnc  inauicre  durable,  elle  doit  cire  fondée  sur  ta  justice  et 
sur  la  liberté* 


Agréez,  Monsieur,  Pexpressiou  de  mes  sentiments  disUir 
gués  de  cousiiléralion* 


Pu.  Jalaui^kt 


Venqnête  du  Siècle 


i8  et  23  décembre  1 90^ 

M.  Pierre  Rigot,  avocat  an  Conseil  tl’Ktat,  membre 
de  la  commission  permanente  du  Synode  officieux  des 
Eglises  réformées  ;  - 

Tout  projet  sur  la  séparation  des  Eg-lîscs  et  dcFEtat  eoiu- 
porle  rationiiellemeiil  deux  sortes  de  disposîtionsj  les  unes 
consistant  en  réparations  éqnilableSj  pendant  une  période 
de  Iransilion  tout  au  moins;  —  les  autres  consistant  dans 
Tapplicalion  du  droit  commun,  autant  que  faire  se  pourra, 
au  i‘cg:ime  nouveau  qui  s’établira  pour  les  Kjjlises* 

Des  réparations  'sont  ducs  pour  la  cessation  imprévue 
d’un  rég-ime  centenaire,  sur  leipiçl  s’est  fondée  une  posses¬ 
sion  d’étal  respeclaide^  et  de  la  i>arl  des  ministres  du  culte 
<piaul  à  leurs  traileinents,  et  de  la  part  des  établissements 
ecclésiastiques  (pvant  aux  édifices  appartenant  à  l’Etat  ou 
aux  coiuimnics  dont  îis  ont,  sous  rempire  de  la  loi  du  iH 
germinal  an  X,  rusnrniit  légaL 

Le  ])rojel  de  la  comiuission,  ni  celui  du  gonyeriiemenl  ne 
donnent  à  cet  égard  satisfaction  aux  intérêts  lésés*  Les 
cliifTres  des  pensions  de  rclraîlc  allouées  par  eux  aux  ecelé- 
sîastif|ucs  âgés  sont  insnfiisants.  La  maigre  allocation  de 
4œ  francs  peiidanl  quatre  ans  seiilerncnt  à  ceux  qui  ont 
moins  de  ans  est  dérisoire*  (Article  4  du  projet  du  goii- 
vernemeut) 

C’est  tro[ï  peu  de  prolonger  pendant  deux  ans  la  jouis* 
St'incc  gratuite  des  édifices  consacrés  au  culte*  (Article  2  du 
projet  du  gouverncmcnl) 

La  loi  du  3o  octobre  188G  sur  la  laïcisation  de  l’enseigne¬ 
ment  primaire  a  lixé  un  délai  de  cinq  ans  pour  la  transi¬ 
tion  du  personnel  laïqua  au  personnel  congréganiste, 

11  serait  de  même  êquital)le  de  fixer  une  période  de  tran¬ 
sition,  tout  au  moins  de  cinq  ans,  pour  donner  aux  asso¬ 
ciations  cidluelles  le  temps  d’organiser  le  régime  nouveau, 
en  jïroloiigeaiit  pendant  celle  j)ériode  le  service  des  traite¬ 
ments  ecclésiastiques  <lans  leur  intégralité,  ainsi  que  la 
jouissance  gratuite  des  édifices  consacrés  au  culte*  Celle 
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jouissance  p'atuito  devrait  (railleurs  être  suivie  <ruiie loca¬ 
tion  à  Irès  l'aible  prix  après  la  période  Iraiisiloirc. 

Si  Ton  liasse  à  la  seconde  calcj^orie  des  dispositions  des 
deux  projets  relatives  a  rnrj»'aiiisalioii  elaii  roTiclionneiiienL 
du  régime  nouveau,  on  voit  (pi’clles  cnnliininent  de  graves 
dérogations,  plus  graves  et  plus  înjustiliables  sans  doiile 
dans  le  i)rojet  du  goiivernenienl,  à  ce  <[ui  est  le  droit,  coin- 
nunn  G’est  ce  qui  va  être  clafdi  suecesHiveinenl,  quant  au 
droit  d’association,  ({liant  au  régime  de  la  propriété,  quant 
à  la  police  des  cnltes,  et  < [liant  aux  charges  tiscales. 


nUOTT  n  ASSOIUATÏON 

Les  dérogations  au  droit  coininiin  des  associations,  (jui 
vont  être  i^elevées,  sont  împulaJdes  au  projet  du  gouverne- 
nient. 

D’après  la  loi  du  jinltol  1901,  les  associations  religieu¬ 
ses  sont  traitées  de  nicnie  (jue  les  autres  associations. 

Les  congrégations  religieus(?s  seules  sont  placées  sous  un 
régime  spécial*  Les  lra\'aux  [irépaiatoires  ne  laisstuil  au- 
ciiu  doute  à  cet  égard.  Eu  eflVd,  l’article  2  du  jvrojet  volé 
par  la  Chninhrt'  des  déi>ulés  portait  :  a  Les  associations  de 
«  personnes  aulrex  que  les  assotùallons  religieuses  [uuirroul 
«  se  roriuer  lîlircnienl*  »  Dans  le  texte  volé  au  Hénat,  qui  e^st 
devenu  le  Lcxle  défiiiitir,  les  mots  (r  aulres  que  les  assoeialions 
«  rcUf^icuses  »  ont  élé  suiipriniés;  ce  ([ui  est  explique  [lar 
ce  passage  du  rajyport  de  M.  Vallc  an  Sénat  :  <(  11  idy  n  pas 
«  de  raisons  pour  que  les  associations  de  {lersonnes,  ipii  se 
((  réunissent  dans  un  but  religieux  ne  soient  pas  Iraitécs 
«  sur  le  inênie  pied  ([ue  les  associations  qui  auraient  par 
«  exemple  un  but  contraire,  a 

Les  associations  religieuses  ne  sont  rloiie  pas  iraitées  aii- 
Iremenl  que  les  associaLions  de  lil>rcs-penseiirs  pai‘  la  loi 
du  1“’’ juillel  11)01.  1^1,  en  l’étal  de  la  théologie  actuelle,  la 
dificrenec  entre  les  unes  et  les  antres  pourrait  ii’élre  pas 
toujours  très  saisissable. 

Clela  étant,  des  assocLatioiis  pour  rétaldissemont  et  l’ex¬ 
ercice  d’un  culte  non  reconnu  [nir  TEtat  peuvent  actuelle- 
meut  SC  Cormer  sous  renqiire  de  la  loi  du  i*"*  juillet  1901, 
sauf  à  obtenir  pour  rouverlure  du  lien  de  leur  culte  les 
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autorisations  rccjuiscs,  U  leur  est  loisible  par  suite  (Favoir 
des  ministres  et  des  adniinistratcurs  cl  directeurs  de  natio¬ 
nalité  étrangère,  ainsi  que  de  créer  des  unions,  avec  adini- 
iiistralion  centrale,  coidormcjnent  a  Farticle  j  du  décret  du 
i6  août  1901* 

Les  articles  fl  et  8  du  projet  du  gouvernement  leur  enlè¬ 
vent  ces  droits  ainsi  qiFîls  les  refusent  aux  associations 
nouvelles  <{ui  se  formeront  pr>ur  le  maintien  <lcs  cultes 
aclucllemeiit  reconnus  i>ar  FJ*]tat  sous  le  régime  de  la  loi  de 
Fan  X, 

Dûiprcs  Farticle  C,  les  niinistiMîs  du  culte,  administrateurs 
et  dîrecl(uirs  des  associations,  doivent  être  Français. 

En  ce  (|ui  concerne  la  prescription  relative  aux  ministres 
du  culte,  les  olïservalions  si  judicieuses  de  i\I.  Raoul  Allier 
en  ont  fait  apparaître  Finutilitc.  J'ajouterai  que,  en  tous 
cas,  la  loi  a  intervenir  sur  la  séparaiioii  ne  devrait  pas  être 
plus  exigeante  (jue  celle  du  3o  octobre  1S86  sur  Fenseigne- 
incnt  j)rimairc,  dont  Farticle  4  admet  des  inslituteurs  de 
nationalité  étrangère  a  enseigner  dans  les  écoles  libres,  à 
condition  qiFîls  soient  autorisés  à  établir  leur  domicile  en 
France. 

Quant  aux  directeurs  et  administrateurs,  il  est  intéres¬ 
sant  de  rapiuder  (pic  le  projet  de  la  loi  de  1901  sur  les  asso¬ 
ciations  disposait  :  a  Ne  peuvent  se  ffnmier  sans  autorisa¬ 
tion  préalable  par  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat:  les  asso¬ 
ciations  entre  Français  et  Kirauf^ers ;  —  les  associations 
entre  Français,  dont  le  siège  ou  la  direction  seraient  a 
Fetrangerj  ou  conJiéH  à  des  étrangers,  »  Au  cours  de  la  dis¬ 
cussion  de  ce  projet,  M,  Vaillant  déposa  un  amendement 
tendant  à  ce  que  cette  disposition  ne  lût  applicable  qu'aux 
associations  religieuses*  (Séance  du  7  mars,  OJficie!^  débats 
de  la  Chambre,  page  fF^4)  ^L  Berry  proposa  d"y  viser 
expressément  les  associations  dont  les  agissements  seraient 
de  nature  à  préparer  la  grève  générale.  (Meme  Officieiy 
page  (FiS)  La  rédaction  dernière  fui  le  résultat  d'une  trans¬ 
action  entre  les  partis.  Elle  porte  : 

•# 

ArlicJe  12.  —  Lus  (tssùcuiliotis  composées  en  majeure  partie 
d'étraiigers,  celles  ayant  des  admUüslvaiciirs  C‘U'(ins:ers  ou 
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leur  niv^ye  à  VèAvnngery  el  dont  ^r^s  uglsi^enientM  serawni  de 
naiiire,  hoU  à  f(iM>^sev  les  condilions  nortnales  du  nunxdiê  des 
valeurs  ou  des  juarchandises,  soit  à  fticnaeer  la  sûreté  inté¬ 
rieure  ou  extérieure  de  tKtat  dans  les  condilions  prévues  {ntr 
les  articles  j.)  d  loi  du  Code  fténalf  pourront  être  dissontes 
par  décret  du  présidenl  de  ta  Itêpubtlque  rendu  en  conseil 
des  ministres. 

i'ar  là,  souH  renipire  de  la  loi  ilo  n/n  sur  les  assoeîalioijs, 
rien  ne  s'oppcïse  à  ce  que  les  assucîalîoiis  religieuses  aieiil 
des  adiuinîslrateurs  et  direcleurs  de  nalioiialité  ctraii- 
gère. 

Au  surplus,  il  tant  dire  (jne  la  proliîhîtitni  de  rarlielc  6 
du  projet  du  gcuivernemenl,  en  ce  f[ui  couceme  l’entpltn  de 
pasteurs,  adininîstraleurs  ou  tÜrecleurs  de  iiationalitc  ètran- 
gère,  idîntcressc  que  Tort  peu  j)ratîqueinent  les  Eglises  du 
culte  réforme  actuel lement  reconnues  par  t'Etat. 

IL  en  est  tout  aiUrcincnl  dt^  i’arllcle  8  du  uièiiic  pi‘ojel,aux 
termes  duquel  les  iinious  d'(tssoeuttions  ne  pourront  <lépas- 
ser  la  tifnllc  d*nn  dêpurlemetii. 

Sur  ce  point,  fondamental  pour  des  religions  qui  sont 
nationales  et  qui  enlendenl  avoir  une  organEsatioti  natio¬ 
nale,  les  proteslaîits  de  toutes  confessions  sont  unaniiiies  et 
irrcdncti]>lcs  dans  leur  op|)osilion  au  ])i'ojot  du  goiivcrnc- 
niciiL  Uien  ne  pourra  les  faire  départir  de  celle  attitude,  ni 
rcsporance  ([tfon  leur  laissera  tUscrcteiucnl  concevoir  d'user 
de  tolérance  à  leur  égard,  ni  rassuranoe  que  cette  disposi¬ 
tion  est  <Urigée  ecïntre  le  callHïlteisnic, 

Nous  entendons  n'etre  pas  placés  sous  un  régime  tic  tolé¬ 
rance,  Et  les  coups  portés  au  catliolicisme  ne  panseraient 
pas  les  graves  ])lessnrcs  dont  nous  aurions  à  soutlVir,  Au 
surplus,  sur  ce  point,  la  disposition  tjue  jhïus  eonilnittons 
est,  en  tant  ([ue  tlirigée  eontre  le  caUiolicisnie,  refiet  cruue 
véritable  al>erralioin  (>idiiniJorle  au  catholicisme  qidon  lui 
interdise  tTavoir  en  Vrance  pour  ses  associations  cullucllcs 
<lcs  unions  aA  cc  ic  luie  adndnistiuitiofi  ()a(lirecfion  venfnile 
(Tcxli'  de  rariicîe  7  du  décret  du  i(i  août  puisfiue 

le  centre  du  culte  eatholi([ue  est  non  pas  en  France, 
mais  à  Home?  Cette  interdielion  sera  sans  elfet  sérieusement 
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préjucïicial>le  à  son  cg'arti  tant  (iii'il  y  ^iira  un  Saint-Siège 
et  tin  denier  de  Saînt-Pieri'e. 

Elle  met  au  contraire  en  question  la  vie  meme  des 
Eglises  réformées,  qui,  siiriüul  a|ïrès  la  séparation,  devront 
s^appuyer  sur  leurs  s3Tiodcs,  Le  synode  national  et  les  com¬ 
missions  déléguées  par  lui  pour  exécuter  ses  décisions 
seront  les  dispensateurs  nécessaires  de  celte  vie  à  tant  de 

coniiiiiinautés  si  inégalcinent  pourvues  et  réparties, 

#  * 

Les  Eglises  presliytérieniies,  dotées  on  non  par  TEtat, 
vivent  librement  sous  ce  régime  dans  tous  les  pays  démo¬ 
cratiques  ou  nionarclnqucs  qui  nous  entourent,  Graiide- 
Eredagne,  Pa}’s-Iîas,  Eelgi((ue,  cantous  suisses,  iüt  uiéme  ces 
Eglises  réibvmces  d'Alsacc-Lorraine,  dont  nous  avons  été 
sé])arcs  par  le  traité  de  Franeforl,  et  cpie  régit  toujours  la 
loi  du  i8  germinal  an  X,  mainlenue  i>ar  le  gouvernenienl 
des  provinces  annexées,  ont  établi  a  leur  tête  \m  sjmode 
avec  la  pleine  approbation  de  ce  goiivcrnenient. 

On  conviendra  qn’il  serait  bien  triste,  et  meme  humiliant, 
que  les  memes  Eglises,  en  France,  et  sous  le  gouvernement 
de  la  République,  fussent  privées  de  cet  organisme  indis¬ 
pensable  à  leur  existence. 

RKGIMK  DE  LA  rilOl’RiÉTÉ 

Les  établissements  ecclésiastiques  ont  un  patrimoine  qui 
se  compose,  soit  des  biens  luidnliers  ou  immoliilicrs  prove¬ 
nant  de  dons  et  legs  autorisés  par  le  gouvernement,  soit 
des  droits  acquis  par  eux,(raprcs  Ic  droit  commun,  sur  les 
édiiîces  alfcctés  au  culte  et  tout  ce  qu’ils  renferment. 

Celte  distinelicm  est  faîte  dans  le  projet  de  la  commission, 
qui,  respectant  le  patrimoine  provenant  des  dons  et  legs 
destinés  an  culte,  reconnaît  aux  établissements  eeclcsias- 
tiqiics  le  droit  <le  les  transférer  aux  associations  qui  leur 
succéderont  (article  7),  Mais,  quant  à  la  seconde  espèce  de 
droits,  le  projet  de  la  commission  (article  11)  déroge  gravement 
au  droit  commun,  Cn  ne  reconnaissant  ces  établissements 
propriétaires  des  édifices  construits  sur  des  terrains  leur 
appartenant,  que  lorstprîls  les  auront  acquis  avec  des  fonds 
provenant  exclusivement  des  libéralités  des  iidèles. 

Le  projet  du  gouvernement  ne  faisant  aucune  distinction 
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attrihiiP  à  l’Klal  la  propriélc  ilc  ryntiPr  palriinoinc  <lcs  éla- 
l)lissemcnls  ccclcsiasliqups,  qu’il  s’aj^îssu  des  biens  prodiic- 
lifs  de  revenus,  provenant  *le  dons  et  legTS,  ou  des  droits 
necpiis  sur  les  cdilîces  nlleclés  au  culle.  L’I'llal  ainsi  investi 
de  celle  pmiu'iélé  fera  <les  concessions  de  dix  ans  aux  ass*)- 
cialions  cullucllcs,  dans  la  liiuile  des  besoins  tle  ces  asso- 
cialions  ap[)récics  par  un  décret  en  Conseil  cTEtaL  Ce  ([ui 
excéderait  celte  liniile  serait  attribué  à  des  élal>l!sseïneiiLs 
pulïlics  d'asslslanee*  A  rexjHraLioii  de  la  concessitîn  tlceen- 
nalc,  rivtaL  pourrait,  suivant  son  bon  plaisir,  lu  renouveler 
ou  non  (arlîide  !})* 

Il  y  a  là  uue  véritable  e^udiscalitïn,  (pil  ne  se  conçoit  }>as 
en  dehors  du  l>ouleverseineJit  social  proveuaiil  trune  révo¬ 
lution,  eoinnie  eelle  de  la  lin  du  dix-liuitiéuie  siècle.  Le  res¬ 
pect  de  [a  propriété  préside  à  la  eouléciion  de  nos  lois* 
I/Étai,  qui  est  le  tuteur  actuel  des  étai)lisseinents  ecclésias¬ 
tiques,  coïiinie  de  tous  les  éta[>lissenients  publics,  a  raison 
du  patrimoine  qirils  ont  ac([uis  avec  son  autorisaliou,  ne 
doit  pas  les  ilépouiller.  vSi  ces  étal>iisscrnenls ecelésiastiqiies 
apres  la  séparation  cessent  de  consLiluer  des  étaldissemenls 
publics,  ils  pourrorst  se  maintenir  sous  (nriue  d’assoeia- 
tions.  Coininciit  alors  assiniilrr  leurs  l)ie!is  aux  liiens 

iif 

vacants  et  sans  maîtres,  nécessairement  dévolus  à  rLlat? 

Quant  à  la  pro|>riéié  des  édifices  consacréi;  au  culte,  si  la 
construelioii  en  a  été  laite  avec  des  I’otuIs  donnés  à  raison 
de  leur  tieslinalion  spéciale  et  pi^ovenant  de  diverses  sources, 
il  est  naturel  (rap|)liqiicr  à  celte  situation  les  réj^^les  sui¬ 
vantes  de  droit  eommnn  : 

i'*  Ce  qui  a  été  donné  sous  forme  de  subvcnlion,  dona- 
lion,  quêtes  ou  collecles,  par  l'I^îat,  les  départements,  les 
eoniniunes,  les  établissements  ecclésiastiques  et  les  particu¬ 
liers,  pour  la  coîisiruction,  recoustniclîon  ou  rembclUsse- 
ment  des  édifices  dont  s’agit,  est  cumsiiléré  comme  irrévo¬ 
cablement  donné  et  non  sujet  à  répétition,  tant  (pie  l^ifTec- 
talion  au  culte  sera  mainleniu'; 

2*  Le  pro|»riétaire  du  sol  est  (iropriélaire  de  la  coiislruc- 
lion  ; 

3®  Dans  le  cas  où  l^alTec talion  au  culU*.  prendrait  lin,  les 
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droits  ilvi  propriétaire,  du  conslnicleui^  et  des  donateurs  de 
soniiiies  se  rég'leraieiit  eonforinciiienl  au  droit  comniiin. 

Le  projet  de  la  commission  devrait  être  amende  coid'orjnc" 
meut  à  ces  régies. 

De  mémo,  en  cas  de  location  par  LElal  ou  les  communes 
aux  associations  culluelles,  sullirait-il  de  laisser  les  droits 
et  oldigaiions  des  propriétaires  cl  locataires  sous  rempîrc 
du  droit  commun,  ce  (pii  exonérerait  ces  associations  des 
Irais  de  fjrosses  réparations  et  du  paicmeiil  des  primes 
d'assurance  de  Pimmeiihle,  mis  à  sa  charge  par  Tarticlc  i4 
du  projet  de  la  commission  et  Tartiele  o  du  j^rojet  du  gou¬ 
vernement. 

11  y  a  lieu  de  rendre  jusÜee  au  projet  de  la  cominission, 
en  ce  ([uMl  permet  aux  associations  de  posséder  un  fonds 
de  réserve,  dont  le  revenu  pourra  égaler  la  moyenne  des 
déijenscs  de  rassociation,  calculée  sur  une  période  de  cinf| 
aimées  (article  20)*  Le  projet  du  gonveriiemenl,  en  limitant 
ce  fonds  au  tiers  des  recettes  annuelles,  ne  veut  mauifeste- 
meiil  |»ermettre  à  l'association  (|ue  de  vivoter  au  jour  le 
jour  (article  9). 

rOLÏCK  DES  CULTES 

D’ajirés  le  projet  du  gouverncmeiil,  la  déclaration  à  faire 
jionr  la  ccléhralîiîu  d’un  culte  eonformémenl  à  l'article  a  de 
la  loi  du  !îo  juin  i8Sï  sur  la  lilierté  de  réunion  doit  être 
renouvelée  clja(juc  année.  11  est  ))erinis  à  ce  sujet  de  faire 
olïserver  (pie  rexphiitalion  d'un  débit  de  Ixussons  n’est 
astreinte  (jii’à  une  seule  déclaration,  une  fois  j>our  toutes, 
par  rartîcle  2  de  la  lui  du  17  juillet  18S0,  et  deniéine  les  en¬ 
treprises  de  spectacles  pulilics  |)ar  le  décret  du  6  janvier  1864.'^ 

D'ajirès  le  meme  [irojet,  les  infractions  aux  prescriptions 
concernant  les  déclaralions  à  faire  pour  l’ouverture  d’un 
lieu  de  culte  sfuit  punies  de  peines  eorreeUonnelIes  (cin- 
(pianie  à  mille  francs  d'amende,  (piinze  j(îurs  à  trois  mois 
de  priscm).  Lés  inéiiies  infractions,  (jiiand  il  s’agit  de  réu¬ 
nions  autres  ipie  la  célébration  d’un  culte,  ne  sont  ])uiiies 
(|ue  des  peines  de  simple  police  [lar  l’arlicdc  10  de  la  loi  du 
‘3o  juin  1881  sur  la  liberté  de  réiiniom  Poiirriuoi  cette  dilTc- 
rence  ? 
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Aux  ternies  ùe  rarliele  17  du  j)rDjeL  du  {j^'ouvernenienl, 
«  sera  piud  fies  mànies  peines  tout  ininislrc  f/’ffu  cuUe  t/ul, 
dans  rexercice  de  ee  cnlle,  se  rendra  eoujuthle  d\udes  pon- 
vanl  coniprojneKre  rhonneur  des  idîoj-ens  td  déi^imêf^er  contre 
rux  en  oppression^  en  injure  on  en  seandafe  pifhlit%  notam- 
me  ni  par  fies  inculpa  fions  dirigées  contre  les  /ter  sonnes  », 

Le  délit  devrait  consister  excdnsiveiuejil  dans  ce  qui  est 
énoncé  à  la  du  ile  i’arlielc  r  «  ]io  tain  ment  par  des  iiicuipa- 
tions  dirigées  contre  tes  jiersonnes»,  cV'st-à-ïlire  constituer 
soit  une  injure,  soit  une  dîUanuition,  dont  lu  délinition 
légale  est  a  toute  allégaliorL  ou  imputation  d"un  Tait  <101 
porte  atteinte  à  riionncur  ou  à  la  considération  de  lu  per¬ 
sonne  ou  du  corps  aucpiol  le  tait  est  înquité  »  (arliclt'i  2t)  de 
la  loi  du  10  juillet  n^Si). 

Le  surplus  de  Tarticle  17  ei-dessus  transcrit  est  lu  l‘orinule 
d'un  ancien  cas  traims,  lexluelleinenl  euipruidéc  a  rarticle  (> 
de  la  loi  tlu  18  germinal  an  X,  existant  déjà  sous  rancîeu 
régime  et  iieriuettaut  decoimaîtve  des  relus  de  saereinerds. 
Toutes  les  fois  que  les  actes  énoncés  <laMs  Tarlicle  17  ne 
constitueront  ni  une  injure  ni  une.  rlîiïainalion  d’aiïrés  le 
droit  commun,  ils  auraient  pu  mulivei^  une  suppressîcni  ou 
un  Idàiiie  de  lu  ]jart  de  raneien  juge  de  rabus,  mais  ils  ne 
seront  pas  de  nature  a  juslilier  rui)pliealiun  d'une  peine 
correctionntdle. 

L’article  iS  du  [>rojct  <iu  gouvernement,  ijuî  rend  passible 
d'une  amende  <Ie  5tH>  francs  à  ‘Looo  francs  et  d'un  emj)risoii- 
lUMiieiit  de  un  mois  à  nn  an  «  lauf  itdnislre  ffun  euKe  r/u/, 
dans  les  lieux  où  s'exerce  ce  culte,  aura  /tar  fies  discours 
prononces,,,  cherché  d  injluencer  le  vole  des  élcvlcurs,,,  » 
lionne  ouYcrture  à  nn  arlntraire  Irés  (Unigeroux  et  à  de 
véîâtahles  procès  de  lendancc,  Exemple  :  St  un  ministre  du 
eulte,en  eliaire,  eoinhal  ralcoolismc  et  cxliorte  ses  auditeurs 
à  le  eond>uUre  en  Ion  Les  eirconstanees  et  dans  tous  les  atdes 
de  leur  vie,  Jie  pourra-t-il  fias  être  aceusé  d'avtiir  cherclié  à 
inllucncer  leur  vote  en  faveur  il'uue  candidalure  aiitialcoo- 
lî([ue? 

iMdin,  terminons  sur  ce  point,  en  faisan L  (diserver  (jn'il 
est  inique  de  rendre,  avec  l'article  'jo  du  [irojeL  du  goiiver- 
uement,  l’association  pï‘oprié taire  ou  eoaeessîounaire  île 
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rédiliee  dans  lequel  le  délit  a  etc  coiiiiiiis,  ses  directeur  et 
administrateurs,  cîvilenient  et  solidairement  responsables 
des  consécpiences  de  ce  délits  auquel  ils  sont  restes  parfai¬ 
tement  ctrang'ers. 

Que  si^  dans  une  association  de  libres-penseurs,  un  confé¬ 
rencier  attitré  se  rendait  cuupiible  d\ui  délit  d’injure  ou  de 
diflamaiion,  il  ne  saurait  être  question  de  faire  peser 
aiicuiie  responsabilité  à  ce  sujet  sur  Tassociation,  ses  direc¬ 
teur  et  administrateurs,  en  dehors  d’une  participation  per¬ 
sonnelle  de  leur  paid  à  ce  délit. 

Sur  ce  point  encore,  au  detrîmeni  des  associatiems  cul¬ 
tuelles,  le  projet  du  j^ouvernement  déroge  au  droit  commun* 


irsjiu)  Ts 

11  y  a  l  ieu  crapplitjuer  aussi,  en  ce  ({ui  concerne  les 
impôts,  aux  associalîüiis  cultuelles  le  droit  coiiuuun  appli¬ 
cable  aux  aulres  associalioiis.  Elles  doivent  par  suite  être 
exonérées  de  riiiipùi  d’accrtïissement  et  de  la  taxe  sur  le 
revenu  des  sociétés,  étalïlis  exceptioimellemciil  par  les 
articles  3  de  la  loi  du  28  décembre  1S80  et  5  île  la  loi  du 
29  décembre  1884  sur  les  congrcgalions,  communautés  et 
associations  religieuses.  Le  [ïrfjjet  de  la  commission 
(article  20  bis)  spéeilîe  qu’elles  ne  seront  pas  assujetties  à 
la  taxe  d’accroissement ,  Il  garile  le  silence  sur  le  second 
im[>ot,  qui  cependant  ne  peut  porter  rationnellement  que 
sur  les  riîvemis  dislrilniés  aux  associes.  D’après  la  déliiii- 
tion  légale  même  de  rassocîatioii  donnée  par  Ta  r  U  de  [>re- 
niicr  de  la  loi  du  [ireniicr  juillet  lyoi,  cette  association,  et 
par  suite  rassocialion  cultuelle,  est  contractée  udaus  un  but 
autre  (jiie  de  j)artager  des  béiicliees  ». 

Le  projet  du  gouvernement  est  muet  sur  celle  question 
d’impôts*  II  laisse  donc  les  associations  cultuelles  sous  l’em¬ 
pire  des  dispositions  exceptionnelles  des  articles  3  de  la  loi 
du  28  décembre  1880  et  7  de  la  loi  du  29  décemlire  ï884* 

Sur  ce  poijil  comme  sur  les  [U'écédents,  il  iiiaiüleste  à 
leur  égai-d  les  dispositions  les  plus  malveillantes* 

Si  un  semblable  ju-njet  [aiuvait^  devenir  la  loi,  le  régime 
de  la  sépaj'uüoii  ne  serait  jkis  celtii  île  la  paix  religieuse. 
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M.  l’anl  tle  Félice,  pasteur  de 


réalise  rél'ormée  tic 


Moiitiiiorency  : 


3  cl ccei Libre  n\ofi 


]\îonsv?ur  le  dircclciir  du  Siècle^ 

Avant  de  rciioiidre,  monsieur,  au  (jiiestîoiinaire  sur  les 
projels  lie  séparai ioii  des  Eglises  et  de  PKtat  que  vous 
avez  bien  voulu  néenvoyerj  je  voudrais  présenter  quelques 
Jjreves  observations  générales. 

En  lisant  ces  projcls,  j’ai  été  frappé  do  la  méliance,  de 
riioslilîté  nténuî  dont  ils  témoigiu-ut  vis-a-vîs  des  Eglises, 
t>ii  dirait  qidîl  s’agît  d’une  revanche  ù  prendre.  Je  ne  euHns 
pas  <iuc  ce  soit  de  bonne  polîticjne;  c’esL  le  moyen  de  ne 
jamais  en  linîr. 

En  second  lieu,  on  y  trouve  une  cclatanLo  niéconnaissanco, 
je  ne  dis  pas  seulement  de  eerlaînes  exigences  de  la  cou- 
science  religieuse,  mais,  je  le  crois  du  moins,  du  vrai  état 
d’àme  du  i)cuple  rranc;ais*  Tant  cj^ue  la  séparation  reste 
dans  le  domaine  lhéoric|ue,  cela  va  encore,  Quand  on  en 
viendra  au  fait,  il  y  aura  de  désagréables  surprises.  Là 
encore,  j’ose  signaler  nm^  taule  |yoUli<jue,  i  bi  ne  semble  pas 
avoir  pensé,  cil  baut  lieu,  à  remire  la  séparation  [)his  aecep- 
table*  Je  j‘(dève  encore,  dans  les  divers  projets  que  j’aî  lus, 
un  oubli  nianilV'sle  iles  minorités,  de  leur  sitiiaticui  spéciale, 
et  des  conditions  sjyéciales  aussi  f|u’Ll  serait  équitable  de 
leur  faire.  Etant  donné  le  but  général  poursuivi,  c’est  en¬ 
core  plus  une  faute  que  le  reste, 

Eiilin,  —  et  pour  m’en  tenir  à  ces  seuls  points,  —  je 
croyais  bonnement  qu’il  était  de  principe  admis  que  les  lois 
nouvelles  ne  disposaient  (pte  de  Ta  venir,  cette  législa¬ 
tion  nouvelle  est  eonstammtml  rélroaelive. 

En  résumé  donc,  et  avant  d’abordci^  le  détail,  j’ai  cette 
impression  qu’il  ne  famlrail  j)as  tant  motlilier,  allénuer  ou 
supprimer  tels  (ui  tels  articles  tpte  chatigcï'  resprit  même 
de  ees  divers  projets.  On  dirait,  paribis,  nue  iléclaratioii  ilc 
guei-re,  au  lieu  d’iin  essai  d’éi|iiiUilde  entente. 

J’en  ^ielis  maintenant,  monsieur,  au  détail  et  dois  vous 


Venquëte  du  Siècle 

% 

jji'ier  tl’ahoi'd  de  tue  permettre  de  répondre  à  ma  manière 
a  vos  queslîoiis,  sans  m’astreindre  à  suivre  servilemenl  le 
queslioimairc,  ou  répéter  les  queslions,  ou  répondre  à  tou¬ 
tes-  Je  veux  aller  droit  au  fond. 

I-  J  estime  (jue  toutes  les  Kglîses  doivent  avoir,  sous  la 
réserve  du  respect  des  droits  et  de  la  liberté  d’autrui,  le 
droit  et  la  liberté  de  professer  leur  foi  et  leur  culte,  d’aji- 
pliquer  leui  discipline  eceléstaslitpic,  et  de  faire  o^u^’rc  de 
prosélytisme  comme  elles  l’entendent.  Je  ne  vois  pas  pour¬ 
quoi  ou  leur  refuserait  ce  t[u  ou  ne  refuse  jtas  aux  partis 
politiques.  Dès  lors,  juiisque  la  discipline  eccicsiastitjue  des 
Dfrlises  réformées  de  France  comporte  des  synodes  régio¬ 
naux  et  des  synodes  nationaux,  et  que  d’ailleurs  le  nombre 
si  restreint  des  réformés  cl  leur  dissémination  rendent  ces 
synodes  si  nécessaires,  qu’il  faudrait  les  créer,  s’ils  n’exis¬ 
taient  i>as  ;  dès  lors,  dis-je,  j’estime  que  l’article  S  du  pro¬ 
jet  du  gouvernement  est  attentatoire  au  «Iroit  et  à  la  liberté 
lie  celte  minorité,  qu  il  coiujiromcl  sou  existence  même  et 
doit  être,  eu  conséquence,  supprimé.  Kt,  du  reste,  monsieur, 
je  ne  puis  comprendre  qu’on  entrave  ce  qui  tend  à  donner 
à  une  lîiglise,  aux  diverses  lîglises,  un  eariiclèrc  vraimcnl 
national,  strictement  national. 

II.  ba  question  des  biens  eceléstusliques  est  plus  complexe. 

Le  passe  a  montré  (pi’il  pouvait  y  avoir  <lc  redoutables 
abus,  sinon  chez  nous,  pr'oleslanis,  qui  ne  croyons  jias  au 

salut  par  les  anivrcs,  du  moins  ailleurs.  Sans  cela,  je  dirais  : 

pouKpioi  M.  X...  p<uii’i'ait-il,  s  il  lui  plaît,  donner  des  mil¬ 
lions  pour  un  établissement  charitable,  on  d’instruction,  ou 
tout  autit.,  <1  ]\r.  Z...  se  verrait-il  inlei'tlire  de  doter  son 
Fglise  i  Mais,  encore  une  lois,  je  coinjirends  certaines  pré- 
euutions.  Seulement,  je  crois  que  la  méthode  la  meilleure  et 
la  plus  sûre  n’est  pas  de  restreindre,  mais  de  eoncéder,  le 

plus  possible.  Que  l’Ktal  sujipriine  toute  sulivenlion,  _ je 

1  Cl  iens  tout  a  1  heure  a  la  (juestion  de  a  transition  », _ 

d’accord  !  Mais  que,  parce  qu’îl  est  le  plus  fort,  il  rogne 

toujours  plus  les  ressources  que  pourront  réunir  les  Églises, 

je  ne  saurais  le  trouver  e([uila]»[e.  Or,  inousieur,  on  dirait 
qu’il  veut  les  faire  mourir  de  faim.  Pour  moi,  je  eoiupren- 
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lirais  qu’il  les  laissât  libres  d’avuir  tout  le  capilal  qu’elles 
pourraient  recueillir,  et  d’cu  l'aire  remploi  qu’elles  vou¬ 
draient.  11  aurait  d’autres  ('I  meilleurs  moyens  de  conjurer 
les  abus,  l’ar  exemple,  je  trouve  très  juste  ce  qui  est  dit  au 
sujet  des  titres  uominatil's.  Il  ne  s’agit  aueuneinent,  dans 
ma  pensée,  <le  soustraire  les  l'onds  ceelcsiastifpies  à  un  léj^i- 
tînie  contrôle.  IL  s’ajj;il  de  ne  j*as  condamner  les  Hi’lises  à 
rester  dans  un  étal  pi-écaire,  incertiiin,  qui  les  [laralyse  à 
cet  éjïard  et  entrave  leur  dévebqijiemenl!  l’our  qui  d’autre 
l'ait-on  donc  cela,  cl  qui  d’autre  clierclie-l-on  à  entraver  ainsi  ? 


111.  Quant  aux  édiliccs,  bàlîjuents,  etc,,  il  me  semble  qu’il 
faut  faire  une  distinction  entre  ceux  qui  proviennent  de 

f  ' 

dotations  de  TElat  (article  et  ceux  pour  lesr[uels  l’Ktat, 
le  déparleinent  on  les  coiiuiiunes  n’ont  faîl  (jiie  eontrihucr 
I)our  une  part.  Les  premiers  feraient  retour  à  Tlvlal,  t(ml 
nalnrellemcnl,  11  donneraîl  cniiffé  à  ses  locataires,  avec  ies 
éfïards  dûs  à  tout  locataire,  voilà  tout.  Quant  aux  autres, 
où,  le  plus  souvent,  .sinon  toujours  (je  ne  parle  que  de  nos 
lenijdes  et  preshyteï^es),  la  [)arl  coiitrilnilive  de  TKlaU  du 
déparlcnioitl  ou  des  e<>nununos  a  été  la  nioiudre,  la  très 
inoindre  nièiiie,  je  ne  puis  conij>reudt*e  que  l'Etat,  eu  viudu 
de  sa  force,  s’en  déclaré,  ou  en  déclare  le  iléparlemeiil  ou 
les  eouiuuines  piH)|)riélaires,  Ni  vous,  monsieur,  ut  moi,  si 
nous  avions  à  tüseuterj  comme  ju{4‘es  d’un  tribunal  (jtiel- 
con{jue,  une  pareille  i^rélmiUoiq  ne  la  ratilîerions,  d'abord 
parce  (|ue  pareille  clause  n’a  point  été  prc'vaie  au  contrat,  et 
puis  parce  tiuc  l’Jüat,  s'il  est  toujours  présunié  conserver 
le  domaine  éniiiienl,  prend  ici  cela  et  le  reste,  ce  ([ui  (‘sL  un 
al)ns.  El  nous  n’admeltrîoiis  pas  davaulagc^  qu’imposant  un 
loyer,  c’est-à-flirc  i'aisaut  des  associations  religieuses  scs 
locatuircs,  il  leur  iin]ïose  eu  outre  les  ilépenses  *renlrelien 
et  de  grosses  réiïaratious,  sans  parler  de  certaines  inquisi¬ 
tions,  cille  mil  locataire  idesL  tenu  de  [layer  (article  ), 
Voilà  certainenienl  ce  tjue  nous  ferions  cl  ilirifuis  connue 
juges.  Kl  ce  serait  justice  ! 

J’en  ilis  aulaul  de  celle  disposilion  (article  7  l>is),  ([ui 
attril)ue  à  des  établissemeuls  dt^  J>ieufaisauce  piildies  les 
biens  des  faliriques,  consistoires,  eonseî ts  [iresliyl Oraux, 
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etc*,  destines  aux  paiivrc?s*  Louis  XIV,  de  peu  libérale 
mémoire  envers  ceux  ile  la  rdij^îon  prétendue  reformée, 
avait  l'ait  cela  contre  eux.  Je  ne  vous  dirai  pas^  n’aimant 
point  nie  départir  de  la  inodérfition  eoiivenalile,  ce  (jiic  J'en 
avais  pensé*  Je  n’ai  pas  cliauj^é  d’avis, 

IV,  Quant  au  «  réj^iuic*,.  de  transition  »,  —  cl,  ici,  permet- 
ter.-iuoi  de  vous  dire  fjue  je  n’émarge  pas  au  budget,  — 
je  ne  doutais  pas,  avant  d’avoir  lu  les  divers  projets  que 
j’ai  lus,  (jue  les  Iraileruents  tic  tous  les  ccclésiasliques,  en 
IbiicUoiis  lors  de  la  séparation  et  entrés  dans  la  carrière  sur 
la  foi  des  traités,  ne  fussent  supprimés  que  par  voie  d’ex- 
tinctiou* 

J’ai  3e  regret  de  voir  <jiie  je  me  suis  ti^ompé*  Et  j’ai  encore, 
mon  sieur,  un  autre  regret,  Persounelleiuent  je  ne  suis  pas, 
il  s’en  faut,  si  ennemi  que  cela  de  la  séparation.  Aussi, 
ijuand  je  lis  certaines  des  dispositions  des  jirojets,  je  me 
demande  vraiment  si  on  ne  fait  pas  ce  qu’oii  peut  pour  la 
faire  avorter  ou  la  rendre  oïlicuse*  Car,  enün,  nous  savons, 
vous  et  moi,  ce  que  sera  le  tlégrèvenient  dont  parle  Tar- 
ticle  5  bis,  [air  rapport  à  nu  tuidget  comme  celui  de  noire 
pays,  et  les  inévitables  eompensalious  qui  le  transformeront 
en  une  charge  plus  lourde* 

V.  Je  u’ai  rien  a  dire  sur  la  police  «les  eiiltcs,  d’abord 
parce  que  tout  est  dans  la  manière,  encore  inconnue,  dont 
elle  sera  exercée,  cl  puis  parce  que,  en  somme,  Je  ne  la 
redoute  point  pour  nous*  Ce  f[ue  je  sais,  c’est  que,  du  temps 
(le  Louis  XIV,  on  avait  imaginé  <les  dispositions  analogues, 
y  compris  la  responsaljilité  de  Fassociation,  le  retrait  de  la 
concession,  la  fernielure  du  bïcal  et  le  reste  avec  <Fautres 
mots  et  (]uel{pie>s  aggravations*  Ctda  donna  lieu  à  des  dénon¬ 
ciations,  à  un  zèle  amer  et  inalveilhuil,  bref,  a  de  déplo¬ 
rables  al>us.  Mais  nous  n’en  sommes  plus  là,  n’est-cc  ims? 
Il  n’y  a  plus  <lc  dénonciations,  jdns  de  zèle  malveillaut* 
N’en  parlons  donc  que  pour  mémoire. 

VI*  Je  n’ai  rien  à  dire  non  plus  sur  les  manifestations  et 
signes  extérieurs  du  culte,  ni  rien,  enliii,  sur  ce  qui  a  trait 
aux  idmelîères* 
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Une  dernicre  (]uestion  se  |Kiserail  ;  vous  me  dcinandez  si 
le  projet  (le  la  (îoniiiiissîou  me  paraît  prétcralde  à  celui  du 
gouvernemeiil^  ou  eeliii-el  à  Tautre*  H  s’agit  de  savoir  si  je 
pretere  etreélranglé avec  un  eonloii  de  soie, ou  un  decliain‘r(^. 
Je  demande  le  leiii[)s  de  réllécliîr,  La  chose  eu  ximi  la 
peine,  an  moins  pour  moi*  Kl  plulol  (pic  (reun>l(>yer  votre* 
temps  ou  le  inien  à  la  disenterj  Je  prélere  terminer  celle 
longue  épîlre  [uir  une  citation  de  i^iui-liOuis  Koiirier*  vous 
savez  ceint  (piî  se  i’aisail  dirc^:  a  l/aul-Louis,  les  cagots  le 
tueront  a,  et  «pii  iLélait  pas  suspect  de*  tendresse"  pour  eux. 

Voici  ce  i[idil  dit,  dans  sa  (iazejla  du  Viltaf^c,  en  182^,  et 
(jiic  je  crois  non  moins  vrai  anjourddiui  '^jîdators  :  «  Rien 
«  ne  lait  tant  de  tort  aux  |)relres,  ((ue  rap[>ui  du  gouver- 
«  ncmenl;  rien  iie  les  rccoiiiinande  coiniue  la  haine  du  gou- 
«  verneiiient.  » 

Ni  ajtpni  donc,  ni  haine  ;  mais  une  entente  hascc  sur  le 
respect  inuUieL 

Veuillez  agréer,  monsieur,  Texpression  de  mes  senlimcnls 
les  i>lus  dîslingucs* 

Uai:l  DK  FI'XIok 
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M.  Louis  Lafon,  paslcur  do  rKg’lisc  réformée  (ic  ÎMoiv 
tanl)an,  dircclciir  de  la  Vio  Xonvelle  : 


MoiiLauLaii,  le  ^  déctUTibro  laa/j 

Monsieur, 

Vmis  avez  J)îen  voiiln  me  demander  mon  avis  nu  sujet 

^  » 

des  projets  divers  de  séparation  des  Eglises  et  de  rKlal.  Le 
retard  involontaire  qn^i  subi  ma  réponse  me  permet  de  la 
simplifier  et  de  i’ahrégcr. 

Kn  ellet,  (rime  part,  les  diverses  lettres  que  vous  avez 
piihliccs,  émanant  de  [personnalités  éminentes,  ont  exposé, 
mieux  que  je  ne  saurais  le  faire,  ropinion  nnanimo  des 

I 

prolestîuits,  cl  je  ne  puis  que  m’associer  ctunplèteitient  à  la 
critique  sévère,  qui  s’esl  rciiélce  d'ïine  <le  ces  lettres  à 
l’autre,  du  projet  de  Un  du  içouveriiemetit. 
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I^l,  (Faiilre  Jïiirlj  rnhaiulon  du  [irujtvL  lîriand  par  la  com- 
îiHSHÎcni^  Tadoiitifui  par  elle  du  prujet <aunhes  el  les  modîli- 
catiojis  <pda  consenties  à  sou  propre  texte  le  président  du 
conseil  des  ministres,  dans  sa  dernière  entrevue  avec 
M.  lîriand,  ont  changé  du  tout  au  tout  raspecL  de  la  (|iies- 
Lîoii* 

Je  me  ho  nierai  donc  à  qiudques  considérations  d’ordre 
gcnéraL 

Sur  le  principe  luî-méine  de  la  séparation.  Je  suis  d^ac- 
cord  avec  ceux  (pii  la  désirent*  Kt  Je  suis  un  de  ceux  (jui 
ont  conseillé  aux  proleslanls,  depuis  deux  années,  dVni 
prendre  ]M>ur  h^urs  ]^giises  l'initiative  et  de  rompre  eux- 
inémcs  ])fïiLr  eux-méuies  le  lien  concordataire.  Je  crois  (pic 
la  sé|>aratirïii  sera  bienlaisantc  à  la  fois  pour  hlCtat  et  p<ïur 
les  h'glises,  à  condition  (pi’elle  soit  opérée  dans  un  esjnât 
<Ie  jiisliee  et  dans  le  respect  des  droits  acquis* 

Mais  il  y  a  deux  façons  de  faire,  la  sé|>aratioîn  ou  jduLot, 
en  la  faisant,  ou  peul  poursuivre  deux  buts  différents  :  ou 
bien  vouloir  laïciser  TEtal,  ou  )>ien  vouloir  détruire  la  reli¬ 
gion. 

Je  suis,  et  tous  les  prot estants  avec  moi,  pour  la  laïeisa- 
lîfui  ctmiplcle  de  rb]tat,  I/lCtal  n’a  jias,  par  fonction,  à  dis- 
Iribuei*  aux  ciloyens  les  vérités  ou  les  erreurs  de  la  reli¬ 
gion.  11  est  sur  un  autre  terrain  :  ce  qu'il  flistribuc,  c'est  la 
justice,  la  lilierté,  le  bien-cire,  (.a  religion  est  affaire  de  con¬ 
science,  rallaire  de  la  conscience  individuelle.  I/Etat  ii'a 
([ifà  s’abslenir  compièleinent  de  toule  parlicipalion  et  de 
Ion  le  inlervention  dans  le  domaine  religieux,  et  il  a  le  droit 
el  te  devoir  irexiger  en  retour  des  Eglises  (pi'elles  ne  se 
nicleiit  pas  de  voul(dr  le  dominer,  de  le  façonner  à  leur  gré. 
Je  ]>ensc  ([uc  dans  cette  aiïpi'éciation  du  rôle  de  rEtal  vis- 
à-vis  des  f]gliscs  je  suis  eu  comnninîon  trîdées  avec  Ions  les 
démocrates  et  un  grand  nombre  de  lihrT.s*[ieiisenrs  eux- 
mêmes. 

Maïs  il  vAï  est  <rantrcs  ([ui  rêvent  de  détruire  par  la  loi 
tonte  h'glise  et  toute  rtdigion.  Ils  nourrissent  le  rêve  crimi¬ 
nel  et  insensé  de  tons  les  despides,  (pii,  toujours,  ont  voulu 
régner  sui'  la  conscienee  liumaine,  el  se  sont  imaginé  fpdîls 
en  deviendraient  tes  maîtres  par  la  violence. 
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>1,  LOUIS  LA  FOX 

(./est  i\  ees  lU>re.s-|>eJiseiirs-là  c|iic  nous  (levons  les  articles 
iniques  cl  arbitraires  ci  ont  scuit  émaillés  buis  les  i>rojcts 
(le  loi  rclalbs  n  la  séparation,  et  ce  sont  ces  articles  qu’il 
est  nécessaire  de  repousser,  si  ron  veut  (pic  la  France  hé- 
3iélicie  (le  îa  ru[>tiirc  des  liens  concordalaires  an  Heu  d^ui 
élre  trouldée  dans  son  exislciice,  si  Ton  ne  veut  pas  faire 
courir  à  la  lîopublifiuc  elle-mémc  les  dangers  les  i>lus  re¬ 
doutables. 

I.a  liljerté  d’associaliou  cluiL  être  complète  pour  les  catlio- 
liques,  les  proteslanls  et  les  juifs,  aussi  bien  que  [uvur  les 
libres-penseurs  et  les  francs-nup'ons.  I/ariicle  8,  déjà  fort 
éliraiilc,  doit  être  jeté  [lar  terre  tout  entier,  Lvi  loi  de  iqoi 
sur  les  associations,  et  particulièrement  son  arüclr  (i,  vtjîlà 
le  droit  coniiuun  pour  tous  les  citoyens.  Cet  article,  en  limi¬ 
tant  les  iinmeubtes  (pie  peut  jjosséder  une  association  au 
local  destiné  aux  réunions  cl  aux  iuinieubles  striclement 
nécessaires  à  raccoin[>lisscincnt  du  but  qu’elle  se  [>roi)ose, 
est  siidisant  [>üur  cmpèclier  la  création  de  la  luainiuorle  ecelé- 
siastiijiie.  La  liberté  qui,  smile,  alïoutira  à  hi*  IVvrmaLion  de 
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toutes  sortes  trassociatious  rivales  tie  l’Eglise  iMunaîne,  as¬ 
sociations  fondées  sur  la  libre  raîsou  et  la  libre  eonseieiice, 
brisera  le  joug  c|ue  cette  Eglise  fait  enettre  peser  sur  ta 
France  et  trop  souvent  sur  son  gOLiverneinenl* 

Il  faut  aussi  considérer  que  nous  aie  bâtissons  [uvs  sur  un 
terrain  vierge,  que  les  ICglises  ont  derrière  elles  un  long 
passé,  que  les  biens  qu’elles  possèdent,  les  lieux  de  culte 
dont  elles  jouissent,  apparüennenl  en  droit  et  souvent  eu 
fait  à  ces  associations  religieuses,  si  ancieiiues,  et  que  les 
articles,  tel  l’article  3,  qui  ordonnent  la  reprise  par  fElalde 
ces  biens  mobiliers  ou  iiumobiliers,  ne  sont  au  fond  qu’une 
confiscation  j>ure  et  simple. 

L’irréligion  vtoleiile  et  despotique  espère,  par  cette  spolia* 
tit>ii  des  Eglises  et  |)ar  une  lyraunique  police  des  cultes,  se 
débarrasser  de  toute  religion.  Elle  ne  fera  ipTexaspcrtu^  le 
zèle  des  lidèlcs  cl  que  fortiiier,  par  ces  dénis  de  juslicc,  tes 
organisines  religieux  qu’elle  prétend  détruire.  Elle  va  à 
rencontre,  mcine  du  l)ul  qu’elle  poursuit.  Poui‘  appliquer  de 
telles  lois,  pour  leur  faire  [iroduire  tout  leur  eiVet,  il  ne 
suiUt  [jas  d’ailleurs  itc  nos  coîumissaires  de  police  et  de  nos 


lii 


k 


je.  ' 


L 


Vemjiiête  du  Siècle 

^«^ndîiriiies.  Il  faudrait  6ta]>lir  une  nouvelle  inqiiîsitioiij  une 
iiuiuisilioii  d’Elai,  et  Ton  peul  croire  que  celie-ci^  ne  dispo¬ 
sant  plus  de  la  lorlure,  du  hiiclicr  cl  de  la  roue,  ccliouerait 
lanienlaldeinenl  dans  toutes  ses  entreprises,  I^’aiilrej  la 
j^^rande  iiupusilîon  du  moyen  âge?  avec  son  terrorisme,  a-t- 
elle  eni|>eché  ravèncmeiit  du  libre  examen,  de  la  pensée 
libre  ? 

En  !‘ésiinié,  liberté  d'association  pour  Ions,  et  pour  mena- 
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ger  la  transi  lion,  libre  jfuiîssance  aux  Eglises  de  tous  les 
biens  qu'elles  possè<]enl  actuellement*  Voilà,  d'après  moi,  le 
seul  moyen  «le  détacher  les  Eglises  de  TElat  sans  risquer 
la  guerre  civile. 

]Vos  populations  «uit  des  babiludes  religieuses*  Le  jour  ou 
on  toücdiera  à  ces  babiludes,  où  on  s'emparera  des  édilices 
du  culte,  j>ar  exemple,  sera  un  jour  de  rcvolle  et  «réineute* 

Home  espère,  allend  et  préj)are  de  son  mieux  celte  insur¬ 
rection  généi^alc*  Le  gouverneinent  de  la  ilépiildiffue  favo¬ 
ri  sera- 1- il  ces  projets  lénél>reux  ? 

Il  n'y  a  de  salut  ]>onr  la  llcpnbliquc  que  dans  la  liberté. 
La  séparation  des  Eglises  et  de  t'Elat  est  une  réforme 
necessaire  et  urgente.  Mais  pour  cprellc  aboutisse,  il  faut 
(jiie  celle  reforme  se  fasse  dans  la  justice* 

Louis  Lafon 


2^  décembre  i ;)o^ 

M.  E.  de  Vèdrîiies,  niendirc  de  la  commission  perma¬ 
nente  du  Svnode  oflicieux  des  Eglises  réformées  : 


Francescas  (Lot-et-Garonne),  i4  décembre  1904 
Monsieur, 

Mc  voici  bien  en  retard  pour  répondre  aux  questions  tjue 
le  Siècle  a  bien  voulu  me  poser  au  sujet  des  projets  de 
séparalion  des  Eglises  et  de  rElal. 

J'ai  d'ailleurs  pris  connaissance  avec  le  plus  grand  inlérct 
des  preniicrs  résultats  de  votre- enquête;  ils  sont  tels  que  Je 
puis  me  considérer  comme  dispensé  d'examiner  en  detail 
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les  points  successifs  sur  lesquels  elle  porte  et  qui  ont  pro- 
vo<pié  de  la  pari  de  quelques  nnlaldcs  |)erso!iiuililcs  pro- 
tcslanlcs  des  observations  auxquelles  je  souscris  de  g-raiid 
cauir  et  auxquelles  il  me  serait  dillicile  d'ajouter  {îrand 
chose  d’iiitéressaiil. 

D’ailleurs,  le  temps  luarche  vite,  et  les  projets  <le  loi  se 
l rans for I lien t  :  voici  le  [irésiilent  du  conseil  et  le  rapjiorleur 
de  la  eonimission  ipii  jiaraissent  en  train  de  sc  mettre 
d’accord  ;  la  nouvelle  rédaction  de  l’article  ’i  cousLilue 
nii  progrès  notable  sur  celle  qu’avait  d’aboril  adüjdce 
M,  (aunbes;  elle  paraît  sauvegarder  le  droit  d’assoeialimi.,. 
dans  les  limites  des  dwonanvintioii»  (‘ccléftid.siùiUfit  aclucl- 
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tement  existantes, 

(Test  <[iiel([uc  cliosc;  mais  il  est  îui|H)ssihle  de  ne  pas 
reconnaître  le  lueii-foudé  des  réserves  que  votre  eollabora" 
leur  ordinaire,  M.  Uaoul  Allier,  a  1res  judicieusemenl  expri¬ 
mées  ici  liiénie,  à  [tropcjs  des  termes  de  cel  arlitde  : 
raveiïir  c/csl  une  source  de  coiiteslatlous  prul^ildcs,  sinon 
certaines  ;  et,  i)our  le  présent,  (jue  sijïanlie-Ml  exactenieiil 
en  ce  (jni  nous  concerne,  nous,  ju'olestaiits  rélortnés? 

Nos  circonscri  lit  ions  synodales  peuvtml-elles  être  don¬ 
nées  comme  actiiellemeiiL  exislanles  aux  j'eux  de  la  loi? 

Nos  eîrconscriplioiis  régionales  peut-être? 

Mais  noire  synode  général,  <]ui  réunît  les  reprcsenlaiils 
de  toutes  les  Ej^lises  réformées  françaises,  i»eut-‘iL  être  vrai- 
nicnt  considéré  comme  la  représentation  d'une  simple  cir¬ 
conscription  ? 

Pratiquement,  ipii  dit  eirconseripHon  ne  dîldl  |)as,  ipso 
factOj  fraction  du  territoire  Ddal  ? 

Et  si  cet  article  8  ainsi  refondu  prête  encore  le  ilane  à  des 
critiques  fondées,  que  4lire  de  Particlc  3? 

QiPest-ce  que  cette  eonllscalion  préalalde  des  luens  des 
Eglises,  suivie,  <riuie  attrilnilion  condifionncile  et  (cinporairc 
dans  la  mesure  des  besoins  des  sociétés  cultuelles? 

Qui  déierniiiiera  la  ivu'Siin*  légîliiuc  île  ces  I>csoins?cl  sur 
quelles  données?  —  Est-il  exag-érc  de  jU‘étendre  que,  sous 
j)rétextc  de  séparaliim,  c'est  en  réalité  rasscrvisseiuent  des 
Églises  que  Ton  clierehe! 

J'ajoute  <]u'on  le  chercdic  en  vain. 


Venqiiôte  du  Siècle 


J’ùcris  ces  lîjïnes  ra[ndcs  du  Ibnd  (rmie  vieille  Eglise 
rurale  au  sein  de  lafiuelle,  malgré  ic  vent  de  scepticisme  qui 
desséche  aujourd’hui  bien  des  cœurs,  se  coiiservenl,  à  tra¬ 
vers  les  siècles,  les  lugidires  et  héroïques  souvenirs  des 
j>erséculions  passées  :  INïiiie  des  ancêtres  revivrait  encore 
dans  les  enfants,  s'il  le  fallait;  et,  sans  aller  jusqu'à  prévoir 
le  retour  «riiorreiirs  désormais  impossiI>les,  je  nMicsile  pas 
à  aliirmer  que  nous  idacceplerions  pas  d’im  cœur  léger  cer¬ 
taines  vexations,  certaines  restrictions  à  l'exercice  de  nos 
droits  imprescriptibles  et  de  notre  liberté  nécessaire  : 
liravcr  ramende  et  même  la  prison,  paraîtrait  facile  aux 
ilesccîulants  ilc  ceux  qui,  pour  la  liberté  de  leur  religion, 
risquaient  gaîmenl,  tous  les  jours,  les  galères  et  le  biiclier* 

Il  est  triste,  luonsiciir,  que  tle  pareils  souvenirs  puissent 
être  évoejnés  à  propos  d'un  jirojet  de  loi  élaboré  par  un 
gouvernement  républicain,  cent  ans  après  la  Uévolulion*  «- 
Quel  vent  de  folie  et  d’iiiavoiialile  terreur  souille  donc  dans 
certains  milieux? —  Le  elcricalisine,  voilà  Fennenii,  dil-on 
de  nos  jours,  —  IVon,  vraiment  :  L’ennemi,  c'ent  la  liberté! 

Ferino  parlisaii  de  la  sépaeatinn  totale  des  Ef^^lises  et  de 
l’Etat,  je  ci'üis  au  triomphe  déüuitil' de  la  liberté. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédaeleiir,  l’expression  de 
mes  sentiments  les  j)lus  distingués. 

E.  DI-;  Vkdiîixks 


5  janvier  i*jo5 

f 

M.  L.  Coi'delier,  pasteur  de  l’Eglise  de  la  confession 
d’Augsbourg  ù  Hrévilliers  ; 


Brévillicrs,  lü  décembre  1904 

Monsieur  le  directeur, 

Il  semble  qu’on  ait  tout  dit  sur  la  question  de  la  sépara- 

f  r 

tion  des  Eglises  et  de  l’Etat  et  sur  les  projets  élaborés  jus- 
(pi’à  ce  jour.  Mais  la  question  est  d’intportunce.  On  ne  sau¬ 
rait  trop  en  examiner  sous  toutes  les  faces  les  conséquences 
possibles.  Et,  d’autre  pari,  il  est  bon  de  déterminer  avec 
soin  les  principes  d’un  si  graïul  cliangenient. 
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La  «nu'stion,  ea  efl’cl,  csL  «tosso  de  dan}^ci'S.  il  est  bon  <ie 
savoir  (juo  dans  les  caiiipagnes  les  partisans  décidés  de  la 
séparation  sont  plutôt  eu  [Hdit  nonifîre.  Le  paysan  rpii  voit 
la  cliose  uni<[uemeiit  au  point  de  vue  matériel,  se  dit  <pie  sa 
sEUiulioii  sera  ioiii  iPeii  rire  améliorée,  vu  que  les  qua- 
raiile-cîiiq  millions  du  hiuljçeL  iles  eulles  seront  vite  absor¬ 
bes  ailleurs,  et  qu'au  surplus  îl  lui  faudra  [îayer  son  culte, 
11  lui  fautlru  payer  soji  culte  |)arcc  (pfil  voudra  en  Jouir, 
sinon  pour  lui,  tlii  tnoîns  jHuir  sa  femme  et  ses  enraiits.  Hien 
peu  iioniJjreiix  sont  ceux  à  la  eanipa}^;ne  ({ui  renoiiceronl 
à  toute  sorte  do  culte. 

AetueUemeiit,  ces  geus-là  ne  disent  rien*  Us  ne  deniandciil 
pas  la  séparalion,  mais  ils  in^  font  pas  non  plus  d'cflbrls 
pour  reinpéclier,  car  ils  n’y  croient  jjuère,  Mais  qu’arrivera- 
t-îi  si  on  la  vole  prématurément?  C’est  (|u’aux  élections  <[ui 
suivront  ICH  paysans,  eojislabvnL  que  la  mesure  en  rpies- 
Uoii  n'a  eu  iTaulre  elVet  que  iraug^imuiter  leurs  (diarges, 
voleront  ctnitre  les  dcjuités  f[ui  raiirouL  votée.  Il  e^st  à 
craindre  ne  sc  |)roduisc  alors  un  fort  mouvement  tle 

réaction. 

Ce  nioiivenienl  de  réaction  ne  manquera  pas  de  sc  i>ro- 
diüre  surtout  si,  par  une  lui  illibérale,  par  une  police  des 
cultes  tracassière  et  vcxaloire,  ou  donne  a  ce  qui  devrait 
être  une  mesure  <le  [)rogrès  et  de  libeidc  raïquircnce^  d’une 
mesure  de  perséeulioji.  IMcme  ilans  te  cas  le  i>Ius  favoralde, 
celui  d’une  séparalion  sai^e  et  vraiment  libérale,  il  lamlra 
dans  raïqïliealioii  beaiicoiip  tle  tact  si  on  ne  veut  pas  s’ex¬ 
poser  à  de  graves  mécoiuplcs. 

Le  projet  du  gouvernement  ne  répond  guère  à  cette 
nceessité.  Comme  iibcralisme,  on  Ta  comparé  aux  mesures 
prises  par  Louis  XIV  <iaus  les  années  (pti  précédèrent  la 
révocalion  de  l’LiliL  de  XanLes.  C’est  un  peu  exagéré.  Mais 
il  est  certain  que  le  présiilent  du  taviiseil  n’anrait  \m  mieux 
s’y  prendre  s’il  avait  eu  riiitetilion  tîc  faire  éeliouer  net 
toute  lenlative  t!e  séparation. 

Kspérons  <|ue  M.  Combes  l'cviendra  à  une  vue  plus  juste 
des  eltoses,  I!  a  déjà  fait  nue  concession  au  sujet  de  la 
faculté  pour  les  associations  religieLises  de  se  fédérer  au- 
delà  des  limites  d’uii  département.  Ctunme  on  l’a  fort 
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bien  indique,  c'eut  elé  la  mort  de  jiombrcuses  communau¬ 
tés  protestantes,  cl  aussi,  à  |>!us  forte  raison,  de  nombreuses 
eomniunautés  Israélites*  Voici,  par  exemple,  ce  que  serait 
devenue  rKj^lise  de  la  coufession  d’AujîslïOur^^,  vulgaire- 
ment  dite  hîLliérîenne*  Cette  Kglise  comprend  environ 
(io,ooo  adhérents.  On  reût  sectionnée  en  six  tronçons  iné¬ 
gaux  :  Paris,  une  paroisse  à  Lyon,  une  à  Nice,  3i  paroisses 
dans  le  Doubs,  12  dans  la  Ilaute-Saùne  et  2  dans  le  Haut- 
Uhin. 

Le  plus  grave  reproche,  à  mon  avis,  qu’on  puisse  faire 
aux  divers  projets  enfantés  jusqu’à  ce  jour,  est  de  prévoir 
une  ])olicc  des  cultes.  Soyons  logiques. 

9  y 

Ou  i)îcn  TEtat  connaît  les  Eglises,  comme  actuellement,  et 
en  ce  cas  il  est  naturel  <}u'il  édicte  des  lois  spéciales  à  Icui* 
égard-  Ou  bien  TEtat  se  sépare  des  Eglises,  et  il  ne  les  con¬ 
naît  plus,  sinon  coiiinie  des  associations  quelconques  : 
alors  pourquoi  une  police  spéciale  a  l’égard  des  cultes? 
Y  a-t-il  une  police  spéciale  à  régard  des  sociétés  de  libre- 

y 

pensée,  qui  siml  bien  îles  sortes  d’Eglises,  puisqu’elles 

# 

[jreuiient  généralcnieut  le  contre-pied  des  Eglises?  Y  en  a- 
l-îl  a  l’égard  des  groupements  socialistes,  dont  les  dogmes 
ne  sont  souvent  guère  moins  mystérieux  que  ceux  des 
Eglises?  Y  en  a-t-il  a  l’égard  des  loges  maçonniques? 
Pourquoi  donc  en  édicter  à  Tégard  des  L]glises  ?  Les  lois 
communes  ne  sujlironl-elles  p<as  à  réprimer  les  délits  com¬ 
mis  par  lies  prêtres  ?  El  si  on  fait  à  leur  égard  des  lois  spé¬ 
ciales,  plus  rigoureuses  rpie  les  lois  ordinaires,  n’esl-il  pas 
probalile  qu’on  les  laissera  iiiap|diquces?  Alors  à  quoi  bon 
en  encoinlirer  le  code? 

Je  remarque  qu’au  fond  tous  ceux  qui  ont  proposé  la  sépa¬ 
ration  eu  ont  peur-  Ils  ne  la  veulent  tju^entource  île  garan¬ 
ties  extraordinaires.  Ils  redoutent  d’accorder  la  liberté  à 

â 

FEglisc  romaine  et,  par  voie  de  consé(juence,  ils  la  dénient 
aux  autres  Eglises,  malgré  fju’ils  n’aient  à  leur  faire  aucun 
des  reproclies  qu’ils  adressent  au  catholicisme.  Est-ce  bien 
raisonné?  Faut-il  avoir  si  peu  de  coniîance  dans  les  effets 
de  la  lilierté?  Pour  moi,  je  suis  bien  convaincu  ffiie  la 
liberté  entière,  —  la  liberté  entière,  mais  rien  de  plus,  — 
sera  funeste  à  une  Eglise  d’autorité  comme  l’Eglise  catho- 
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lique,  el  qu’elle  ne  pourra  proliter  qu’aux  iTlip:i<uis  tbneiè- 
renieiit  lil^urales^  e’cst-a-dire,  en  Itii  tle  compte,  à  la  liberté 
clle-inèmc.  Faute  dt^  le  v<ur,  on  accumule  les  dîHiculléB,  et. 
par  lù  on  rend  la  séparation  aussi  lointaine  que  possildc. 

U  csl  bon  que  nos  léj^islaleurs  saelicul.  que  la  plupart  des 
pasteurs  sont  partisans  ilc  la  séparation,  inais  d’une  sé[>ura- 
tîon  lojalt%  bien  entendu.  Pour  ma  pari,  je  la  tlcniaiide 
depuis  longtemps,  ('omine  mon  lionorable  collègue,  M-  le 
pasteur  Trial,  j’aurais  voulu  que  les  Eglises  proleslantes 
i!evaîu;ass(‘rit  Tlieure  de  Pinévilable  séparation.  Je  l’ai  pro¬ 
posé  au  syn<.)de  |iarlîculi*'r  de  Montbéliard  en  novembre 
i{)o3-  On  me  lit  comprendre,  eonime  a  M,  Trial,  que  j’élais 
un  rêveur  el  un  esprit  cliiméricpie,  ("e  sont  d’afllenrs  les 
membres  laïques  du  synotle  f[ui  ont  o]ij><isé  à  ma  pi*oposi- 
tion  la  résistance  de  l’inertie.  Et  parmi  les  pasteurs  rpii 
s’opposèrent  aussi  a  ce  r{iPetle  lïit  prise  en  considération, 
l>eaiicoui>  le  lirent  parce  qu’ils  cslimaieiit  qu’on  n’auraitfait 
qn’un  beau  geste,  mais  parla  item  eut  vain  el  sans  consé¬ 
quences  pratiques  ;  mais,  en  réalité,  ils  ne  sont  pas  opposés 
à  la  séparation  cHe-méme, 

<}u’on  nous  donne  la  sépaiMlion  !  Qu’on  nous  la  donne 
liberale  cl  sincère!  Ce  n’est  pas  de  nous  que  viendront  les 
dilUcnltés  au  gouvernement  qui  la  réalisera  ainsi. 

J’ai  cru  devoir  écrire  ces  quelques  rénexions  pour  \e 
.Siec/e,  esUmant  e(ue  dans  un  déï>at  de  cette  iniporlancc 
chacun  a  le  devoir  de  dire  son  mot  s’il  pense  avoir  qncbpie 
lumière  à  y  ap[>orter, 

L.  CoRDKLinu 


J aiwier  i(;oa 

M,  Pierre  Dieterleii,  pasteur  de  la  coulcssion  d'Aiigs* 
l)ourg  à  l^arîs,  ancien  pi  ésident  du  Consistoire  <rAiidiii' 
court  : 


•  Monsieur  le  directeui% 

Vous  avez  bieii  voulu  me  demander  mon  avis  sur  le  pro¬ 
jet  de  séparation  4 les  Eglises  et  de  l’Etat  présenté  par  le 
gouvernement  et  adopté  par  la  coininission  de  la  (Miami >re. 
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Je  trouve  iniUilc  de  revenir  sur  les  critiques  de  détail  que 
soulèvent  les  principaux  articles  de  ce  jirojet  et  de  répéter 
mal  ce  fpdoni  si  bien  su  dire  vos  précédents  correspondants^ 
et  je  prélcre  ine  borner  à  qucbjues  appréciations  d'un  carac¬ 
tère  plus  f^énéral  sur  res|>ril  qui  a  iiis]>iré  la  nouvelle  loi  et 
sur  les  conséquences  que  son  adoption  risque  (ramener* 

Pourquoi  ne  pas  le  dire  tout  de  suite?  Le  projet  trombes 
détonne  un  peu  et  luèmc  beaucoup  dans  un  i>ays  où  Pon 
parle  de  lilierté.  %Sans  atleiuh'e  un  trailement  bien  doux, 
nous  étions  loin  de  prévoir  celui  qui  nous  menace*  Dcfcn- 
seiirs-nés  de  la  liberté  que  nos  pères  ont  les  premiers 
demandée  et  pour  hujuelle  licaucoup  d'entre  eux  sont  morts, 
nous  étions  en  droit  d’espérer  ^ qu’on  nous  la  mesurerait 
moins  cliichement,  surtout  en  présence  de  la  licence  accor¬ 
dée  [)ar  ce  pays  à  ceux  rpii,  par  la  plume  f>u  par  riniaj^e, 
empoisonnent  son  ame* 

Beaucoup  d'entre  nous  étaient  partisans  décidés  et  con- 

i*  # 

v  aincus  de  la  séparation  des  Kglises  et  de  TKlal;  mais  ils 
donnaient  au  mol  a  séparation  »  son  sens  réel  et  ancien. 
Le  projet  Combes  lui  en  subslilue  un  autre  de  nature  à 
surprendre  les  amis  de  la  langue  française,  jadis  claire  et 
intelligible*  D’après  ce  projet,  les  Kgliscs  seront  privées  des 
subsides  de  TEtat,  dépouillées  de  ce  qu’elles  ont  légitime¬ 
ment  reçu  (article  3),  mises  dans  la  quasi-iiiipossilnlilé  de 
remplacer  ces  ressources  par  d’autres  (article  7),  et  isolées 
les  unes  des  autres,  de  manière  à  ne  |)as  xxjuvoir  s’entr'- 
aider  (article  8).  Ce  dépouillement  complet  leur  vaudra-t-il 
au  inoiiis  lu  liberté?  Bien  au  contraire  elles  seront  ligotées 
dans  une  loi  de  police  des  cultes  tellement  draconienne  et 
tellement  compliquée  (lu'il  sera  à  [)eu  près  impossible  au 
mieux  hitenlioiiné  d’éviter  les  pénalités  sévères  édictées  à 
leur  intention.  Jamais  les  Eglises  n’auronl  eu  autant  à  faire 
avec  rKlat  ni  l’Etat  avec  les  Eglises.  Cominenl  s’étonner  si, 
entendue  ainsi,  la  «  séparation»  est  redoutée  et  condamnée 
par  ceux  mêmes  qui  l’avaient  désirée? 

Le  l)rojel  Combes  ne  meurtrit  pas  seulement  la  liberté;  il 
porte  aussi  une  grave  atteinte  à  la  fraternité,  a  la  bienfai¬ 
sance  cl  à  la  mutualité.  Eu  j>ronoiiçaiit  à  son  prolit  «  la 
coiiliscation  des  biens  duiinés  aux  élaJdissemcnts  des  cultes 
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pour  en  distribuer  les  revenus  aux  pauvres  »,  l'iilal  ne 
ris»iue-l-il  pas  de  gaspiller,  cumiue  Ions  les  spoliateurs,  des 
fonds  destinés  à  d’autres  ?  El,  en  luonopolisanl  ta  bienfai¬ 
sance,  ne  va-l-it  pas  la  tarir  lians  les  individus  et  en 
rabaisser  le  niveau?  (Juaud  on  se  rappelle  à  quel  degré  de 
médiocrité  sont  presque  condamnées  à  tomber  les  ciioses 
monopolisées,  on  ne  peut  s’empéclier  de  pleurer  sur  le  sort 
réservé,  en  France,  à  la  bîenlaisanee  Iors([iio  arraclice  aux 
institutions  créées  par  elle  et  pour  elle,  c’est-à-dire  à  sa 
famille  d’origine,  elle  sera  violemment  livrée  à  l'Ktat. 
Arrêtées  de  i)ar  la  loi  dans  leur  élan  en  faveur  des  pauvres 
et  lies  déshérités,  les  Eglises  pourront-elles  au  moins  s’en- 
tr’aider  et  [iratiipier  la  mutualité?  Une  caisse  centrale  ver¬ 
sera-t-elle  à  la  multitude  de  nos  bunibles  [laroisses.  de 
campagne  le  superllu  de  nos  ipiclqucs  paroisses  rielies  ? 
C’est  ce  ipi’oM  ignore  encore;  et  si  un  article  de  loi  n’antorise 
pas  explicïlemenl  la  création  de  celle  caisse,  on  jiourra  dire 
sous  la  République  ;  «  Mallieur  aux  pauvres  !  » 

Le  projet  Combes  respectc-t-il  au  moins  l’égalité?  C’est  jus¬ 
tement  à  cet  égard  (ju’il  prête  le  (dus  à  lu  criliijue.  L’essence 
d’une  toi  bien  faite  est  d’être  applicai>le  à  tous,  sans  excep¬ 
tions  et  sans  injustice.  Or  il  se  trouve  qu’une  fois  de  plus 
une  loi  mal  connue  frappera  ceux  «pi’elle  ne  visait  pas  et 
ménagera  ceux  qu'elle  était  censée  viser.  Nous  ne  sommes 
pas  de  ceux  tpii  demaiulent  pour  les  protestants  un  traite¬ 
ment  de  faveur.  Nous  méprisons  les  lois  d’exception.  S’il 
doit  y  avoir  une  porséeulioii  jiour  cause  de  religion,  il  nous 
plaît  d’en  cire  les  victimes  et  non  les  eompUces,  encore  (pie 
nous  n’ayons  rien  fait  pour  la  déchaîner.  Mais  s’il  ne  doit 
pas  y  avoir  de  dilférence.  en  noli-e  faveur,  il  nous  semble 
qu’il  ne  doil  point  y  en  avoir  non  plus  à  notre  dctrimenL 
Or,  c'est  ce  ([ni  risque  d’arriver.  Certaines  dispositions  du 
projet  Combes,  <pu  eineurercmt  à  peine  ll^i^lise  ronuune, 
sans  ébranler  sa  l'orle  or*»anisation,  frapperont  eu  plein  nos 
faibles  coiiiniiinantés  dispersées  sur  nn  grand  terriloire, 
babil  nées  dès  longlenips  à  observtn'  les  lois,  luénic  mau¬ 
vaises,  el  intialîiles  à  les  tourmn**  Chose  reinar(|iialîlc,  Î1  va 
SC  jirotluirc  même  ec  pliénomène  étrange  et  inattendu  (pie 
la  séparation  fera  soullVii*  eiaiellemeiit,  non  seulement 
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riijçlise  qiii  la  repousse  et  la  combat,  mais  les  Eglises  déjà 
indéi)eudantcs  de  l’EUil  qui  l’ont  honorée.  Très  iàiblcs  nu- 
ïiiériquemcni,  les  Églises  libres  vivaient  néautuuins  parce 
qu’elles  étaient  réellement  libres  ;  elles  jouissaient  de  la 
tranquillité  réservée  aux  ignorés.  Une  fois  que  sera  pro¬ 
mulguée  la  hû  sur  la  police  des  cultes,  elles  y  seront  sou¬ 
mises  comme  les  autres;  leur  organisation,  leurs  synodes, 
leur  eomplaliililé,  la  parole  même  de  leurs  pasteurs,  tout  cela 
sera  examiné,  coutrolé,  espionne  i)eut-êlre,  et  il  se  trouvera 

W 

<|iie  les  Eglises  qui,  devançant  les  temps,  avaienl  eu  foi  en 
r  idéal,  sera  ni  punies  durement  pom^  le  crime  d’avoir  aimé 
et  pratiqué  la  liberté. 

On  pourrait  [)laîder  ici  la  cause  <rautrcs  victimes  de  ce 
projet  et  revendiquer  pour  les  pastem^s  chargés  d’aiis  ou  de 
famille  un  traitemcnl  plus  digne  de  leurs  services.*,;  mais, 
en  vérité,  ajirès  le  tort  fait  aux  principes,  convienl-il  de  re¬ 
lever  celui  fait  aux  personnes? 

Qu’adviendra-t-il  si  le  projet  Combes  devient  une  loi  ? 
Deux  choses  sont  jiossibles.  On  bien  la  loi  sera  appliquée 
sans  transition,  sans  ménagements  et  dans  Fesprit  dont  elle 
émane;  ce  sera  alors  la  persécution  tFabord,  la  guerre  civile 
ensuite,  la  réaction  entin,  c’est-à-dire  la  mort  de  la  Ilépu- 
blîtfue.  Ali  sortir  de  cette  crise,  —  dont  nul  ne  peut  mesu¬ 
rer  la  durée  et  la  profondeur,  —  on  retrouvera  plus  vivace 
que  jaiüaîs  le  seiitimenl  religieux  que  ses  ennemis  avaient 
voulu  détruire,  et  en  ruines  les  moïuiments  admirables  qui 
ravaient  abrité  et  que  les  auteurs  de  la  loi  ne  visaient  pas* 
La  disi)ai’ition  des  églises  datant  du  moyen  âge  laissera 
inconsolaJ)les  tous  ceux,  croyants  ou  non  croyants,  qui,  en 
France,  ont  le  culte  du  beau*  Ce  sera  le  seul  résultat,  hélas  t 
trop  durable,  d’une  loi  néfaste* 

Ou  bien  encore,  —  ce  qui  ne  vaudi^a  pas  mieux,  —  la  loi 
ne  sera  i)as  appliquée*  n  Prenez  patience,  un  moment,  nous 
dira-t-on,  laissez  accomplir  la  manifestation  anticléricale; 
cela  ne  durera  pas*  Le  j>euple  français  est  impressionnable, 
mais  il  n’est  pas  luéchanU  Dans  peu  de  temps,  fatigué  de  sa 
col  Ère,  et  [ircoccupe  d’autre  chose,  il  demandera  qu’on  vous 
laisse  la  i)aix;  vous  ferez  ce  que.  vous  voudrez  :  on  fermera 
les  yeux.  »  On  fermera  Les  yeux?  EJi  bicnl  il  nous  répugne 
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fie  vivre  dans  l’arlntraire.  Nous  ne  voulons  pas  d’une  tolé¬ 
rance  qui  est  la  négation  de  la  liherlé.  Knlanls  tle  la  lumière, 
nous  voulons  vivre  au  grand  jour;  et  c’est  pourquoi  nous 
déplorons  la  prêseiilation  irun  projet  qui,  loin  de  promettre 
celte  chose  sérieuse,  mûrie  et  sacrée,  qui  s’appelle  une  loi, 
ressemble  plutôt  à  une  simple  maiiileslalion  haineuse  d’une 
fraction  du  iJays  contre  rautre. 

PrunuK  Dikticrlkn 


i3  mars  f  !)o5 

M.  K.  Lacherot,  pasteur  (le  rKglise  rérorméede  Paris, 
]>résident  de  la  commission  permanente  du  Synode  offi¬ 
cieux  des  Églises  réformées,  l’un  des  présidents  de  la 
Commission  fraternelle  de  ces  Cglises  : 

Pariü,  le  8  mars  1905 

Monsieur^ 

Depuis  le  jour  où  vous  avez  ouvert  votre  enquête,  le 
temps  a  marelié.  Le  parallèle  (pie  vous  aviez  iiisliliié  tics  le 
principe  entre  le  projet  de  la  coniinissitïii  et  celui  de 
M.  Combes  a  |)erdu  tonie  raison  d’êire.  Un  parallèle  entre 
ces  deux  projets  et  celui  de  M.  Bienveiin-Martiu  ne  serait 
guère  plus  utile*  Je  iden  dirai  rpie  deux  mots  :  Tout  le 
monde  me  paraît  avoir  voulu  l’aire  preuve,  à  sa  luauièrc,  de 
mïcralisme.  Le  libéralisme  do  la  commission  a  consisté  à 
donner  aux  Kglises  le  plus  possilile  de  libertés  en  leur  faisant 
le  moins  possible  de  libéralités.  Le  libéralisme  de  M.  C()nil)es 
a  consisté  à  faire  juslouient  le  contraire.  Uans  ces  condi¬ 
tions,  toute  entente  réelle  et  ellieacc  semldaïL  impossible. 
Là-dessus  est  arrivé  M.  Bienvenu-Martin.  Ces  libertés  et  ces 
libéralités,  qui  se  trouvaient  si  inégalement  réparties  dans 
les  deux  projets  précédents,  il  a  clierehé  à  les  combiner  en 
de  sages  j>roportions  dans  nn  projet  nouveau  fait  à  l’image 
du  nouveau  ministère.  A  la  suiUî  de  nombreux  poiiiqjarlers 
où  chacun,  commission  et  goiiveruomcnt,  a  mis  du  sien,  un 
dosage  déünitif  s’est  trouvé  établi,  et  c’est  ainsi  que  nous 
avons  vu  sortir  enlin  de  ce  long  et  laborieux  elïort  un  pro- 
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jet  de  séparalion  qui  a  chance  d'aboulîr-  Je  n’aî  pas  besoin 
de  dire  qu’à  mes  yeux  ni  les  libertés^  ni  les  libéralités  qu’il 
accorde  aux  Eglises  ne  sont  des  laveurs  et  quCj  d’autre 
part,  s’il  y  manquait  une  lil>erté  essentielle^  toutes  les  libé¬ 
ralités  du  inonde  ne  me  le  l'eraient  pas  accepter* 

Tel  qu’il  est,  avec  certaines  modifications  que  la  discus- 
sioiiy  j’eii  ai  le  ferme  espoir,  ne  niauquera  pas  d’y  apporter, 
ce  projet  paraît  devoir  être  très  acceptable  dans  les  cireon- 
slanccs  presentes- 

Je  ne  parlerais  pas  ainsi,  assurément,  si  j’étais  opposé  en 
principe  à  la  séparation*  Mais  voilà  bientôt  quarante  ans 
que  j’en  suis  le  partisan  convaincu*  Tout  jeune  encore,  je 
me  suis  laissé  endoctriner  par  ces  grands  libéraux  qui  s’ap¬ 
pelaient  Laboulaye,  Prevost-Paradol,  Edmond  de  Pressensé, 
et  le  plus  grand  de  tous,  Alexandre  Vinet,  Depuis,  j’ai 
écoulé  d’autres  maîtres,  j’ai  mieux  connu  la  réalité  des 
choses,  rcxpérîence  m’a  ajqïris  que  !a  loi  de  coiilinuité  n’est 
pas  moins  nécessame  à  la  vie  des  sociétés  que  la  loi  du  pro¬ 
grès;  je  n’ai  pas  cessé  de  considérer  le  régime  de  la  sépara- 

#• 

ti(ni  comme  l’état  normal  des  Eglises  dans  le  monde 
moderne,  11  m’apparaît  toujours  jdus  que  le  Concordat  a  fait 
faillite  :  ce  traité  de  paix  s’est  montré  imiuiissant  à  empo¬ 
cher  la  guerre.  Quant  à  nous,  nous  ne  sommes  [lour  rien, 
on  le  sait  assez,  dans  celte  lutte  politico-religieuse  qui 
déchire  la  France  républicaine,  La  crise  violente  ouverte 
depuis  vingt  ans,  et  qui  est  arrivée  dans  ces  derniers  temps 
à  l’état  suraigu,  devait  aboutir  forcément  à  la  rupture  de 
runion.  Il  n’y  a  {dus  d’autre  solution  à  tenter  aujourd’hui 
que  celle  de  la  liberté*  Si  elle  échoue,  Dieu  seul  sait  ce  qui 
nous  attend* 

Je  suis  heureux  de  me  trouver  d’accord  sur  ce  point  avec 
la  1res  grande  majorité  de  mes  coreligionnaires.  Je  parle 
spécialement  des  protestants  réformés.  I.’Eglise  de  la  Con- 
léssîon  d’Augsl^ourg,  qui  a  une  histoire  et  une  situation  à 
part,  a  ]>u  se  prononcer  oflicicilemenl  pour  le  slalii  quOn 
Dans  l’Eglise  réformée  elle-niéine,  il  peut  y  avoir  certains 
hommes,  quelf|iies-inis  coiisidérabtes,  fjuî  [u-éféreraient, 
pour  des  raisons  d’ordre  pratique  avant  tout,  le  maintien 
de  l’union.  Tous  reconnaissent  que  le  protestantisme  n’a 
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pas  d’olyeclion  f/e/)rincf/)fî  contre  la  séparation.  Il  y  a  plus  : 
l’Église  réformée,  dès  187a,  par  l’organe  de  scs  représen¬ 
tants  les  plus  autorisés,  s’y  déclarait  nettement  favorable. 
Le  Synode  général,  convoqué  par  le  gouvernement  au  len¬ 
demain  de  la  guerre,  se  trouva  .saisi  de  sis  propositions 
émanant  de  toutes  les  fractions  de  rassemblée  et  lemlanl  à 

J 

la  rupture  de  l’union  avec  l’Etat,  plusieurs  demandaient,  non 
seulement  la  proclamation  du  principe  de  la  séparation, 
mais  son  application  immédiate.  Après  nne  étude  appro¬ 
fondie,  le  Synode  déclara  que  i(  le  principe  de  C indépendance 
réciproque  des  EgLi^ca  eL  de  l'Etat  decail  être  inserit  dans  le 
droit  des  société.'!  modernes  »,  et  il  exprima  ia  conviction 
que  «  l’Eglise  réjorniée  de  France  était  disposée  d  accepter 
avec  conjianee,  en  ce  qui  la  coneernail,  la  séparation  d’avec 
rÉlat  qmtnd  les  pouvoirs  publics  la  Jiiffcr aient  nécessaire 
pour  tons  les  cutles  ».  Il  y  a  deux  ans,  le  Synode  general 
ollïcieiix,  (]uî  groupe  les  deux  tiers  des  paroisses  réformées^ 
se  déclarait  à  son  lour,  et  non  moins  eatégoriquenienl,  prmr 
le  principe  de  la  séparation,  Ancun  des  corps  ecclésiasti¬ 
ques  de  rEglise  rérorinée  (consistoires  ou  conseils  presl*y- 
léraiix)  n’a  |)ris,  à  nia  connaissance,  une  délibération  en 
sens  contraire* 

Ce  que  nous  avons  tonjcuirs  demande*  c’est  que  la  loi  de 
séi>aration  s’ins[)irul  des  principes  de  liberté  et  de  justice 
dont  la  Hé[>ublique  s’est  proclamée  la  gardienne,  et  fiu’elie 
se  montrât  équi labié  et  bienveillante  envers  les  personnes. 

Selon  nous,  le  régime  nouveau  doit  assurer,  avant  tout, 
la  liberté  religieuse  la  plus  coniptête.  Celle  li[>erlé,  qui  com¬ 
prend  la  liberté  de  cidle  aussi  bien  que  la  Ulierlé  de  con¬ 
science,  n’existe  pas  en  France  légalemcnl.  L’article  3g4  du 
code  ])énal  et  le  décret  du  ly  mars  1859,  aussi  bien  que  les 
articles  organiques  du  culte  catholique,  aujourd’hui  encore 
s’y  opposent.  Dans  le  projet  de  la  commission,  si  respec¬ 
tueux  à  d’autres  égards  de  la  lilierlé,  il  restait  encore  une 
trace  de  ce  vieux  régime  illil>éraL  Les  sommes  destinées  à 
former  un  fonds  de  réserve  pour  l’achat,  la  construction  ou 
la  réparation  d’îmmeul*les  et  de  meuliles  ne  jïouvaient  cire 
employées  à  cet  effet  qii’apré.s  avis  du  Consait  d'AVab  Cette 
disposition  a  disparu  du  projet  de  M*  Bienvenu-Martin,  et 
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la  commission  n^a  pas  song'é  un  instant  à  en  demander  le 
rétablissement*  Le  régime  de  Yantorisation  préalahle  va 
donc  faire  place  au  régime  de  la  déclaration  préalable.  Ce 
sera  la  consécration  légale,  si  souvent  demandée,  si  long¬ 
temps  attendue,  de  la  liberté  religieuse*  Avec  tous  les  vrais 
libéraux,  nous  apx?Iaiidissons  à  cette  grande  réforme* 

Il  y  a  un  autre  point  qui  nous  tient  non  moins  à  cœiu*  ; 
c’est  notre  organisalion  ecclésiastiqtic*  Nous  ne  saurions 
admettre  que  la  rupture  de  Tiinion  puisse  porter  atteinte 
au  régime  intérieur  de  nos  Eglises*  Une  loi  de  sépara¬ 
tion  qui  forcerait  une  Église  à  changer  sa  constitution  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  loi  de  li))erlé*  Je  le  dis 
pour  tontes  les  Eglises  sans  exception* 

Notre  organisation  ecclésiastique  est  essentiellement  dé¬ 
mocratique  et  parlementaire,  je  pourrais  dire  républicaine* 

J 

C’est  FEglise  qui  se  gouverne  clkvméme  au  moyen  d'assem¬ 
blées  librement  élues,  dans  lesquelles  les  laïques  sont  tou¬ 
jours  en  majorité.  Ces  assemljlées  forment  une  sorte  de  hiér¬ 
archie,  ayant  à  sa  base  le  conseil  presbytéral  représentant 
l’Eglise  locale  et  à  son  sommet  le  Synode  national  repré¬ 
sentant  Fcnsemble  des  Eglises  réformées  :  c’est  notre  Par¬ 
lement. 

Ce  régime  presbytérien-synodal,  fondé  en  laag,  dès  Forigine 
de  la  Uéforine,  est  riioimeiir  de  nos  Eglises  protestantes* 
Il  sera,  le  lendemain  de  la  séparation,  la  condition  de  leur 
existence.  Comme  Ta  dit  le  consistoire  ilc  Paris,  le  budget 
des  cultes  étant  supprimé,  une  organisation  nationale  est 

A 

seule  capable  d’assurer  Favenip  de  nos  Eglises  en  établis¬ 
sant  entre  leurs  membres  dispersés  à  travers  toute  la  France 
des  liens  de  solidarité  fraternelle*  Ce  but  ne  peut  être  atteint 
que  si  hi  loi  autorise  runion  générale  des  associations. 

f’ette  union  générale,  la  commission  bavait  accordée  à 
toutcis  les  Eglises  dans  son  article  19.  Lorsque  M.  Combes, 
par  son  article  8,  la  ramena  aux  limites  d’un  département, 
rémotion  parmi  les  protestants  fut  considérable*  Les  plus 
décidés  en  faveur  de  la  séparation  se  déclarèrent  résolus  à 
user  de  toute  leur  influence  pour  s’opposer  a  l’adoption  de 
la  loi,  trouvant  le  régime  qu’ellevinstiluait  [lire  que  le  slatii 
qiio.  Le  système  des  groupements  régionaux,  dont  il  fut  un 
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moment  fjuestion,  ne  put  supporter  la  critique.  Aussi 
M.  Combes,  comprenant  que  les  protestants  étaient  irréduc¬ 
tibles  sur  ce  point,  finit-il  par  accorder  à  M.  llriand  la 
transformation  de  l’article  8.  Le  texte  nouveau  permettait 
aux  prolestauts  comme  aux  israélites  de  conserver  leur  or¬ 
ganisation  nationale.  C’est  rinterprclalion  qui  nous  en  a 
été  donnée  iiar  le  rapporteur  de  la  commission  et  par  la 
commission  elle-même. 

Le  projet  de  M.  Rienvenn-Martiu  renfermait  une  coml)i- 
naison  ingénieuse,  toute  bienveillante  pour  les  ditrérents 
cultes,  mais  qui  était  loin  de  nous  donner  satislaclion  :  il 
autorisait  la  création  d’unions  d’associations  sans  limite 
territoriale,  mais  il  n’accordait  la  capacité  juridique  (pi’aux 
unions  ne  dépassant  pas  dix  départements.  Nous  n’cùmes 
pas  de  peine  à  montrer  combien  celte  disposition  était  défa¬ 
vorable  aux  iniuoritcs  religieuses.  Mieux  éclairé,  le  gouver¬ 
nement  corajirit  qu’il  n’y  avait  d’autre  •solution  à  ce  ditli- 
cile  problème  que  là  liberté.  L’accord  définitif  qui  s’est  éla- 
l)li  sur  cet  article  capital  entre  le  ministère  cl  la  commission 
présage  le  vote  de  la  Chambre.  Nous  nous  en  réjouissons 
sincèrement,  car  le  respect  de  notre  organisation  tradition¬ 
nelle  et  légale  est  la  condition  sine  qiia  fion  de  notre  adhé¬ 
sion  à  la  loi  de  séparation.  Je  l’ai  déjà  dit,  mais  je  ne  ces¬ 
serai  de  le  répéter.  Sans  rtmîon  nationale  des  associations, 
les  Eg'lises  prolestantes,  qui  ont  en  France  leur  centre  et 
leur  tête^  ne  seraient  pas  seiilemenl  mutilées,  elles  seraient 
décapitccs-p 

Pour  les  autres  dispositions  qui  intéressent  nos  Eglises, 
je  renvoie  aux  délihcralioiis  du  conseil  central  et  du  consis¬ 
toire  de  Paris  et  aux  difîérenlcs  notes  qne  nous  avons  remises 
à  la  commission  et  que  vous  avez  luihliées  en  leur  temps. 
Je  m'en  réfère  également  aux  articles  si  remarquables  et  si 
remarques  que  M.  Uaoul  Allier  a  fait  paraître  dans  le  Siècle.  Je 
cherche  les  points  de  quelque  importance  sur  lesquels  je  ne 
me  trouve  y)as  en  plein  accord  avec  lui.  Plusieurs  des  vœux 
qu'il  a  exprimés  ont  été  entendus.  IVaiitres  le  seront  encore, 
je  fespère.  Au  risque  de  passer  pour  un  ojUimiste  naïf,  j'au« 
gure  bien  de  la  discussion  qui  va  s’engager  à  la  Chiambre. 
Ce  grand  parlementaire,  cpii  s’appelle  M*  llibot,  uhi-tdl  j)as 
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déjà  promis  sa  collaboration  scriciise  et  loyale?  D’autres  se 
préparent  à  donner  la  leur,  dans  le  même  esprit.  Le  nombre 
des  hommes  politiques  convaincus  que  Thetire  n’a  jamais 
clé  ^■)lus  propice  pour  faire  la  séparation  tlans  rintérêt  des 
Ég'lises  comme  de  TEtat  f^randit  cliaque  jour,  PrévosbPara- 
dol  écrivait  en  18G9  :  «  Il  est  trop  prt>bable  que  la  sépara¬ 
tion  complète  de  TEglise  et  de  l’Etal,  après  avoir  été  dedai- 
f^nce  coniiiie  une  chinicre  [>ar  la  i)lupart  de  nos  liommes 
politi([ues,  redoutée  par  TEfflise  et  absoliinicnl  condamnée 
par  le  ptuivoir,  s’accomplira  au  milieu  d’une  tempête*  » 
Pour  une  fois,  cet  es|u\tt  [)6nétranl  pourrait  bien  avoir  été 
mauvais  prophclc.  Il  y  a  aujourd’hui,  semble-t-il,  dans  le 
monde  })arlemeniaire,  un  grand  désir  d’entente,  et  tout  fait 
espérer,  dès  Uïrs,  que  la  séparation  pourra  être  votée  dans 
la  paix.  Malgré  des  appels  inconsidérés  à  une  résistance 
plus  ou  moins  ouverte,  même  à  la  guerre  religieuse,  il  ne 
faut  pas  perdre  l’espoir  qu’elle  linira  par  s’accomplir  aussi 
dans  la  paix. 

Assurément,  je  ne  me  dissimule  pas  que  la  loi,  qui  va 
être  volée  par  les  Chambres,  même  avec  les  améliorations 
que  la  discussion  pourra  y  apporter,  ouvrira  pour  toutes 
les  Eglises  une  crise  des  plus  graves.  Aucune  d’elles  n’y 
ccliapjicra.  Nos  Kg-lises  prolestanles,  cela  n’est  pas  douteux, 
vont  au-devant  de  dillicultcs  et  de  souirrances  de  plus  d’un 
g^cnre;  il  n’est  pas  au-dessus  de  n{)S  forces,  je  le  crois,  de 
surmonter  les  unes  ni  au-dessus  de  notre  courage  de  sup- 
porter  les  autres*  Ma  conviclinn  est  que  seules  les  Eglises 
qui  voudront  vivre  vivront.  Pourquoi  nous  en  plaindrions- 
nous?  Cette  volonté  de  vivre,  ri’est-elle  pas,  dans  Tordre 
moral,  la  loi  normale  et  l)ienfaisantc  de  la  vie  ? 

Je  le  sais,  parmi  les  partisans  les  plus  passionnés  et  les 
plus  bruyants,  —  les  plus  compromeltanls  aussi,  —  de  la 
séparation,  ÎI  y  en  a  qui  la  vendent  surtout  parce  qu’ils  la 
consi tlcrcnt  comme  fatale  aux  Eglises,  a  Le  cliristiaiusnie, 
disent-ils,  dans  notre  siècle  de  science  et  de  démocratie,  ne 
sul)siste  que  parce  qu’il  s’appuie  sur  l’Etat,  Par  luî-môme  il 
serait  încapahle  «le  se  maintenir.  Les  croyants  ne  croient 
plus  assez  |«our  entretenir  leur  culte.  La  sépai’ation,  ce  sera 
la  lin  de  toutes  les  religions.  »  Pour  moi,  ce  langage  me 
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convertirait  à  la  scjparalion,  si  je  n'en  étais  pas  depuis  long¬ 
temps  partisan-  Je  la  voudrais,  ne  lut-cc  que  par  point 
d'honneur.  Je  ne  puis  pas  laisser  croire  que,  le  jour  où  mon 
Église  n'aura  plus  l'appui  de  l'Etat,  elle  s'écroulera.  [1  nie 
tarde  de  Ten  voir  privée  !  On  saura  bien  alors  qu'elle  ida 
besoin  pour  vivre  que  de  la  foi  eide  ramourdeses  enfnnts. 
On  saura  que  ce  vîeAix  Christian isine  dont  on  sonne  les 
funérailles  n'a  pas  dit  sou  dernier  mol... 

Pourquoi  ne  verrail-on  pas  les  défenseurs  de  la  religion 
se  rencontrer  avec  ses  adversaires  |)our  instituer  d'un  com- 
uiiin  accorfl  ce  régime  nouveau,  le  régime  de  la  liberté,  qui 
permettra  aux  ]>riucipes  en  lutte  de  montrer,  Stans  autre 
appui  qii'eux-iuciues,  ce  qu'ils  sont  et  ce  qu'ils  i)eiivent? 

C'csl  alors  que  le  vote  de  la  séparation  marquerait  vrai- 
ment  une  très  grande  date  dans  l'histoire* 


H*  LA(ui!:iti:r 
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II.  —  Les  Israélites 
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Nous  avons  iiiterrog'é  [ilusieurs  des  personnalités 
Israélites  les  plus  importantes*  Nous  résumons  fidèle- 
ment  leurs  réponses  : 


Sur  la  ((uestion  de  principe,  les  isracliles  n'ont  rien  à 
dire.  Si  le  j^ouverneinent  et  le  parlenienl  jugent  qu’il  y  a  des 
raisons  capitales  de  faire  la  séparation  et  que  le  moment  est 
venu^  il  n’y  a  pas  de  protestation  à  élever.  Les  juifs  n’ont 
]>as  de  (Concordât  à  invoijuer.  Tout  ce  que  les  croyants 
israélites  peuvent  demander,  c’est  qu’on  ne  leur  rende  pas 
la  vie  impossible  et  que,  sous  prétexte  de  liberté,  on  ne  tue 
pas  leur  culte.  Une  loi  de  liberté  ne  doit  pas  être  une  loi 
d’oppression, 

11  est  permis  toutefois  et  il  est  très  facile  de  faire  une  cri¬ 
tique  du  projet  du  g'oiwernement.  Sans  meme  entrer  dans  le 
détail,  il  apparaît  que  ce  projet  n’est  pas  le  produit  dTme 
di>ciuuentatioii  siilHsante  et  d’une  réllexion  sérieuse. 


AiirrcLE  il 


11  légal  ise  la  spoliation. 

Exemple  : 

La  communauté  israélite  de  Paris  a  eonslruit  <le  compte  à 
demi  avec  la  Ville  les  deux  grands,  temples  de  la  rue  de  la 
Victoire  et  de  la  rue  des  Tournelles*  Malgré  les  trois  ou 
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quatre  millions  do  contribution  fournis  pur  les  israclilcs, 
c’est  la  Ville  fpii,  après  deux  ans,  devient  propriclairc  de 
ces  édiiiccs.  Supposons  un  (kinseil  municipal  antisémite, 
il  peut  enlever  aux  israélites  parisiens  la  jouissance  des 
temples  élevés  pour  moitié  à  leurs  frais. 


Second  exemple  : 

A  Sedan,  on  a  construit,  il  y  a  trente  ans  environ,  une 
synagogue  qui  coûta  102.000  francs.  La  commune  donna 
un  terrain  estimé  à  17.000  francs.  Elle  fournit  en  outre 
6.000  francs  en  ar{?enl,  I/Ktal,  de  son  cotc%  donna  6,04)o  francs 
en  espèces.  Les  israèlîles  eux-mèmes  ont  donc  fourni 
jS*ooo  francs  sur  loa.oot^  Il  est  par  trop  abusif  de  leur  enle¬ 
ver  toute  part  de  propriété  dans  cette  synagogue. 


AIITfniJv  lU 


Moins  lilïéral  que  rarlicle  correspotidanl  du  projet  Briand 
cet  article  fuit  des  biens  appartenant  aux  consistoires  une 
concession  temporaire  par  l’Etal,  (^oinnieiil  TElat  pciibil 
concéder  ce  qii^il  reconnaît  apfHirtemv  à  iraiitrcs? 


AKTlCLi:  VIII 


Il  est  évident  que  les  rédacteurs  de  cet  article  ne  se  sont 
pas  siiOisammeiit  préoccupés  du  fonctionnement  et  de  Tor- 
ganîsation  actuels  du  Culte  juif. 


S’il  est  interdit  à  l’a/uo/i  de  franchir  les  liniîles  d’un  dé 


parlement,  c’est  la  mort  pure  et  simple  de  toutes  les  petites 
communautés,  des  commimaiités  pauvres  (c’est-a-dîre  de  la 
plupart  des  communautés), 

F*aris,  Nancy,  Bordeaux,  Marseille,  Lyon  pourront  seuls 
subsister. 

#■ 

Prenons  Chàlons,  Sedan,  Avignon,  Nîmes,  Saint-Etienne, 
etc*,  —  villes  où  il  y  a  des  rabbins,  —  ou  Orléans,  Tours, 
etc.,  —  villes  où  il  n’y  a  que  des  ministres  onieîauts* 

Dans  ces  communautés,  ou  trouve  de  Irentc  à  quinze 
familles,  et  le  tiers  des  communaulcs  françaises  ne  compte 
pas  iilus  de  trente  familles. 

Pour  boucler  leur  maigre  butlget,  ces  commiinautés 
reçoivent  de  eommunaulés  riches  dont  elles  relèvent  une 
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subvention  qui  s’eleve  à  quelques  centaines  de  francs  \  en 
outre  rÉtat  accorde  une  petite  subvention  aux  ministres 
oflîciants. 

Privées  de  ces  ressources  venues  du  deliors^  ces  commu¬ 
nautés  ne  pourront  j>liis  vivre* 

Kt  les  conséquences  financières  ne  sont  pas  seulement  à 
examiner*  Il  y  a  le  côté  moral. 

Qu’est-ce  qu’une  petiLe  communauté  de  vingt  familles,  i^ar 
exemplCj  ne  sc  rattacliant  à  rien,  ne  pouvant  s’associer  à 
aucune  autre  [>our  aucune  œuvre  commune,  isolée,  perdue 
dans  un  vrai  désert  moral  ? 

La  situalion  deviendra  cPauLant  plus  pénible  pour  la  plu¬ 
ralité  des  croyants  israélites  qu’ils  doivent  rorganisalioii 
actuelle  à  la  volonté  de  l’Etat  et  à  la  loi  française*  C’est  elle 
qui  a  voulu  que  toutes  les  coiiimunautés  françaises  formas¬ 
sent  une  union,  chose  qui  n’a  jamais  donné  lieu  à  aucun 
inconvénient* 

Eïi  outre,  l’Etat  n’a-l-il  pas  intérêt  à  ce  que  l’enseigne¬ 
ment  religieux  et  la  prédication  reçoivent  rimpulsîon  venue 
du  centre  plus  éclairé  et  soient  dirigés  dans  le  sens  de  cer¬ 
taines  idées  larges  et  modernes  ? 

On  peut  prévoir  a  cou|>  sûr  que  l’application  de  la  loi  en 
projet  serait  le  triomphe  des  orthodoxies  fanatiques  et  ou- 
trancières* 


AUTICLE  IX 

La  réserve  totale  ne  peut  pas  excéder  le  tiers  des  revenus 
annuels*  Comment,  dans  ces  conditions,  pourra-t-on  fonder 
{[uoi  que  ce  soit  d’important?  Aucune  construction  d’édifice 
ne  sera  possible  :  on  ne  poiu'ra  môme  pas  songez'  à  des 
réparations  importantes* 

*  % 


En  résumé,  nous  déclarent  nos  inlerloculeurs,le  projet  de 
loi  du  gouvernement,  s’il  ne  manifestait  en  toute  évidence 
une  étude  bàüve  et  superficielle  du  problème,  apparaîtrait 
comme  une  Cüncei>lion  injuste,  oppressive  et  spoliatrice* 


L*  J* 
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a5  février  iQoS 

M.  J.  Lchmann,  grand-rabbin,  dirGcteiir  du  séminaire 
Israélite  : 

l’jiris,  le  19  février  igoS 

Mt)iisiciir  le  rédacteur  eu  ehe!', 

Vous  m’avez  fait  IMionueur  naguère  de  nie  demander  mon 
sentimenl  au  sujet  des  propositions  de  séparation  des 
Églises  et  de  l’Etat  présentées  par  le  rapporteur  de  la 
commission  et  par  M.  Combes.  Je  u’aî  pas  cru  devoir  alors 
répondre  à  votre  honorable  invitation,  ne  me  croyant  pas 
sulîîsamment  qualifié.  D’ailleurs,  lecteur  assidu  de  votre 
excellent  journal,  je  venais  d’y  lire  une  lettre  adressée  au 
Signal,  dans  laquelle  id.  le  grand-rabliin  de  France, 
avec  une  modération  extrême,  une  précision  sans  égale, 
l'autorité  qui  s’attache  à  sa  parole,  se  faisait  réloqueiiL 
interprète  des  sentiments  unanimes  du  rabbinat  français  cl, 
laissant  île  coté  toutes  les  autres  dispositions  du  projet  de 
M.  Combes,  signalait  le  grand  péril  dont  ce  projet  menaçait 
le  judaïsme  français  enlirisant  le  lien  fraternel  de  nos  com¬ 
munautés,  en  anéimlissanl  leur  cohésion,  leur  unité,  les 
vouant  ainsi  à  une  mort  inévitable.  Pour  vous  dire,  mon¬ 
sieur,  ma  pensée  tout  entière,  —  car,  dans  ce  grave  débat, 
nous  devons  parler  en  toute  franchise,  —  je  ne  crttyais  ]>as 
que  ce  projet  verrait  jamais  le  jour  d'une  discussion  publi¬ 
que  contradictoire.  Comment  admettre  en  etïet  que,  d’une 
part,  l’Etat  supprime  des  étublisseraents  garantis  piu* 
presque  toutes  les  constitutions  depuis  1^91,  protégés  par 
toutes  les  lois  cl,  d’autre  part,  moyennant  le  même  acte, 
s’empare  des  liicns  qu’ils  ont  acquis  sous  sa  surveillance, 
son  aveu,  son  approbation? 

Ces  biens,  on  en  promettait  la  jouissance,  il  est  vrai,  à  des 
associations  encore  à  naître,  mais  sans  engagement,  sans 
autre  garantie  que  la  bonne  volonté  des  fonctionnaires  de 
l’État,  à  titre  absolnmenl  précaire,  avec  la  menace  toujours 
jiendanle  d’une  dépossession  complète,  irrévocable.  De  telles 
dispositions  peuvent  être  expliquées  par  des  arguments  juri¬ 
diques,  des  raisons  polithiues,  mais  elles  ont  inconlcslable- 
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nient  le  caractère  (Vune  véritable  spoliation*  Quant  aux  édb 
lices,  dont  on  revendique  la  propriété  pour  l’Etat  ou  les 
communes,  ces  édilices  ne  sont-ils  pas  dûs  pour  la  plus 
grande  partie  aux  offrandes  dos  üdèles?  Il  serait  curieux, 
on  olTct,  de  savoir  pour  quelle  part  n  le  budget  des  cultes  », 
au  temps  de  rhilippe-Auguste,  de  saint  Louis,  de  Philippe  le 
Rel,  a  contribué  à  la  conslruclion  de  Kotre-Dame  de  Paris, 
des  cathédrales  de  llourges,  de  Beauvais,  de  Chartres,  de 
Kouen,  de  Tours,  de  Troyes,  etc.,  etc,,  etc. 

à 

Quoi  en  soit,  TKlat  intervenant  comme  heritier  d’in- 
stittitions  qu’il  avait  garanties,  protégées  et  auxquelles  de 
par  sa  jiuissance  souveraine  il  aurait  retiré  l’existence 
légale  ou  bien  arguant  d’un  droit  de  propriété  fftie  jamais 
auparavant  il  n’avait  reveiiduiuc,  auquel,  de  fait,  il  avait 
renoncé,  arguant  de  ce  droit  de  propriété  pour  imposer  des 
obligations  onéreuses  à  ces  mêmes  insliUiiions  au  moment 
où,  coup  sur  coup,  il  les  a  privées  de  toutes  leurs  res¬ 
sources  (suppression  du  monopole  des  inhumations,  sup¬ 
pression  du  budget  des  cultes)  ,  il  y  a  dans  ce  summum  Jus 
siunma  injuria  quelque  chose  qui  trouble  singulièrement  la 
conscience  et  altère  la  iiolion  de  justice  gravée  au  fond  des 
cœurs. 

Ce  qui  semlde  également  infiuiétant,  c’est  le  droit  qu’on 
attribue  au  législateur  de  statuer  sur  désorganisations  sou- 
mises  sans  doute  à  raulorilc,  à  la  surveillance  de  l’Etat, 
mais  ayant  en  elles-mêmes  leur  principe,  leurs  éléments 
d’existence,  sans  les  appeler  à  formuler  leurs  désirs,  leurs 
vœux,  leurs  espérances  légitimes.  Pourquoi,  demanderons- 
nous  respectueusement,  M.  le  ministre  des  cultes,  dont  les 
intentions  équitables  ne  sauraient  être  mises  en  doute,  à  en 
juger  par  le  projet  présenté  par  lui,  n’ouvrirait-îl  pas  une 
grande  enquête,  à  l’instar  de  celle  rpie  vous  poursuivez 
dans  votre  journal  sous  la  direction  d’hommes  éminents 
dévoués  à  la  Ucpublique?  A  cette  enquête  seraient  appelés, 
non  seulement  ceux  qui  ont  la  charge  de  reiu’ésenter  les 
intérêts  des  diverses  confessions,  mais  aussi  tous  ceux  qui, 
sans  autre  passion  (jiic  celle  de  la  paix  sociale  et  de  runion 
des  cœurs,  voudraient  cliercher  dans  la  liberté  et  le  respect 
réciproque  des  croyances  et  des  opinions  la  solution  du 


I 


26G 


m 


M.  J,  LEIIMANX 


grand  dc3)at  qui  agite  si  profondcmcnt  notre  pays.  Si  nous 
étions  appelés  à  exposer  nos  vœnx^  nous  voudrions  voir  les 
temples  appartenir  à  ceux  pour  f[ni  on  les  a  édifiés  et  qui 
y  vont  prier;  cliaque  confession  conserver  rorganisalîoii  la 
plus  confornic  à  ses  tradilionSj  à  ses  aspirations:  le  caLltoli- 
cisme  son  inii)osante  et  inajestueiise  liiérarçlue;  le  proies- 
lantisme  son  eullc  preshylcrien^  son  synode  national;  leju» 
daïsnie  son  association  centrale  exerçant  réellenient  son 
action  matérielle  et  morale  au  profit  du  jiulaïsme  français. 

Notre  constitution  en  France  émane  de  la  RévoluLion, 
Noire  organisation  date  de  î8o6.  Elle  est  fœuvre  d'une 
assemidcc  générale  tonne  à  Paris  le  lo  décemln'e  iKo6,  cl  a 
été  sanctionnée  par  un  dceretdii  17  mars  iSoH.  Nous  n'avons 
ni  Concordat  ni  lois  organiques.  Tout  ce  qui  concerne  notre 
culte  est  réglé  par  des  actes  dn  pouvoir  exéeiilif  (<lécrel  du 
17  mars  i8oSj  ordonnances  royales  du  20  août  1829,  du 
2g  mai  18/54,  décrets  du  g  juillet  i853,  du  12  se[)teiiibre  1872), 
mais  toujours  d'après  les  vœux  des  représentants  autorisés 
du  culte  israélite.  Nous  demandons  à  nos  législateurs  actuels 
d’être  aussi  libéraux  que  sons  Ws  goiiverneiiienls  <|iii  se 
seront  succédé  en  France  detmis  Napoléon  P"  et  de  nous 
laisser  rtu'ganisation  qui  réiïond  alïsoliimenl  a  nos  besoins. 

La  loi  de  février  i83î  a  mis  les  Irailements  des  rabbins  à 
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la  charge  de  PElal.  Cette  loi  a  clé  pour  nous  un  grand 
bienfait.  Elle  a  assuré  la  dignité,  Pindépendanee  des  minis¬ 
tres  de  la  r(‘Iigion,  mais  surtout  tdle  a  consacré  à  jamais  le 
principe  de  l'égalité  des  cultes.  Admis  aux  mômes  droits, 
aux  mêmes  honneurs,  siégeant  ensemble  aux  mêmes  con¬ 
seils,  les  reprcsenlanls  des  diverses  confessions  oui  api>ris 
à  se  connaître,  à  s’estimer  les  uns  les  autres.  A  ce  contact 
les  méfiances,  les  préjugés  se  sont  évanouis. 

Des  rapports  de  confraternité  se  s(>nt  établis.  Ce  ])rincipe 
de  Pégalité  des  cultes,  allirmé  chaque  année  peU’  ce  biidgel 
des  cultes  si  attaque  aiijoiœd’liui,  est  devenu  ainsi  un  axiome 
du  droit  public  en  FTanee,  respecté  mênie  par  les  artisans  de 
toutes  les  réactions.  De  la  cet  esprit  de  tolérance,  <ie 
justice,  de  respect  réciprofjue  des  tq>i nions  d'autrui,  cette 
al)sence  de  fanatisme  qui  caractérisent  notre  pays  et  epiî 
répandent  tant  de  charme  et  d'agrément  dans  la  vie  sociale. 
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Vivant  paisiblement  sous  renipirc  des  lois  qui  nous  pro¬ 
tègent  et  dont  nous  sentons  si  vivement  le  bienfait,  nous 
en  désirons  avec  ardeur  le  maintien  ;  mais,  faible  minorité, 
nous  ne  pouvons  nous  flatter  d’exercer  aucune  action  sur 
les  résolutions  de  ceux  qui  nous  gouvernent.  Nous  leur 
demandons  de  conserver  dans  leur  înlcgrité  nos  institutions, 
qui  sont  (railleurs  conformes  aux  principes  ejui  régissent  la 
société  française.  Notre  organisation  est  essentiellement  dé- 
niocrati(iue  r  nos  consistoires  départementaux  et  central, 
composés  presque  entièrement  de  laïques,  sont  désignés  par 
le  sulfrage  universel  direct  ;  les  ratdjins  et  les  grands-rahliins 
l)ar  le  suffrage  universel  à  deux  degrés.  Nous  comptons 
environ  cent  dix  mille  âmes,  le  chiffre  de  la  population  d*un 
arrondissement  moyen  ;  cinquante  mille  à  Paris,  quarante 
mille  en  Algérie,  le  reste  dans  quelques  grandes  villes,  dans 
les  départements  de  TEst,  duMidi,  et  disséminés  en  groupes 
infimes  dans  tout  le  territoire.  Nous  avons  donc  besoin  d’un 
organe  central  [)our  réunir  nos  efforts,  nos  ressources,  afin 
d’entreteiiir  nos  inslilutîons  communes,  Técole  où  se  forment 
les  rabbins,  les  chefs  de  nos  communautés  et  enfin  toutes 
nos  œuvres  de  solidarité,  de  philanthropie,  de  progrès 
moral  et  social*  Nos  vœuix  sont  trop  légitimes  pour  ne  pas 
être  exaucés,  surtout  si  vous  leur  donnez  Pappui  de  votre 
journal  si  sincèrement  lîl>éral  et  si  justeiiieni  autorisé. 
Quant  aux  dispositions  transitoires  sur  lesquelles  vous 
me  laites  riionneur  de  me  demander  mon  avis,  voici  ce  que 
commande  la  justice  :  ne  pas  écouter  ceux  qui  nVjbéissent 
qu’à  la  haine  et  sont  aveugles  sur  les  dangers  qvCïls  font 
courir  à  la  chose  publique,  respecter,  leur  vie  durant,  la 
situation  de  ceux  qui,  sous  la  foi  des  lois,  sont  entrés  au 
service  de  PEtat  pour  remplir  une  fonction  sociale,  à  Pex- 
ception  de  ceux  qui,  (juel  que  soit  leiu*  rang  dans  la  hiér¬ 
archie,  s’ingèrent  dans  la  politique,  laisser  aux  associations 
religieuses  le  moyen  de  réunir  les  ressources  nécessaires  pour 
se  suflire  à  elles-mêmes  et..,  laisser  le  temps  accomplir 
son  œuvre.  Le  gouvernement  de  la  llépubliijue  aura  ainsi 
accompli  loyalement  ses  engagements  et  ceux  des  gouverne¬ 
ments  dont  il  est  le  légitime  héritier. 


J,  Leiim^uvn 


LES  niiPONSES 


III.  —  Un  philosophe 


i3 février  i  ;/o5 

M.  F.  Piüon,  directeur  de  l’Aiuiée  philodophique  : 


Monsieur  le  directeur, 


Vous  voulez  bien  me  demander  ce  que  je  pense  de  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat,  et,  en  particulier,  ilu 
projet  de  loi  qui  a  été  préparé  par  la  commission  <le  la 
Chambre  des  députés  et  du  projet  <pii  a  clé  dé])osé  par 
M.  Combes.  Encore  <jue  tout  mon  temps  soit  pris  par  la 
publication  de  l’Année  philoftofihifinc,  je  liens  à  répondre  à 
une  demande  Ibrl  honorable  pour  moi.  Je  le  iérai  briève- 
menl,  me  plaçant  à  un  point  de  vue  général  et  préoccupé 
uniquement,  en  cette  grande  question,  de  l’avenir  tle  la 
Rcpublifpie,  considérée  avant  tout  comme  un  régime  de  jus¬ 
tice  et  de  liberté.  Je  ne  connais  qu’une  imlitiquc  qui  puisse 
être  qualiliée  tic  répuhlieaine  :  c’est  la  polili(|ue  fondée  sur 
la  mtjrale  de  la  raison  et  du  droit. 


Théoriquement,  M.  Renouvier  et  moi, —  on  me  permetlra 
de  rappeler  une  collaboration  assiilue  de  trente-cinq  ans,  — 
nous  avons  toujours  été  partisans  de  la  séparation.  Et  pour¬ 
tant,  dans  notre  revue,  lu  Critique  philofsop/nque,  nous 
avons  combattu  l’opportunitc  de  cette  réforme.  Nous  tbu- 
dioiis  notre  journal  en  1872.  Un  tlogme.  était  proclamé,  tpii 
faisail  de  la  religion  catholitpie  un  papisme  absolu  ;  cette 
dénomination,  qui  pouvait  passer  auparavaiiL  pour  une 
exagération  injurieuse,  devenait  la  seule  façon  exacte  de 
parler  du  catholicisme.  Toute  survivance  gallicane  était 
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condamnée  et  interdite.  Le  syslcnie  des  concordats  était 
donc  logiquement  condamné.  Mais  le  régime  politique  de 


notre  pays  était  encore  loin  d’ctre  assuré.  Il  ne  nous  sulli' 


sait  pas  que  la  Hépuhlique  devînt  le  gouvernement  légal  de 
la  nation  ;  il  nous  paraissait  que  la  nation  elle-même  devait 
avoir  les  idées  et  les  mœurs  de  la  Uépublique  avant  de 
s’embarquer  dans  unê  affaire  qui,  mal  engagée  ou  mal  pour¬ 
suivie,  pouvaait  et  peut  encore  provoquer  les  pires  réactions. 
Nous  estimions  enlin  que  l’Etal,  avant  <lc  procéder  à  la 
liquidation  du  vieux  pacte,  devait  organiser  lui-même  ses 
services  essentiels  et,  en  particulier,  renseignement  laïque. 
Sans  cette  mesure  préalable,  il  risquait  par  trop  d’être 
désarme  devant  les  attaques  d’un  cléricalisme  déchaîné. 

A  celle  Jicurc,  je  n’allirmerai  pas  qu’il  n’y  ait  i)lus  aucun 
virus  césaricn  dans  l’opinion  puJjIique.  Il  me  semble  parfois 
en  distinguer  des  traces  même  chez  nos  partis  les  plus 
avancés.  Mais  l<mte  discussion  sur  ce  point  serait  superflue. 
Les  circonstances  sont  là.  Ce  sont  elles  qui  posent  la  ques¬ 
tion  de  la  séparation. 

Le  proldème  est  celui-ci  :  Comment  faut-il  réaliser  la  sé¬ 
paration  pour  qu’elle  soit  le  moins  périlleuse  et  le  plus  pro¬ 
fitable  possible  à  la  lïépnl)lique  ?  Je  réponds  d’un  mot  :  En 
accomplissant  celle  séparation  selon  les  principes  du  droit. 

La  formule  «  l’Eglise  libre  dans  l’Etal  libre  »  ne  signilie 

#■ 

pas  grand  chose  :  TEglise  calholirpie  se  déclare  esclave  et 

per.sceulée,  quand  elle  Ji’est  pas  maîtresse  et  quand  l’Etat 
laïque  j»rend  des  précautions  y)our  assurer  sa  propre  liberté. 
L’autre  formule  «  l’Eglise  libre  dans  l’Etat  souverain  »  est 
excellente,  à  la  coinlition  ([u’on  donne  pour  seule  lin  à  la 
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souveraineté  de  l’Etat  la  garantie  et  la  protection  des  liber¬ 
tés  individuelles.  Un  Louis  XIV  a  sa  façon  à  lui  de  com- 
ju’cndre  la  souveraineté  de  l’Etal;  et  il  y  a  des  républicains 
très  sincères  <iui  ne  refuseraient  pas  de  se  conduire  en 
petits  Louis  XI V  laïques.  Ce  (pi’il  faut  établir,  c’est  à  la  fois 
la  liliei'lé  religieuse  de  l’Egiise  politiquement  désarmée  et 
la  lihcrlc  politique  de  FEtat  renonçant  à  s’immiscer  dans  la 
conduite  des  ailaircs  vraiment  religieuses. 

Le  projet  de  la  commission,  par  non  inspiration  générale, 
est  bien  supérieur  à  celui  de  M,  Combes.  11  laisse  aux  Egli- 
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ses  des  droits  qiü  sont  essentiels  :  le  droit  coivmntïi  <rasso- 
cialion,  le  tlroil  de  Téderer  leurs  associations  cultuellos  et 
d'assurer  aux  pins  pauvres  les  secours  des  plus  fortunées, 
le  droit  de  constituer  un  sufiisanl  fonds  de  réserve.  Il  n’al- 
tente  pas  au  droit  de  propriété  et  ne  lt)uciie  pas  à  ce  qui 
appartient  légalcineut  aux  fabriques,  consistoires,  conseils 
prcsbyléraux,  etc.  Il  n’y  aurait  que  fort  peu  de  efioses  à 
corriger  a  tel  <ies  articles  que  je  vise  pour  le  rendre  par¬ 
fait. 

On  devrait,  par  exempte,  décLder  que  les  biens  ayant 
une  deslinalîon  eharilable  pourront  être  dévolus,  non  pas 
seuleinenl  à  un  établissement  déjà  reconnu  d'utilité  publique, 
mais  à  une  association  qui  se  formerait,  en  vertu  de  la  loi 
de  190T,  pour  gérer  ces  l)îens  conrorméineiil  à  la  A^olonlé  des 
fondateurs.  Il  faudrait  élargir  Tarticle  ii  et  laisser  aux  Egli¬ 
ses  la  propriété  des  édiüces  eonslruîts  sur  des  lerraîivs 
leur  appartenant.  Une  raîl>Ic  somme,  donnée  pai'  un  dépar¬ 
tement  ou  une  commune,  ne  sidlira  pas  pour  empéclier  les 
gens  de  se  sentir  et  efétre  elïectiveiuent  lésés  par  rEtat 
revendi((uanl  Tédiliee  qu’ils  auront  construit  de  leurs  de¬ 
niers  en  majeure  j>artîe. 

Une  disposition  très  grave,  qui  clioque  dans  le  projet  de 
la  Cüinniission,  est  celle  qui  soumet  rouverlure  de  tout 
nouveau  lieu  de  culte  à  l’autorisation  du  Conseil  d’Etat,  C’est 
un  souvenir  d’ancien  régime*  Il  faut  le  biüer  et  proclamer 
résolument  en  France  la  liberté  du  culte  sans  lafjuellc  il  n’y 
a  pas  de  liberté  de  conscience* 

Le  projet  Combes  n’esl  pas  \m  vrai  projet  de  séparation. 
Il  lend  à  maintenir,  après  la  snppressicm  du  Concordai,  une 
véritable  administration  des  ciilles.  Pour  arriver  à  ce  résul¬ 
tat,  il  viole  le  droit  de  propriété,  en  ce  qui  concerne  tous 

les  biens  molïiliers  ou  iiiiiiu>l)îbers  qui  appartiennent  aux 
*  ^ 

Eglises  depuis  1802;  il  en  allriliue  à  FElat  une  gérance  pour 
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laquelle  l’Etal  n’est  pas  fait  et  qui  lui  fournirait  înille  [>ré- 
texles  d’intervenir  dans  les  aiTaires  religieuses.  II  tend  aussi 
par  rempécliemeni  apporté  aux  unions  d'assoeialions  à  ren¬ 
dre  la  vie  matérielle  împossii)le  à  beaiictuip  de  paroisses 
jmuvrcs.  Je  ileniaiide  (jii’on  désarme  i’Eglisc  eallioliqtie. 
Mais  je  n’admets  pas  qu’on  ait  i’air  de  la  [iroscrire  et  de  la 
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perso  ciller  :  en  ag’issaiil  ainsi,  l’on  ne  violerait  pas  seu¬ 
lement  la  justice  ;  on  fournirait  des  arguments  terribles 
aux  associations  politiques  que  les  catholiques,  en  vertu 
de  la  loi  de  igoi,  ne  manqueront  pas  de  former  et  qui  auront, 
tout  comme  la  Ligue  des  droits  de  l'homme,  la  liberté  de  se 
fédci'er  et  de  faire  un  bloc  contre  la  République. 

J^estime  que  la  séparation  des  Ef^Uses  et  de  TEtat  est  une 
vraie  révolution  sociale.  Pour  ce  niolii,  il  faut  qu’elle  soit 
bien  faite*  Accomplie  avec  le  minimum  de  secousses,  elle 
peut  être  bienfaisante  })c>ur  notre  démocratie,  llcaliscc  avec 
l)riitalilé,avec  une  niéconnaîssance  des  habitudes  séculaires, 
sans  le  respect  de  sentiments  naturels,  elle  risque  de  déchaî¬ 
ner  une  bourrasfiuc  de  [tassions  dont  nul  ne  peut  prévoir  les 
consé<}ucnccs.  Il  n’y  a  pas  seulement  a  observer  le  droit 
strict;  il  ne  faut  pas,  i)ar  des  rig'uciirs  abusives,  choquer 
les  consciences.  Parmi  les  dispositions  qui  seraient  le  plus 
utiles,  je  placerai,  conformément  au  décret  de  prairial 
an  III,  rusag'e  gratuit  des  lieux  de  culte  qui  appartiennent  à 
l’État. 


11  est  très  important  de  créer,  entre  la  si  lu at ion  d’aujour¬ 
d’hui  et  la  séparation  déiinîtive,  un  régime  de  transition.  Il 
est  clair  que  les  Eglises  séparées  de  l’Etat  n’auront  pas  du 
jour  au  lendemain  toutes  les  ressources  qu’il  leur  faudra 
pour  organiser  leur  vie.  Les  trouveront-elles  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  prochain?  Je  n’en  sais  rien,  et  je  pense  que 
nous  n’avons  pas  à  nous  en  préoccuper.  Mais  il  y  aurait 
sûrement  des  irritations  bien  naturelles  dans  le  pays,  si  l’on 
ne  facilitait  pas  d’une  manière  (|nclcon([ue  le  passage  d’un 
régime  où  les  ciittes  apparaissent  comme  un  service  puldic, 
au  régime  meilleur  où  les  lideles  feront  seuls  les  frais  de 
leur  religion.  D’autre  part  il  y  a  des  individus  qui  ont  des 
droits  acquis  :  ce  sont  les  prêtres,  les  [xasleurs,  les  rabbins, 
qui  sont  entrés  dans  une  carrière  avec  la  promesse  d’un 
traitement  et  ([u’on  ne  [>eut  pas  dépouiller,  sans  compensa¬ 
tion,  de  leur  traitement  actiieL  H  n’y  aurait  qu’à  leur  laisser 
ce  traitement,  à  titre  de  pension,  viagère  pour  les  plus  âgés, 
temi)oraire  pour  ceux  qui  n’auraient  pas  atteint  un  certain 

àgc.  Ce  budget  des  pensions  disparaîtrait  par  extinction  et 

■1 

la  transition  réclamée  plus  haut  aurait  été  assurée. 


M.  V.  lMLLO^’ 

Je  le  répète  :  lu  g'rosac  uffuire,  e’csl  de  {^aranlir  la  Uépu- 
hlique  contre  tous  les  périls.  Le  i>ire  itéril  rpii  puisse  adve¬ 
nir,  c’est  de  provoquer  contre  le  gouverncnieul  de  la  démo¬ 
cratie  les  colères  qui  ont  tué  justement  les  rég'imes  autori¬ 
taires  du  passé  et  qui  ont  rendu  leur  souvenir  odieux.  Nous 
sommes  à  Tun  tic  ces  tournants  oii  les  gouvernements 
montrent  ce  qu’ils  valent.  Soyons  dignes  de  la  liberté,  et 
surtout  n’ayons  peur  ni  {l’elle,  ni  de  la  justice. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  directeur,  d’agréer  rassnranco 
de  mes  sentiments  les  plus  respeelueux. 

K.  Fillon 


P.-S.  —  Pendant  que  je  vous  envoyais  ces  réilcxions, 
M.  lîienvenu-Marlin  a  déposé  un  projet  nouveau.  Je  ne 
reviens  pas  sur  les  vérités  juridiques  et  politiques  que  j’ai 
rappelées.  Je  trouve  la  proposition  de  loi  du  ministère aetiicl 
Jieaucoup  plus  conforme  aux  principes  du  droit.  II  sulïirait 
de  quelques  amendements  faciles  jiour  la  rendre  irrépro¬ 
chable.  —  F.  PiLLOX. 
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CHEZ  LES  ÉVÊQUES 


Les  intervie^ivs  que  ron  va  lire  ont  été  prises  pour  le 
Siècle  par  M.  Eric  Besnard;  pour  ne  pas  surcharger 
démesiij'êment  ce  dossier  déjà  si  considérable,  7ious  avons 
été  contraints  d*en  supprimer  les  parties  plus  particu¬ 
lièrement  descriptives  ;  nous  n'avons  pu  en  conserver 
que  les  déclarations  proprement  dites. 


0 
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a, 9  novembre  i  goif 

I.  —  A  l’évêchè  de  Troyes  (i) 

% 

29  novembre  1904 

—  Monsieur,  je  ii'aime  pas  beaucoup  les  interviews, 
cependant,  puisque  vous  êtes  là,  je  consens  à  vous  ré¬ 
pondre. 

Tout  d’abord  je  vous  déclarerai  1res  nellcnienl  que  j’es¬ 
time  ([lie  les  êvê{fues  n’ont  pas  à  faire  de  jaditique;  ce- 
l>cndant  ils  doivent  rorccinent  songer  à  défendre  les  inte¬ 
rets  dont  ils  sont  charges,  et  tout  en  ayant  eonliaivcc  en  la 
Divine  Providence  pour  la  mardi c  des  cvéncnienls  liiimains, 
nous  ne  devons  jias  négliger  de  nous  en  occiii>er  (piand  il 
nous  apparaît  que  nous  devons  le  fairt%  Kn  ce  qui  nie  con¬ 
cerne,  quoique  apparlenaul  a  une  fanulle  de  noblesse,  à 
une  famille  à'arislos^  souligne-l-il  avec  un  lin  sourire,  j’ai 
toujours  été  respectueux  des  institutions  de  mon  pays.  Je 
crois,  en  efTet,  qu’on  peut  être  clirétien  et  républicain.  Avant 
tout,  je  suis  Fram;ais.  Vis-à-vis  des  aidürités  diî  inoii  lïays 
je  suis  et  je  veux  être  un  évêque  île  France  ;  vis-à-vis  de 
mes  lïrêtres  et  de  nies  diocésains  je  suis  et  je  veux  être  te 
père  de  tous*  Cest  pourquoi,  très  frandiemenl  et  très  caté¬ 
goriquement,  je  vous  réponds  que  je  trouve  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l’Etat  désastreuse  pour  TEglise  et  aussi 

^  1» 

pour  i’Elul.  Si  elle  a  lieu,  l’Eglise  sc  ressenlira  aussitôt  des 
suites  fàclicuses  qu’elle  enli^aînera,  et  l’Etat  bü-mêine  ne 
lardera  pas  à  a[>ercevoir  les  funesltîs  consét|uenees  de  eel 
aele.  Je  suis  donc  l’adversaire  loyal,  mais  résolu,  de  celle 
mesure.  Le  Concordat  n’était  déjà  j>as  [)arfail,  et  les  articles 
orgaiii(|ues,  à  mon  avis,  ne  sont  {las  à  la  louange  de  Napo¬ 
léon;  cependant  i'Eglise  (Kuivait  vivre  avec  le  Coneordal,  et 
meme  elle  avait  |m  devenii'  tlorissante. 

\’ous  me  parlez  du  projet  Hriand  (d  vous  voulez  connaître 
mon  opinion.  Cerlainemenl  il  est  moins  draconien  (|ue  le 


(i)  M.  de  Pélacoi* 
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projet  de  M.  Combes;  pour  uioi,îl  csl  aussi  déplorable;  il  ne 
tend  ni  plus  ni  moins  ({léà  faire  une  loi  de  police  des  culteSy 
ce  qui  est  inadmissible  pour  des  évêques  soucieux  de  la 
digniLc  de  la  religion* 

Puis  il  y  a  une  autre  question  que  sonlève  le  projet 

Briand,  et  c’est  une  question  vitale  pour  Vexercicc  du  culte. 

# 

11  prévoit  et  admet  la  location  par  TEglise  des  édiüces  con¬ 
sacrés  au  ciille.  Eh  bien,  il  y  a  des  pays  où  cela  pourra 
n’ofiVir  aucune  diJIiculté,  ce  seront  les  contrées  riches, 
Paris,  par  exemple.  Mais,  dans  les  cliocèses  comme  le  mien, 
où  la  grande  masse  des  lidèles  est  composée  d’ouvriers, 
(rartisans,  de  cultivateurs,  comment  arriverons-nous  à 
payer  cette  location?  t/évéque  |ïüurra-t-il,  oscra-t-il  deman¬ 
der  à  la  ménagère  chrétienne  de  restreindre  la  part  néces- 
saire  à  renlrctien  de  ses  enfants  pour  payer  à  l’Etat  la 
location  de  l’église  où  ils  vont  prier?  L’évêque  pourra-t-il 
demander  à  l’ouvrier  de  [>rélevcr  une  portion  de  son  salaire 
pour  l’églîse?  El  il  faudra  bien  pourtant  qu’il  en  soit 
ainsi,  à  moins  que  révcf|iie  dédaigneux  des  remarquables 
monunienls  séculaires  ayant  appartenu  au  clergé  et 

P 

qu’il  fatidraii  louer  à  rEtal,  se  contenle,  pour  ne  pas 
pressurer  ses  malheureux  diocésains,  d(;  faire  exercer  le 
culte  dans  des  granges  ou  dans  desremises.  Notre-SeîgneTir 
a  été  adoré  par  les  Mages  dans  une  étable,  nous  radorerons 
dans  des  locaux  simples  (jui  nous  coùlcrmit  bon  marché. 
Mais  cela  ne  m’empêche  jias  de  dire  et  d’allirmer  que  la 
location  des  immeubles  consacrés  au  culte  est  un  acte  anti- 
dciuocrati<|ue  et  antirépublicain.  Il  ii’y  a  pas  que  les  grandes 
dames  pour  prier,  et  les  femmes  du  peuple,  elles  aussi,  elles 
surtout,  devraient  garder  le  droit  dans  la  République  d’avoir 
leur  église.  Voilà  pourquoi  je  m’étonne  que  des  républicains 
n’aient  pas  pensé  à  cela. 

Je  ne  connais  pas  M,  Combes;  je  ne  l’ai  jamais  vu,  je 
me  demande  ce  epi’aii  fond  il  veut  faire.  Peut-être  s’il  veut 
conserver  le  pouvoir  n’esl-il  pas  libre  d’agir  comme  il  le 
laudrait;  en  b)us  cas  je  voudrais,  si  l’rm  veut  séparer  à 
toute  force  l’Eglise  de  FEtat,  ce  qui  est  regrettable,  je  le 

P 

maintiens,  fjn’aii  moins  on  laissât  VEglise  libre  <lajis  VElat 
libre;  iju’on  nous  laissât  vivre  suus  le  régime  du  droit  com- 
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miin  avec  toutes  les  garanties  dues  aux  lîl>res  citoyens.  Le 
fera-l-oii  ?  crains  bien  qu’on  tic  le  veuille  point,  car  ne 
roiibliez  pas,  c"est  une  luauvaîse  qucrcUe  epic  Ton  a  cher- 
ebée  a  TEgUse  et  cVst  une  plaisanterie  de  vouloir  proeda- 
mer  que.  TÉglisc  a  clé  l’agresseur  cl  (jue  c’est  le  Saint-Pere 
(|ui  a  voulu  roiuprc  le  Concordai,  C’est  (riin  autre  colé 
fpi’on  voulait  rompre;  f>n  a  saisi  le  premier  prétexte  et  au 
lieu  (Parranger  les  choses^  ou  sV'st  acharné  à  les  enveni¬ 
mer*  Cela  a  été  de  mauvaise  besogne,  Enün,  qui  vivra 
verra;  pour  moi  je  ne  cesserai  de  dire  (\i\g  l’Etat  a  tout  a 
gagner  i\  nous  conserver,  et  je  serai  toujours  navré  de  voir 
notre  place  dans  la  iMcrarclrie  des  autorités  dirigeantes 
supprimée  purement  et  siiuplemcut  connue  un  ornement 
inutile  et  qui  a  cessé  de  plaire. 


Premier  décembre 

II.  —  A  révêohé  de  Nancy  (i) 

Nfincy,  le  û*)  novembre  1^)04 
% 

—  Puisque  vous  vous  êtes  donné  la  peine  de  v^enir  de  Paris 
pour  me  rendre  visite,  je  n’ai  pas  voulu,  quoique  très  souf- 
frant,  ne  pas  vous  recevoir,  mais  vous  conviendrez  qu’un 
évéïjiie  n’a  pas  à  prendre  le  Siècle  pour  porte-parole. 

Vous  me  demandez  ce  tjiie  je  séparation  de 

l’Eglise  et  de  PKtat  et  particulièrciiicnt  du  projet  Priand. 
Ce  sont  des  questions  qui  ne  peuvent  se  discuter  dans  une 
interview.  Toutebus  je  juiis  vous  dire  que  je  Ironvc  le  pro¬ 
jet  Priand  moins  dur  <pie  celui  de  M.  Combes,  mais  que  je 
ne  le  trouve  pas  meilleur;  quant  à  la  séfuiration,  elle  sera 
assurément  préférable  au  régime  de  guerre  et  d’iiostiiités 
actuel  ;  je  suis  partisan  de  runion  des  pouvoirs  pour  le 
bonheur  du  pays,  mais  du  moment  qu’on  entame  une  lutte 
achai'Tiée  contre  l’Eglise,  je  deviens  partisan  de  la  sépara¬ 
tion.  Encore  faudrait-il  qu’elle  ne  soit  iïa=î^  aceoinpHe  dans 
les  conditions  où  l’on  veut  la  farre.  Si  elle  était  préparée  et 


(i)  Turinaz. 
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excciilce  d^inc  façon  loyale,  lihérale  ol  juste,  ch  bien  Je 
Tacceplcrais*  Malheureusement,  j^ii  bien  peur  qu^il  n’en 
soit  jîas  ainsi.  Cette  ([uestion  des  monuments  ayant  servi 
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au  culLc  repris  par  TEtat,  fiuoi  de  plus  injuste? 

Si  encore  on  faisait  iinc  séleelion  entre  les  éjjlises  où 
FEtat  peut  paraître  avoir  un  droit  de  propriété  cl  les  ég'lises 
élevées  uniquernent  aux  frais  et  des  deniers  personnels  des 
paroissiens.  A  Nancy  nous  avons  fait  construire,  sans  au¬ 
cun  concours,  autre  c[ue  celui  des  sonscrîplions  volontaires, 
deux  inaffnilîques  monuments.  Sî  la  scparali<>ii  a  lieu, 
FEtat  va-t-il  purement  cl  sîinplement  nous  les  reprendre 
sans  imleinnité  et  siinjdcment  par  son  bon  plaisir?  Cela 
s’ai>|»elle  dcponiller  les  ^ens;  sî  Fon  veut  que  nous  accep¬ 
tions  la  séparation,  on  devrait  an  moins  nous  faire  Faban- 
doii  des  é^dises,  quitte  à  reprcuulre  et  a  louer  les  prcsl>y- 
téres,  alors  nous  pourrions  ne  rien  dire.  Tenez,  voici,  à  ce 
propos,  ec  (|ue  je  <lisais  aux  litièles  de  Nancy  dans  nia  der¬ 
nière  lettre  circulaire  : 


«  Le  projet  de  loi  sur  une  i)rcteiulue  séparation  de  FEglise 
cl  de  Fb]tat  nous  réserve  de  nouvelles  et  idiis  douloureuses 
épreuve^s.  I>e  la  part  de  TEtat,  ce  sera  la  tyrannie  iibsolue, 
pcïiétranL  partout  et  doniiiiant  tout,  après  la  S|H)lialion 
de  fKjïlisc.  Four  l’EfçUse,  ce  sera  rasservissement  dans  la 
pauvreté  et  Fabjection. 

«  Subirons-nous  un  pareil  csclavaj^e?  Devrons-nous  louer, 
aux  conditions  qui  ïioiis  seront  imposées,  les  lises  qui, 
malj^Tc  les  secours  de  l’Etal  et  des  municipalités,  ont  été 
élevées  surtout  pour  les  dons  de  la  foi  et  de  la  piété  ?  Nos 
ennemis  s’empareront-ils  des  fondations  pieuses,  qui  sont 
trois  fois  sacrées,  pour  en  disposer  ou  les  suii-iirinier  à 
leur  ^ré  ?  Omsen tirons-nous  à  tendre  la  main  à  Faumone 
èjiie  voudront  bien  nous  accoialer,  avec  leur  mépris,  ceux 
qui  luuis  dépouillent  île  nos  biens,  de  tous  nos  droits,  de 
toutes  nos  libertés,  misérable  aumône,  qui  muis  sera  refu¬ 
sée.  dès  (pie  nous  aurons,  jïotir  accomplir  nos  devoirs  les 
J  Jus  saints,  déi>hi  à  nos  maîtres  tout-]>uissants  ? 

«  Et  les  concessions  faites  pour  un  temps,  mais  laissées 

f  * 

il  Farbitralre  de  FEtat,  les  retards  apportés  à  l’exécution 
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complète  de  riiiiquitc,  que  sont-ils,  sinon  des  moyens  de 
tromper  le  peiiide  et  île  le  contluîre  peu  à  peu  à  tout 
accepter  dans  sou  j>crpétuel  avcii<^lcnicnL.  » 

Voilà  ce  que  je  disais  à  mes  diocésains;  et  je  n’ai  jms 
autre  cliose  à  vous  dire. 

Si  Ton  lient  absoluiiicnt  à  séparer  l'Kglise  de  TÉlal, 
pourquoi  ne  pas  prendre  modèle  sur  te  Brésil  où  cette  sépii- 
ralion  existe?  Là-bas,  pas  de  mesures  yexatoires,  pas  d’in¬ 
quisition,  pas  de  taquineries,  pas  d’iiostilités,  I/Kglise  est 
une  association  qui  respecte  la  loi,  lui  obéit,  et  t[uî  est 
aussi  protégée  et  défendue  par  elle  coiiime  toutes  les  asso¬ 
ciations*  Voilà  tout  ce  que  je  réclame  :  le  droit  d’exister 
consacré  par  la  lîi>erté  et  la  justice. 

On  me  représente  comme  un  évoque  iiUramonlain  et  un 
adversaire  de  la  République,  (j’est  une  erreur  profonde.  Je 
ne  fais  pas  de  politique  et  je  n’en  veux  pas  faire.  La  fornie 
du  gouvernement  lu’imîmrle  peu*  Je  ne  blâme  pas,  je  n’aî 
jamais  blâmé  la  République;  ce  f(ue  je  blâme,  ce  sont  les 
decrets,  les  actes  que  l’on  fait  ou  que  Ton  veut  faire  au  nom 
de  la  République*  Et  si  une  moiiarcliie  agissait  de  la  même 
façon,  je  l>làmerais  une  monarchie*  Quant  à  la  République, 
à  l’iiisUtulion  eu  elle-même,  je  la  mets^an-dessus  des  actes 
qu’ou  (ait  en  son  nom  et  je  suis  très  loin  d’ètrc  son  ad^  e^- 
saire.*.  très  loin.*. 


21  décenibre  £90^} 

III.  —  A  l’évêché  de  Beauvais  (i) 

Beauvais,  le  ift  décembre  1904 

—  Je  pense,  monsieur,  l)eaucoup  de  choses  sur  la  sépa¬ 
ration  des  Églises  et  de  l’Etal,  mais  vous  me  permettreT:  de 
ne  rien  dire  ;  j’estinie,  en  elTet,  ffu’il  serait  imprudent  de 
parler  alors  qu’aucun  texte  de  loi  n’est  vote  cl  qu’on  ignore 
encore  si  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat  aura  lieu. 

Un  évêque,  eu  parlant  à  un  journalislc,  ne  peut  émettre 


(1)  M.  Douais. 


281 


lü. 


A:» 

II 

r 


V enquête  du  Siècle 

que  des  opinions  qui  lui  sont  personnelles,  il  ne  peut  pas 
parler  pour  FEglise  de  France,  el  il  risque  que  ses  vues  ne 
concordent  pas  avec  celles  de  noire  chef,  le  Souverain  Fon* 
Life;  alors  à  quoi  bon  s’exposer  à  déplaire  peut-être  au 
Saint-Pore  ? 

Puis,  un  autre  inconvénient  :  en  répondant  à  vos  ques¬ 
tions,  je  peux  laisser  ai>crcevüir  à  nos  adversaires  une  fis¬ 
sure  dans  Péeliafa adage  de  leurs  coneeplifuis  hostiles, 
fissure  par  laquelle  FEglise  lïourrail  échapper  à  leurs  coups 
el  qu'ils  s'empresseraient  de  boucher.  Voilà  pourquoi  je 
préfère  me  taire< 

—  Mais,  encore,  ne  pourrais-je  savoir  lequel  des  projets, 
de  M,  Combes  ou  de  M,  Briand,  a  vos  préférences? 

—  Le  projet  de  M.  Combes  est  inacceptahle ;  Taiitre,  Ijeu! 
heu  î  il  l’est  aussi...  du  reste  la  commission  semble  partager 
cet  avis.  Voyez  avec  quelle  anxiété  elle  taille,  rogne,  ajoute, 
rejette...  Il  faut  comprendre  ceci  :  théoriquement,  ou  le 
clergé  sera  salarié,  ou  il  sera  libre,  ou  il  sera  persécute. 
Présentement,  il  me  semlde  (jue  c’est  la  dernière  liypothcsc 
qui  doit  être  admise.  l>e  quel  instrument  se  servira-t-on 
pour  cette  persécution?  Le  Concordai  lui-mCme,  sî  Ton  veut 
serrer  les  articles  ôrganitjiies,  peut  être  aussi  bon  à  cette 
besogne  qu’une  séparation  des  Eglises  et  de  TEtal;  si  Ton 
avait  eu  rîntention  de  faire  une  séparation  loyale  on  aurait 
laissé  les  clioscs  comme  elles  sont.  Ce  que  Ton  veut,  c’est 
persécuter  le  clergé;  dans  ces  conditions  il  n’y  a  qu’à  savoir 
ce  qu’avec  sa  grande  finesse  Sa  Sainteté  Léon  XIII  nous 
demandait  :  «  Votre  cierge  est-il  prêt  à  supporter  la  faim  et 
la  i)rison  ?  »  Et  comme  nous  répondions  allirmativenicnt,  le 
Saint-Père  concluait  ;  «  En  ce  cas,  nous  n’avons  rien  à 
craindre,  la  victoire  est  pour  nous.  »  Eh,  monsieur,  dans 
mon  diocèse,  mes  prêtres  et  moi,  je  vous  le  déclare,  nous 
sommes  préparés  à  tous  les  sacrifices.  Vous  Tavez  constaté 
vous-incmc,  j’habite  une  très  jolie  maison  rpi’a  fait  con¬ 
struire  pour  les  évêques  M.  Jules  Simon;  cli  bien,  je  la  quit¬ 
terai  quand  on  %miidra,  et  lorsque  j’Iiabi  ter  ai  au  coin  d’une 
ruelle  une  maisonnette  où  il  fera  noir  et  où  l’air  me  sera 
mesuré,  soyez-en  persuadé,  mes  fidèles,  mes  vrais  fidèles  ne 
m’en  aîmeronl  et  ne  m’en  resjjcctcront  pas  moins. 
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Enlîn,  la  persceulion  ollc-mcme  passera;  si  l’on  a  iail  la 
séparalion  ou  reviendra  i)ieiitôt  à  nn  Cone.ordal,  ear  îi 
faudra  en  revenir  là,  et  avec  cette  diflërencc  f(uc  eelle  fois 
le  Concordat  ne  sera  ni  proposé  ni  disenté  [lar  un  Napolcon 
sortant  tle  faire  Ircmlder  riîiirope.  I-e  pape  d’alors  sera 
donc  lieaueonp  plus  à  l’aise  pour  defendre  les  intérêts  de 
son  clerî?é,  et  soyez  certain  rpie  le  pape  qui  sif^iierait  ce  nou¬ 
veau  Concordat  n’accorderait  pas  les  [n'ivilèges  qui,  en  1802, 
i*nl  été  accordés  au  ^^l’and  vainqueur.  Nous  n’eu  sommes 
pas  là.  II  y  a  «piatre  mois,  le  vent  seml)laiL  devoir  nous 
apporter  la  séparation  des  Kf,discs  cl  de  l’État.  Aujourd'hui 
les  parlementaires  ont  rair  de  comprendre  que  pcul-èlrc  il 
serait  imprudent  de  le  faire. 

Voila  pourtpioi  je  préfère  ne  rien  vous  dii’c  sur  celte 
question.  Quand  la  séiiaralion  sera  voice,  si  elle  l’est,  reve¬ 
nez  me  voir,  à  ee  momenl  je  vous  dirai  ce  que  je  ferai  dans 
mon  diocèse. 


22  décembre:  kjo^ 

IV.  —  A  i’évêohé  d’Amiens  (1) 

Amiens,  le  20  décembre  igoj 

—  G  est  une  tiuesliou  très  délicate;  enlin,  je  vous  rôj>on- 
diai  lualgic  cela,  luul  d  abord  je  vous  dirai  que  je  suis 
nettement  concordataire.  Le  Concordai  sous  lequel  nous 
vivons,  n’est  pas  le  premier  sous  lequel  nous  ayons  vécu. 
Fera-t-on  ta  séparalion  de  l’Église  et  de  l’Étal  ou,  au  eon- 
Iraire,  sauvera-Um  Je  Concordat?  Je  n’eti  sais  rien;  mon 
désir  serait  que  celui-ci  fût  maintenu.  Nous  sommes  un 
pays  de  concordats,  ne  l’oubliez  jms,  et  on  ne  refait  ])as  en 
trois  lieures,  dans  une  Chambre  de  députés,  par  le  vole 
il  une  loi,  1  esprit  et  les  habitudes  d’un  pays.  Le  peuple  est 
h.ibitué,  dcjuiis  des  siècles,  à  voir  consacrée  l’union  des 
pouvoii’s  religieux  avec  les  pouvoirs  gouvernementaux  ; 
croyez-vous  que  du  jour  au  lendemain  cette  séjiaraliou  qui 

(i)  M.  IMzieu. 
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sera  un  fait,  (|ui  sera  niie  loi^  sc  fera  dans  Tespril  simpliste 
(lu  peuple?  Non,  n’esl-ce  pas?  Alors  (|uet  hut  poursiiît-on 
sous  ce  prctexle  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  TEtal? 
On  veut  tout  simplement  abolir  le  sentinienl  religieux  en 
France.  Eh  bien,  cela,  on  ii'y  arrivera  jamais*  Dans  les 
villes  où  Fouvricr  a  des  occupations,  des  distractions,  où 
son  liorizon  est  borne  par  Tusinc  on  par  la  cluimbre  fami¬ 
liale,  on  pourra  peiil-élre  parvenir  a  endormir  chez  lui 
ridée  religieuse;  mais,  dans  les  campagnes,  où  le  paysan, 
traînant  sa  charrue,  sc  trouve  seul  des  journées  enlicres, 
au  milieu  de  la  grande  nature,  en  face  trelle  et  de  scs 
merveilles,  de  cette  nature  <|iu  crie  partout  rexistencc  de 
son  (h’éatetir,  imaginez-vous  qii’on  pourra  rempéclier  de 
penser,  de  réflécliir,  et  alors  de  croire?  Si  ta  séparation  est 
votée,  le  paysan,  je  le  sais,  sc  dira  qu’il  a  à  elioisir  entre  le 
gouvernement  (pii  dispense  des  faveurs,  et  l’Eglise,  qui  ne 
lui  lionne  fpie  des  consolations  ;  il  choisira  peut-être  exlé- 
rieurenient  le  gouvernement,  dans  son  for  intérieur  il  gar¬ 
dera  intacts  ses  sentiments  religieux.  Il  ira  oOicicIIemenl 
au  cabaret,  mais  à  la  première  occasion,  sitôt  qu’on  lui  en- 
tr’ouvrira  une  porte  lui  permettant  de  revenir  à  réglise,  il 
s’y  précipitera,  et,  bien  mieux,  si  la  porte  n’csl  qu’entr’ou- 
verte,  il  la  poussera  pour  Toiivrir  toute  gramlc;  et  cela  parce 
que  le  sentiment  religieux  naît  avec  rhomme,  parce  qu’il 
est  indestructible,  cl  que  c’est  folie  de  vouloir  rariniliilcr. 

On  a  créé  des  sociétés  de  gymnastique,  des  sociétés 
musicales  jiour  distraire  le  paysan,  et  [leul-etre  aussi  pour 
l’cloigncr  de  Téglise  et  de  la  religion  ;  on  n’y  est  pas  parvenu* 
La  séparation  des  K^liscs  et  de  l’Etat  ne  sera  pas  plus  heu¬ 
reuse.  J’ajouterai  que  si  elle  offre  des  inconvénients  pour 
l’Eglise,  elle  en  offre  de  i)icn  plus  sérieux  [lonr  le  gouver¬ 
nement,  il  le  eonstatera  à  l’user.  Nous,  nous  souffrirons,  c’est 
entendu,  mais  nous  sommes  prêts  à  souffrir.  L’Etal,  lui,  souf¬ 
frira,  et  avec  celte  difTérence,  c’est  qu’il  n’csl  pas  prêt  à 
souffrir,  qu’il  ne  veut  pas  souifrir! 

Au  point  de  vue  i>ratiqiie,  j’avoue  que  je  considère  sans 
frayeur  le  côté  matériel  de  la  question,  mais  je  ne  consi¬ 
dère  \nxi^  de  meme  le  côté  moral.  .Comme  me  le  disait  tin  an¬ 
cien  ministre  :  «  Vous  êtes  une  force  morale  avec  laquelle  il 
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laut  compter,  »  Alors  pourquoi  le  t^ouvernement,  au  lieu  tle 
compter  avec  cette  force  morale,  veut-il  la  supprimer  et 
s'en  priver  ?  Certes,  je  suis  (ravis  tpic  le  clergé  ne  doît  pas 
faire  de  politique  et  que  la  [)oliti((ue  est  déleslahle  dans 
riigtise.  Mais  la  séparation  des  KgliscH  et  de  rMtat  ne  va-t- 
elte  pas  à  rencontre  de  ce  (jiie  je  dis?  Ne  va^L-elIc  pas,  si 
elle  est  voté(^,  ol>ligcr  le  clergé  à  faire  de  la  politique  malgré 
lui,  tandis  que  niaintenaiit,  qu'est-ce  que  nous  voulons?  Le 
l>ien  moral  du  pays*  Ne  pensez-vous  pas  qu'cii  supprimant 
le  sentitmmL  religieux  chez  un  peuple  on  supprime  du  même 
coup  le  sentiment  imiral,  et,  forcément,  le  senlîmenl  lïalrio- 
tique  ?  Or  que  peut-on  nous  reprocher  ?  De  vouloir  des 
citoyens  religieux,  c’esUà-dire  moraux  et  aimant  la  [ïalrie  ? 
Kst-ce  nu  crime  ?  Evidcnimenl  non  :  voilà  pourtfuoi  on 
ferait  mieux  de  garder  le  Concordat  qui  nous  pcu-mel  de 
îious  consacrer  à  cette  mission  sans  songer  à  autre  chose* 

Quant  au  |)rojel  Conihes,  ou  au  pi'(»jet  lîriund,  je  les 
trouve  aussi  anlilibéraux  Vnii  pie  rautre,  cl  il  ne  peut  en 
être  aulrcmeiit  ;  avec  Fesprit  qui  doiniiie  en  ce  moment,  il 
est  iinpossible  qu'on  ptiisse  songer  à  faire  la  séfïaralion  des 
Eglises  et  de  Filial  dans  un  hiit  de  paciliCfalion  et  de  libéra- 
lisiiie;  ce-  (pii  surgît  de  toutes  tes  ])ro[K)S?lions  actuelles, 
c"cst  Fliostilité  al(soInc  contre  le  clergé  et  la  religion.  Ne 
demandons  donc  pas  aux  hommes  cFétre  ineilhvurs  fjiFils  ne 
peuvent  Félrc,  et  tenons  ctunplc  du  courant  fpii  his  entraîne, 

#  r 

La  séj>aration  des  Eglises  et  de  FEtat  ne  [icul  être  faite  en 
ce  moment  avec  .pislice*  Si  clic  est  faite,  elle  sera  faitt' 
coîilre  nous.  Gardons  donc  le  Concordat. 

En  ce  qui.  concerne  la  question  des  imiueii!)les  ayant  a]>- 
parlenu  ati  culte,  je  vous  demande  là-dessus  de  làire  mes 
réserves*  Sur  ce  point,  selon  ce  ((lü  sera  voté,  j'agit'ai  con- 
formémeiil  aux  ordres  que  nous  communiquera  certaine¬ 
ment  le  Saint-Père,  (piî  nous  dira  si  nous  ilevons  ou  si  nous 

# 

ne  devons  pas  louer  à  FEtat  les  églises  voilées  aux  céré¬ 
monies  du  culte. 

Pour  moi,  mes  syinpalliies  me  feraient  penclier  pour  la 
négative,  l^n  etfel,  en  droit,  oiVjïeut  proclamer  que  par  des- 
tinalion  les  églises  appartiennent  cUi  culte,  donc  à  la  reli¬ 
gion,  Qu’elles  aient  été  construites  avec  les  libéralités  des 
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fidèles  ou  avec  les  deniers  de  TKlal,  elles  ont  été  édifiées  dans 
un  luit  :  Servir  au  culte.  De  quel  droit  veut-on  les  soustraire 
à  leur  destination  ?  De  quel  droit  veut-on  oblig’er  les  prêtres 
à  louer  ee  qui  leur  appartient  autant  par  destination  que 
par  prescription?  Le  code  civil  veut,  en  effet,  qu’au  bout  de 
trente  ans  l’imnieiible  appartienne  à  celui  qui  Va  occupé  pu¬ 
bliquement,  paisiblement  et  tm  jouit  en  bon  père  de  famille. 
Est-ce  qu’il  n’y  a  pas  plus  de  trente  ans  que  l’Eglise  jouît 
patsiblemenl,  publiquement  et  en  bon  père  de  famille  des 
imuxeubles  consacrés  au  culte  ?  Voilà  pourquoi  je  disqu’au- 
lanl  par  destination  que  par  prescription,  ces  immeubles 
sont  ni)lres,  et  que  nous  les  prendre,  c’est  nous  dépouiller 
de  ce  qui  nous  appartient. 

Si  on  le  fait,  le  Saint-Ecre  nous  donnera  ses  instruc¬ 
tions,  nous  lui  obéirons,  et  s’il  faut  dire  la  messe  dans  des 
granges,  nous  la  dirons  ;  niais  qui  sait  si  nous  pourrons  la 
dire,  car  il  faudra,  paraît-il,  une  autorisation  nécessaire 
pour  célébrer  les  cérémonies  du  culte  dans  tel  ou  tel  îm- 
meuble,  et  si  nous  refusons  de  louer  les  monuments  qu’on 
voudra  nous  imposer,  on  sera  bien  capable  de  nous  refuser 
rautorisation  de  célébrer  nos  cérémonies  autre  part» 

Quoi  qu’il  en  soit,  Je  suis  siu'  que  TEglise  sortira  plus 

#■ 

forte  de  toutes  ces  tribulations  et  que  TEtat  en  sera  amoin¬ 
dri,  Pour  nous,  c’est  nue  période  à  traverser,  rien  giVunc 

* 

période  qui  sera  plus  courte  qu’on  ne  le  suppose.  L’Eglise 
sait  souffrir  et  briller  en  soulfraîit* 


2^  décembre 

V.  —  A  révèché  d’Arras  (t) 

Arras,  le  21  décembre  Tipj 

—  Le  projet  Combes,  mais  il  est  impraticable;  il  est  rem¬ 
pli  d’entraves,  on  n’y  lit  que  tes  mots  amendes,  prison, 
défenses.  Le  projet  Briand,  lui,  est  un  peu  moins  mauvais. 
Que  ce  soit  Fim  ou  rautre  qui  soit  voté,  ce  n’en  sera  pas 

J 

moins  le  divorce  entre  le  gouvernement  et  l’Eglise,  et  cette 


(r)  M.  VüHez. 
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tlcsnnion  est  profoiidémcnt  refîrell.ihle,  Rneore*  si  l’on  voti- 
Inil.  laisser  la  liberté  à  l’Én-Iise  comme  en  Aniérifpic  oit  en 
Australie,  la  sé|)arati(m  pourrait  avoir  lieu  sans  violence: 
hélas  !  ce  n’est  pas  cela  tpie  l’on  cherche,  et  les  consé¬ 
quences  (le  la  rupture  brutale  du  contrat  qui  nous  lie  à 
l’Étal  seront  grosses,  pour  ne  pas  dire  irréjiarables.  D’abord, 
en  toulc  cffuilc,  si  1  ou  dénonce  le  Concordai,  qui  est  un 
contrat  comme  tons  les  eontrats  synallivginatiipics,  cbaeuue 
des  parties  contractantes  doit  reprendre,  en  meme  temps 
que  sa  libei'le,  ce  qui  lui  a|iparlenaiL  avant  la  signature.  Ce 
qui  nous  appartenait,  e/élaienl  Ions  les  liiens  que  le  clergé 
possédait  .t\ant  le  (.encordât^  iln  Jiiur  ou  le  gouvernement 
déchire  le  Concordat,  il  doit  logitpiement  nous  en  iaire  la 
1  eslilnlioit,  quille  a  ro|)i'endre  [lour  lut  les  presbytères  et 
les  églises  ipi  il  a  lait  construire  de|iuis  un  siècle,  ou  à 
nous  les  céder;  mais  dénoneer  le  Concordat  et  f;arder  les 
immeuldes  qui  étaient  nôtres  avant  la  conclusion  de  ce 
modus  e/i’Cftf/i  adoiilé  et  signé  par  rempereur,  c’est,  je  crois, 
s’approprier  le  bien  d’autrui. 

La  hraiice,  ijuoi  qii  on  en  ilise,  est  un  [lays  jirolondénient 
callioliijue,  et  doute  (pi’clle  accepte  bénévolement  celle 
violation  des  principes  de  juslîee.  guant  à  espérer  que  nous 
pourrons  assumer  les  eliarges  écrasantes  de  lu  loealiqn,  et 
surtout  d(!  !  eulrelieii  des  éililices  consacrés  au  cuite,  c’est 
une  utopie.  Vouloir  nous  obliger  à  louer  nos  Églises,  c’esi 
vouloir  notre  nifno  et  nous  ne  pourrons  y  consentir.  Pour 

moi,  monsieur,  je  souhaite  que  lu  sagesse  éclaire  les  esj'rits 
et  les  rciule  meilleurs. 


26  décembre  i 

VI.  —  A  rarohevêohé  de  Cambrai  (1) 

Cambrai,  le  23  décembre  1904 

^  Les  lieux  projets  dont  vous  me  pariez,  monsieur, 
j’avoue  très  rrauchcmenl  que  je  les  trouve  détestables  à  la 


(i)  M.  Sou  110 îü. 
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Icclurc-  mmnl  à  vans  ilirc  ne  t|iie  je  pense  de  la  separnlioii 
Üriigilsès  cl  de  PÉlal,  je  n'.d  pas,  ponv  l’insUnnl,  d’opnnon 

Tjnf  i'  Wrn.rn;i;:L,  a  aucndce  ,ne  le  .ou- 

vernemeul  ail  précisé,  non  pas  scs  i/itc/ijmns’,-  ; 

vinoiis,  mais  scs  colonies  ;  il  fiuU  altcndre  (pie 
sion  ail  icrminc  son  lravail,el  lacnie  que  le  texlc  de  loi  soit 
Xplé  par  la  Chambre.  Pour  me  servir  d’iuie  exprcssio 
vub-aire  (Uii  rend  mieux  ma  pensée,  nous  savons  bien  qu 
;ol!;  pcU  (Quelque  chose  au  bout  de  i-oreille,  mais  nous  ne 
savons  pas  (luoi,  cl  pour  dire  si  nous  le 
faul  savoir  d’abord  si  (,‘a  nous  plaira  ou  nous  '  * 

Comment  se  fera  la  séparation  de  rK,Hise  cl  de  I  K  at? 

Scra-ce  simplement  la  suppression  du 

lionnaires  reh^vaiil  encore  par  un  ‘  ^ 

l-il  un  ministère  des  cultes  ?  N'y  en  aura-l-il  plus  .  a-cc 
'  ■  Inventé  de  lïaiicbis^e  ?  Sera-ce  au  Contran e 

Z  r?n‘me  \l’oppressimi,  d’entraves  et  de  fourberies  ? 
Aulaia  de  questions  (pii  maintenant  sont 
lèrcs;  voilà  pouiaïuoi  je  vous  réponds  <piil  est 
de  v.mloir  vous  donner  une  réponse  et  (pi  a  nm»  ums,  sut 

un  terrain  aussi  délicat,  il  est  prudent  de 

Vous  paraisse/  désirer  beaucoui*  connaît,  e 
en  ce  (pii  louche  la  location  des  immeubles  ^ 

culte.  Ce  côté  du  problème  semble  avoir 

grande  importance;  permetlcz-rnoi  de  vous  que  poiu 

moi  i’y  attache  un  intérêt  tout  à  tait  secondaire.  Im  ciXeU 
.es  édftices  dans  lesip.ds  nous  célébrons  iu>s  eercme^ 
peuvent  sc  diviser  en  deux  cau.„oiies. 

soi-disant  à  l’État,  c’est-à-dirc  ceux  '([Ui  appartenait  . 

.  ...in  «ni  l«  Kévouainn.  .|..i  lui  n„l  élà  enlevas  „ar  a 

vialLee,  .nais  .,ui,  .lepnîs,  snut  legale, uent  la  l-'i;;;-;''' 
l'Élal,  |.„is.|„e  U,  lui,  ,|ni  l.ni  ilie  ln„l,  a  puril.e  el 
actes  ,pie  la  saine  |>i-nlnlc  rcproiivc,  Çl  «pn  i 

nii*iïirs  nous  les  a\ons  acctiucsi  i 

comiKmsalion  nous  émargeons  au  Imdgcl;  □*  les  immeii  dt^s 
oïd  'comme  le  Sacré-Crur  de'l’aris  et  tant  d  autres,  n  uni 
été  construits  ..uc  pur  des  libcralitcs  pcrsoimeUcsel  part.cu- 
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lièrcs  et  ont  été  oü'erts  au  clergé  pour  la  ccléljraüou  ilii 
culte,  c*esl-à-dire  qui  sont  des  biens  propres. 

Vour  les  preiiüers,  s'il  plaît  à  TKiat  dê  sc  les  louer  a  lui- 
même,  libre  à  lui,  je  n’y  vois  pas  (rincoiivênienl,  car  re- 
marquez-le  bien,  TEtat,  c’est  les  contribuables.  Or  si  TEtal 
loue  aux  coiilrilniables  ce  qifils  ont  juiyé  on  ce  <[iii  Iruv 
appartient,  c’est  tirer  de  la  [ïoehe  gauche  pour  ineltre  dans 
la  poche  droite  ;  mais  je  pense  que  les  ctuilrihuahles  ne 
goüleronl  pas  ce  système,  car  dans  le  transpfïrt  d'une  poche 
à  l'autre  il  reste  toujours  une  part  pour  les  agents  du  lise. 

Pour  les  seconds,  si  TEtat  êinel  la  prctenlion  singiilièi'e 
de  louer  à  son  jïrolit  exclusif  ce  (jiii  a  été  etiustruit  sans  sou 
concours,  ce  qui  u’a  jamais  ilêpendti  de  près  ou  de*  loin  de 
scs  collVes,  je  dirai  que  l’Etat  t>nblie  le  seplîènic  comnian- 
dciîienl  de  Dieu  ,  cc  qui,  après  tout,  ne  me  surprendrait  pas 
autrement. 

Pour  moi,  monsieur,  celle  question  tles  inniieul>lcs  ne 
me  préoccuper  pas  autant  (jiic  vous  le  craignez*  On  ilit  la 
messe  partout,  nous  la  dirons  ilans  les  cliaixdles  ((ue  les 
gens  riches  ouvriront  dans  leurs  hôtels,  iimis  la  dirons  sur 
lin  comjïLoir  dans  1ers  niarcliés,  nous  la  elire>ns  sur  une'  herse 
posée  sur  deux  troncs  d’aid»res  dans  les  clïani[>s,  nous  la 
dirons  toujours  ([uaud  meme  eL  i)arlouL 

Croycz-nioî,  la  messe,  on  la  célcbrera  envers  cl  contre 
tous. 

Est-ce  que  du  temps  de  la  grande  Kévoluiion  on  ne  ira- 
quaiL  pas  bien  aulremenL  le  clergé?  I^sl-cc  (pîc  cela  a 
einpêcbc  la  messe  <.Pctre  eéiéi>rée?  Moi  tiui  vous  [ïarle,  j’ai 
eu  pour  professeur  un  vieux  }>rêLre  qui  avait  vécu  ces 
temps  troublés  :  luî^inciiie  me  raconlail  ([iril  disait  sa  messe 
quelquefois  tlans  une  cave,  sur  un  tonneau,  quelquefois  stir 
un  Ijaiicdc  pierre;  deux  fois  il  avait  été  mis  en  |>rison  ;  deux 
fois  il  s’était  cva<lé  et  il  avait  toujours  gai'dc  sur  luî  les 
objets  sacrés  nécessaires  a  l’excrciee  du  culte.  i)n  ne  fera 
pas  pin^  que  dans  ce  leinps-là,  et  cela  ii’a  servi  îi  rien,  l\Iaîs 
une  ([ti  est  ion  me  ]îr^'‘oecu[ïe  plus  que  celle  des  îiii  meubles  : 
c'est  la  question  de  ta  subsistance  de  nos  prêtres,  et  je  le 
confesse,  si  la  séparation  a  lieu,  c'est  cclle-la  à  laquelle  je 
penserai  <Pabord.  Je  suis  donc  sans  appréhension  pour 
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Fexercice  du  culte,  mais  j’apprélicride  les  moyens  à  trouver 
pour  taire  vi’NTC  mes  prêtres.  Quant  au  culte,  il  subsistera, 
mciue  surtout  contre  le  gouvernement.  Si,  poussé  par  de 
mauvaises  i>ensêes,  le  gouvernement  veut  lomber  dans  Far- 
bitraire,  susciter  des  entraves,  fermer  les  cliapelles  des  par¬ 
ticuliers,  le  chemin  sera  épineux,  mais  il  sera  suggestif. 

Plus  on  émonde  un  iu'])rc,  plus  il  prend  de  force;  c*est  un 

* 

axiome  en  arJjoricuIture.  Coupez  des  branches  de  Farbre 
séculaire  de  la  religion,  vous  lui  redonnerez  de  la  jeunesse 
et  de  la  vigueur. 

Monsieur,  Dieu  veut  que  ses  ministres  aient  à  subir  des 
vexations  et  des  à-coiips  dans  leui*  niarehc;  certes  nous 
aurons  nos  pleurs  et  nos  grincements  de  dents,  mais  le 
culte  survivra.  Si  le  gouvcriieiiient  veut  le  supprimer,  il 
peut  essayer;  Je  suis  sans  crainte,  le  goiivernemeiit  tui- 
inémc  ne  sera  [)as  (e  plus  fort.  lîonaparte  Favait  bien  com* 
pris,  et  lÎDJiaiïarte,  qui  était  une  iiiteUîgenee,  s’est  rallié  au 
cuite,  quand  il  a  vu  qiFil  serait  vaincu  par  lui. 

Moi,  luoïivSieur,  j’attends  et  je  ne  crains  pas, 
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Meaux,  le  2  janvier 

~  Je  vis  1res  renfermé  dans  mon  diocèse,  je  ne  vous 
caciicrai  pas  que  si  je  connais  i>eu  les  opinions  des  autres 
évêques,  je  présume  qu’elles  doivent  se  rapprocher  de  la 
mienne*  C’est  avec  une  véritable  peine  que  je  verrais  annu¬ 
ler  le  Concordat,  et  le  PajdemeiiCprendre  au  sérieux  et  dis¬ 
cuter  les  projets  néfastes  de  M*  Combes,  voire  de  M*  Briand. 
Mon  i)lus  grand  désir  est  que  les  choses  restent  comme 
elles  sont.  Maintenant,  si  run  de  ces  projets  ou  tout  autre 
analogue  est  voté,  eh  bien,  ma  décision  est  d’ores  et  déjà 
irrévocablement  prise  :  dans  mon  diocèse,  nous  ne  louerons 
à  aucun  prix  les  édihees  destinés  au  culte  et  qui  nous 


(i)  M.  de  Briey. 
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apparlieniienl  de  droj  îL  Le  (joneoiHlat  dit  en  eficl  ;  cf  Les  édU 
fœes  seront  vendus  au  culte.  »  Si  Von  ose  nous  les  reprendre^ 
on  nous  (Icpouille  de  ce  <|uî  nous  appartient  !  Je  iVy  sou¬ 
scrirai  pas.  Tenez,  nu  nisieur,  on  niNdlViraït  pour  euuj  francs 
par  an  la  calliedralo  <le  Meaux  que  je  reftiserais,  ilf‘  luènie 
pour  cet  evcclîc  rjue  j‘  ’liabiLe  depuis  vingl-cinq  ans.  Oli  !  assn- 
rcnieiitce  no  sera  pas  sans  un  cliaj^rin  prulbnil  que  je  raban- 
donnerai  [ïour  aller  i  ne  loger  nMinporle  où,  dans  un  petit 
appartement  en  ville,  mais  plutùl  que  tle  verser  un  eeiitiiuc 
pour  la  location  de  ca  d  iinineiible  je  préférerais  liabitcr  im 
grenier.  Louer  les  luo  mimenls  eonsaercs  à  la  religion  à  un 
gouverneineiU  ([ui  o  nus  en  aura  illégalement  frustres! 
Jamais. 

—  Mais,  monseigmuL  alors,  eomiueiiL  l'erez-voiis? 

—  On  fera,  tnoiisieut  ,  entiuiH*  on  ptuirra.  ÎSduiS  avons, 

licureusenienL,  les  eliap  elles  des  châteaux,  puis,  si  la  sépa¬ 
ration  est  votée,  on  veiT*  a  dans  mon  ilîoeése  une  chose  qui 
certainement  ne  manque  pas  de  jvifjiiant.  On  verra  la 
religion  catholique  soub  unie  et  entretenue  |>ar  les  juifs. 
Nous  avons  dans  ce  dioeè:  IMM.  Calien  d’Anvers,  de  lîotli- 

scldld,  Lq>îiï“ussî  et  j>hisîete  autres  gramls  noms  de  Tarislo- 
cratie  Israélite.  El»  bien!  j  e  vous  promets  nue  les  églises 
calbolîques  de  leurs  bourg,  ^  ae  iiunupicnt  de  rien;  aîlez 
deman<ler  au  curé  de  Ferjù  ères,  ]>ar  exemple,  (ui  MM.  de 
Rolliséliîkl  t>nt  leur  cliAteaii,  *  d  a  besoin  de  (jueîque  chose; 
il  vous  répondra  qiu'  S(ui  églu  a',  aussi  hiei»  pourvue  que 
celles  de  Ikiris,  et  cela  grâce  à  MM.  <le  Hoihscliîld. 

Quanti  la  séj)araLion  sera  \  'otée,  si  elle  l’est  dans  les 
comlilions  cpie  l’on  prévoit,  ne  nous  adresserons  aux 

riches  Israélites,  et  je  vous  aillp^  quMIs  exerceront  pour 

les  cliréliens  dépouillés  et  persée.  h-  droit  il’asile.  Tout 
hoiiinie  bien  pensant,  qu’il  soit  do  uotre  confrérie  ou  d’une 
autre,  ne  peut  ([iic  désappx‘ouver  la  guerre  faite  à  la  reli¬ 
gion,  et  tous  serf)nt  prêts  à  nous  pL  ‘lîudre  et  à  nous  aider. 

Ici,  nous  aurons  encore  les  gram  industriels  comme 
M.  Menier  :  que  la  séparation  soit  (Ui  votée,  ce 

n’est  ])as  inquiétant  poin»  i’église  de  A  '^ùsiel,  je  [mis  vous 
rassurer.  Mais  ce  (jui  me  tourimjintc,  et  ‘  sont  nos  pauvres 
petits  villages,  où  il  n’y  a  ijue  (’p*  mailie  cullîvateurs 
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qui  peuvent  à  ])eine  payer  leur  pain  ;  comment  lieront-ils, 
ceux-là,  pour  s’imposer  la  dîme  nécessaire  à  la  nourriture 
de  leur  curé  ?  Dans  les  villes,  nous  pourrons  encore  arriver 
à  combler  le  délicit,  mais  les  campagnes,  les  tristes  campa¬ 
gnes  où  l’on  a  tant  besoin  du  secours  moral  et  aussi  de  la 
sollieitiide  du  prêtre,  comment  lérons-uous  pour  leur  garder 
leurs  curés? 

Tout  cela,  monsieur,  est  bieit  malheureux  et  bien  regret¬ 
table,  mais  je  veux  espérer  encore  que  le  Parlement  aura 
la  sagesse  de  ne  pas  briser  le  Concordai  ;  encore  faudrait- 
il  que  nos  dirigeants  comprissent,  et,  hélas  !  il  y  en  a  qui 
sont  un  ])eu  ignorants.  Ce  trait,  dont  je  vous  garantis  l’au- 
Ihenlicité,  va  a  ous  le  prouver. 

Eveque  de  Rleaux,  je  m'occupe  depuis  de  longues  années 
d’établir  et  de  publier  un  moniiUicnt  littéraire  de  Bossuet; 
pour  arriver  à  ce  rcsultal,  je  sollicite  Taide  matérielle  de 
ceux  que  leur  position  de  fortune  el  leur  sîtualioif  dans  le 
monde  me  font  sujiposer  devoir  s’intéresser  à  une  œuvre 
aussi  importante.  Dernièrement,  je  m’adresse  à  un  dirigeant 
millionnaire  pour  lui  ilemainlcr  sa  souscri[>liom  Savez^vous 
ce  (|u’îl  nie  répond?  —  c<  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  sou¬ 
scrire  [>onr  la  ]>ublicatinn  de  livres  ffui  ne  Hi^mfwnl  rien  el 
ne  Honl  juis  iilileH  à  lire.  »  Toute  opinion  religieuse  à  i)art, 
oser  dire  que  les  phrases  de  Bossuet  ne  sîgniïient  rien  cl 
ne  sont  pas  utiles  à  lire,  est  peut-être  excessif  dans  la 
bouche  dTin  lioiiime  ayant  la  prétention  de  jouer  au  ving- 
Lièiue  siècle  les  grands  pers^jnuages. 


î  y  ii)o5 

VIIL  —  A  révêohè  d’Évreux  (i) 

r 

Evreux,  le  i4  janvier  ladS 

—  La  séparation  de  l’Eglise  et  de  l’Etat^  e’csl  un  malheur 
pour  l’Klat,  el  c’est  un  maUiciir  |)our  rEglise.  Voilà,  mon- 
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sieur,  en  deux  mots,  ce  que  i'en  pense;  je  ne  saurais  mieux 
vous  traduire  ma  pensée  coinplole  qu'en  vous  lisant  une 
partie  de  rallociitîou  <iuc  j'ai  prononcée  i^our  répondre  au 
discours  du  doyen  du  Chapitre  lorS(jue  le  clergé  était  venu 


me  présenter  les  vauix  de  nouvelle  année 


a  Nous  ne  demandons  pas  la  rupture  du  Concordai,  et 
iiicine  nous  en  soutenons  le  lïesoin  :  en  cela  nous  nous  ap* 
puyons  sur  un  siècle  d»:^  services  ipi’il  a  rendus  a  la  France 
cl  à  l’Église,  dans  la  paix,  la  stabilité  et  l'ordre  si  néces¬ 
saires  ù  la  vie  des  sociétés  aulaiil  (jii'au  bien  des  aines* 
Mais  si,  malgré  nos  prières  si  ardemment  olVertes  pour  ({ue 
celte  épreuve  n’alleifpie  pas  FEglise  et  ne  irouble  pas  la 
Fï’auce,  malgré  les  désirs  des  pontifes  qui  se  refusent  à 
donner  asile  à  de  si  angoissantes  appréhensions  et  qui  ne 
peuvent  se  résoudre  à  croire  à  la  réalîsafiou  de  si  terribles 
menaces,  Tanu  re  glorieuse  dhin  grand  capitaine,  (Fini  grand 
pape  et  d’une  grande  nation  était  brisée  poiii*  un  temps; 
vous  tous,  mes  prêtres  leiidreiuent  aimés  en  Jésns-CfjrîsL 
ne  craignez  pas,  notile  (unere.  Est-ce  que  le  divin  Maître 
iFa  pas  donné  ;i  son  l^glise  les  paroles  de  la  vie  éternelle? 
Est-ee  que  la  France  ne  demeure  pas,  malgré  tout,  la  vieille 
nation  chevaleresque  de  cœur  et  de  race  chréliennc? 
Esl-ee  que  Dieu  n’est  pas  avec  nous?  Non,  ne  craignez 
pas,  » 


Voilà,  monsieur,  ires  exactement  délînie,  ma  [lensée. 
Je  dis  et  je  pense  <|u’il  ne  faut  |)as  craindre,  car  riristoire 
nous  enseigne  ([ue  FEglîsc  a  eu  déjà  à  traverser  des  crises 
qui  étaient,  sinon  plus  graves,  du  moins  aussi  redoiiLablcs; 
si  l’on  regarde  en  arrière,  fm  peut  constater  t[ue  l’Eglise  a 
sul>i,  pendant  tj nuire  périodes,  des  persccutlons  identiques 
et  plus  violentes  dans  la  IVirme*  Ne  parlons  pas  des  premiers 
siècles,  c’esWi-dire  des  pei'séculions  |>a'ïeniies,  occiqions- 
nous  seulement  de  l’cpo([ue  fram,;aisc;  nous  voyons  d’aboial 
la  période  de  l’invasion  des  Normands,  la  périoile  que  Fun 
peut  ap[>eler  de  Jeanne  d’Are,  c’esi-à-dirc  do  renvahissement 
des  Anglais,  la  période  <lile  du  protestantisme,  et  enlin  la 
période  de  la  Kévoliition,  Est-ce  que  pendant  de  longues 
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aimées,  à  ces  niomcnls-là,  l’Eglise  n'  a  pas  eu  à  soulTrii'  des 
déprédations  matérielles^  des  tori  iures  morales  comme 
aujourd’hui?  Les  temps  ont  passé,  TEglise  a  survécu,  elle 
survivra  encore  cette  fois-ci;  les  omiiics  (|iii  l’attaqiieut 
passci'onl,  et  FEglisc  demeurera. 

Loin  de  moi,  cependant,  rintenlL  on  de  vous  dire,  mon¬ 
sieur,  que  je  ne  redoute  rien-  Certes  ,  je  crois,  j’espere  et  je 
souhaite  que  la  ruptiu'C  du  Coneordî  d  n’ait  pas  lieu.  Comme 
je  vous  le  disais,  ce  sera  non  seule  ment  un  malheiu'  i>om‘ 
rÉtal  et  un  malheur  pour  FÉgUse,  miais  ce  sera  surtout  un 
malheur  industriel  poiu^  le  [^ays,  \^<>us  ne  sauriez  croire, 
monsieur,  quelle  perturbation  déjà  .Fexjuilsion  des  congré- 
galions  a  amenée  dans  le  monde  coin  mercial;  ce  sera  bien 
autre  chose  si  lasépm*atîon  est  votée*  Qhie  deviendront  alors 
ces  milliers" d’ouvriers  qui  ne  vivent  (|tie  du  travail  fourni 
pai'  le  clergé  :  ouvriers  pour  les  orneineiils  sacerdotaux, 
ouvriers  employés  aux  constructions  et  aux  rùfections  des 
édihees  du  culte,  ouvriers  fabriquant  les  objets  nécessaires 
aux  autels  on  à  la  célébration  de  nos  cérémonies,.  Car  il  faut 
Iden  s’attendre  à  cela.  Le  jour  où  la  séparation  sera  votée 
dans  les  conditions  où  ron  veut  la  voter,  tous  nos  mission¬ 
naires  cesseront  de  faire  leurs  commandes  ;  et  les  cum- 
mandes  des  iiüssiounaires,  répandus  soi'  tous  les  points  dii 
globe,  se  chiffrent  pur  des  luiUions;  c'est  par  chargements 
de  bateaux  entiers  que  les  livraisons  sc  font.  Le  gouver¬ 
nement  n’a  pas  encore  envisagé  celte  évenUialité  ;  mais  le 

^  * 

jour  où  FEglisc  sera  séparée  de  FEtat,  les  missions  s’adres¬ 
seront  aux  autres  tiays  pour  leurs  fournitures-  Ce  sera  la 
réponse  du  berger  à  la  bergère*  Alors,  monsieur,,  fpie  de 
misères  pour  notre  pays;  misères  d’autant  plus  redoutables 
cpi’elles  se  doubleront  de  ces  luiüies  que  soulèvent  toujours 
les  guerres  de  religion!  El,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
si  la  rupture  du  Concordat  a  lieu,  c’est  une  véritable  guerre 
de  religion  qui  débute. 

En  ce  qui  concerne  la  location  des  immeubles  pour  l’exer¬ 
cice  du  culte,  pour  l’instant  je  n’ai  encore  aucune  opinion 
ni  aucun  plan  carrétc,  11  est  inutile,  du  reste,  de  se  préoc¬ 
cuper  d’un  événement  qui  peut  ayoir  lieu  dans  deux  ou 
trois  ans  ou  qui  peut  ne  jamais,  avoir  lieu.  Sur  ce  point,  je 
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réserve  ma  réponse,  fpii  se  résume  en  ceci  :  Cerlainemenl 
le  pape  nous  donnera  lies  ordres  relativement  à  ce  que  nous 
aurons  à  l’aIre,  je  m’y  eonromierai. 

Mais  il  est,  quoi  qu’il  arrive,  une  eliose  certaine.  Celte 

mainmise  sur  les  [>rn[ïri6lés  du  clefgc  et  de  PEj^tise  est  la 
vioIàlîoR  IJaf^ranie  d’un  eunlnit,  c’est  un  rapU  11  ne  faiil  |>as 
tml)lîerquc,  dans  sa  iiiajj;naniiuilé,  le  pape  signataire  du  (’on- 
cordal,  voulant  passer  une  vaste  éponge  sur  les  crimes  et  les 
vols  de  la  Hâvolntiony  avait  cousent i  à  apposer  son  sceau  au 
bas  <riiu  acte,  en  vertu  duquel^  eu  écliangc  de  ce  (|u’(ïu 
avait  volét  ou  accordait  certaines  coni|HuisaUons*  Tenex, 
cela  est  tellenient  4\\acl,  que,  pai*  exemple,  à  lïvrenx,  l’iio- 
pital  est  inslaUé  dans  rancien  couvent  des  Ursulines  ;  la 
caserne,  c’est  le  couvent  des  Dominicains;  le  palais  de  jus¬ 
tice,  c’était  le  couvent  îles  Fraucîseaiiis  ;  la  cathédrale,  elle 
a  été  construite  avec  des  sul>sides  provenant  des  (Ums  des 
diocésains  et  non  pas  avec  les  deniers  de  TEtat.  A  la  lîévtv 
lution,  TEtal  a  pris  tous  ces  îmnieuhles.  De  quel  dr(ïit?  Et 

J 

si  Poil  ronipl  le  (^oiietirdal,  rElal  va-t-il  rendre 'partout, 
même  à  Evreux,  les  immeubles  qu’il  s’est  indûment  appro¬ 
priés?  11  est  à  craindre  qn’ü  n’eu  lasse  rien*  Alors  qualifiez 
vous-même  l’acte  qui  va  êlre.  commis*  ^ 

Maintenaut,  supposons  qu’on  tious  laisse  les  édîliees  qui 
sont  nôtres,  et  «pi’on  supjîrimc  xuirenient  le  budget  dos 
cultes*  D’après  le  projet  lïrîand  un  évcipie,  si  je  ne  me 
trompe,  touchera  comme  émoluments  mille  deux  cents 
francs  par  an.  S’il  lui  l'aut,  comme  aujourdliiü,  jKiyer  les 
impôts  du  palais  qu’*ni  lui  aura  abandonné,  eomnteiit 
poiirra-bil  y  arriver?  Ici,  iiav  exemple,  j’ai  à  payer  CTiviron 
liiiil  cents  francs  de  conlrihiitions  ;  si  rindernnité  t|ue  me 
paie  l’Elat  est  réduite  a  mille  deux  cents  francs,  que  me 
restera-ldl  pour  vivre?  De  toutes  favoris,  que  cc  soit  le 
projet  Briand  on  un  autre  qui  soit  adopté,  nous  serons  dans 
la  nécessité  absolue  de  quitter  nos  doiuiciles  actuels.  Pour 
moi,  je  quitterai  sans  regret  ce  palais  et  les  ricltesses  qui 
j)cuvent  y  être  ;  tout  cela  est  assm^ément  bien  peu  de  chose 
dans  la  vie* 


l’enquête  du  Siècle 
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IX.  —  A  révêohé  de  Bayeux  (i) 

Bayoux,  le  janvier  1905 

Je  ne  suis  pas  partisan  iFulilîser  les  services  d’un  jour¬ 
nal  pour  l'aire  dire  ce  que  j’ai  le  besoin  de  dire  ;  cependant, 
je  iFhcsite  pas  à  vous  artirmer  que  nous  devons  lutter 
autant  contre  le  jirojel  Coinbes  que  contre  le  projet  Briand; 
tous  deux  sont  oppresseurs  et  spoliateurs;  le  projet  Briand 
voudrait  Têtre  un  peu  moins;  il  ne  serait  pas  plus  avanta- 

jçeux  ;  voilà  pourquoi  j'estime  que  nous  dei?ons  combattre  de 

* 

toutes  nos  forces  le  vote  de  la  séparation  de  l’Eglise  et  de 
TEtat.  Ce  que  j’en  pense,  mon  opinion  est  enlièrcment  for¬ 
mulée  dans  ma  dernière  lettre  à  mon  clergé  : 

«  Dans  le  pays  tout  entier,  c’est  à  rétablissement  même 

<le  la  religion  et  à  son  exercice  qu’on  va  s’attaquer.  On 

■ 

annonce  le  dessein  arreté  de  rompre  Le  traité  de  paix  con- 
du,  il  y  a  un  siècle,  entre  l’Eglise  et  l’Etal. 

«  Pour  justilier  cette  rupture,  on  ose  dire  que  l’Église  l’a 
provoquée  et  a  la  première  violé  le  pacte  concordataire* 

«  Il  y  a  ciiiclques  semaines,  notre  Très  Saint  Père,  le  Pape 
Pie  X,  élevait  la  voix,  et,  avec  une  force  et  une  clarté  vielo- 
riettses,  il  repoussait  cette  accusation*  Ses  paroles  Pont 
dcMionlrc,  rEglise  est  restée  lidèfe  à  ses  engagements*  Elle 
a  laissé  à  rÉtat  le  lil)re  usage  des  prérogatives  qu’Elle  lui 
avait  concédées;  Elle  lui  a  prêté  en  toute  occasion  le  ]>ien- 
vei liant  ajipui  qu’Ellc  avait  promis.  Si,  parfois,  Elle  n’a  im 
céiler  aux  exigences  du  pouvoir  civil,  c’est  que  celui-ci  pré- 
tendait  lui  imposer  des  condilions  auxquelles  Elle  n’avait 
jamais  souscrit,  incompatibles  avec  sa  doctrine  et  son  auto¬ 
rité  divines. 

J 

«  Non,  l’Eglise  n’a  point  provoqué  la  rupture,  et  Elle  ne 
la  veut  pas.  Elle  enseigne  que,  dans  toute  société  bien  ordon¬ 
née,  la  puissance  spirituelle  et  la  puissance  temi)orclle, 


(1)  Amettc. 
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souveraines  chacune  en  son  domaine,  doivcnl  s’accorder  et 
s'unir  pour  le  grand  iden  des  pcuides.  Elîc  n'ouldie  pas  que, 
si  cet  accord  est  partout  nécessaire,  il  Test  surünit  dans  tiii 
pays  coiiinie  le  noire,  cal!ioli<iue  par  ses  origines,  par  scs 
traditions,  par  son  lenipérainenl  national,  i>ar  sa  niissioii 
[>rovideiUi(dk\  Pour  niainlenir  cette  iinitui,  TEglise  est  prèle 
à  tous  les  sacrilices,  honnis  ceux  qui  eoinprnnicLtraienl  la 
vérité,  lu  justice  et  le  salut  des  Ames. 

«  Donc,  si  la  séparation  se  fait,  elle  se  fera  malgré  rEgljse, 
et  si  elle  se  fait  conimc  on  la  propose,  elle  se  fera  c^)ntre 
PÉglise. 

a  Deux  mots,  ciielTet,  peiivenl  résumer  les  projets  à  Tordre 
du  jour  :  spoliation  cl  oppression. 

«  On  vent  suppidincr  le  binlget  des  cultes,  e’est-à-ilire  prin¬ 
cipalement  les  modestes  indemnités  serv  ies  par  TKlat  aux 
ministres  tic  la  religioïn  Lorsqu’au  début  lie la  grande  llévo- 
lutiüii,  TElal  s’empara  des  biens  cousidcrables  donnés  a 
PEglisc  par  les  générations  passées,  il  s’engagea  formelle¬ 
ment  a  pourvoir  à  la  Bubsistance  du  clergé*  A  ce  prix 
seulement,  le  chef  de  l'Eglise,  en  sîgiuuit  h'  Concordat,  con¬ 
sentit  à  ne  |>as  troubler  dans  leur  possession  les  détenteurs 
de  ces  biens*  N’importe  :  cette  dette  sacrée,  pInsicuj‘B  l’ois 
souscrite  par  la  signature  de  la  France,  cm  est  prêt  à  la 
renier  ;  cette  obligation  de  stricte  justiet%  condition  de  la 
paix  de  beaucoup  de  consciences,  on  prclend  s"y  soustraire* 

«  Ce  n’est  pas  tout.  Les  cdilices  consacrés  au  culte,  nos 
splendides  cathédrales,  nos  innoml>raI>les  églises,  luUies  par 
la  foi  tic  nos  pères  et  conservées  {>ar  celle  de  leurs  descen¬ 
dants,  on  veut  nous  les  ravir  ou  ne  nous  laisser  qu'à  litre 
onéreux  et  précaire  Tiisage  de  ces  maisons  de  Dieu  (jui  sont 
aussi  les  nôtres* 

a  Si  encore  elle  devait  élre  libre,  l’Eglise  ainsi  dépouillée! 
Avec  la  liberté,  la  pauvreté  de  Bethléem  ne  nous  elTraierail 
j)as,  pour  notre  Dieu  ni  pour  nous.  Mais  on  inédile  de  nous 
enchaîner  non  moins  que  de  nous  a[>j)aiiyrîr.  On  pro[K>se 
de  multiplier  les  entruyes,  munies  de  sanctions  [>énak^,  à 
rexerciee  du  cidte  divin,  au  ministère  de  la  sainte  parole,  à 
rorgaiüsation  durable  des  services  rtdîgieux. 

Ce  n’est  pas  à  vous  (pTil  est  besoin  de  montrer  quel 
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malheur  ce  serait  qu’un  tel  étal  de  choses^  pour  la  France 
plus  encore  que  pour  rÉglise. 

«  VÈgl  ise  a  d’infaillibles  promesses  d’imniorlalitc.  Le  passé 
lui  est  {'tirant  de  l’avenir  i  coiiiine  le  Clirisl  qu’elle  continue 
ici-bas.  Elle  peut  être  persécutée,  mais  non  vaincue  y  Elle 
])uise  meme  dans  la  persécution  une  vitalité  nouvelle. 

«  La  France  n’a  pas  les  mêmes  assurances.  Si  la  relig’Ion 
est  opprimée  parmi  nous,  c’en  sera  fait  de  la  paix  au-dedans. 
Les  consciences  catholiques,  —  et  grâce  à  Dieu  elles  sont 
encore  en  grirnd  nombre,  —  ne  se  lasscrojil  pas  de  revendi¬ 
quer  leurs  droits  :  de  là,  des  luttes,  des  agitations  sans  Un, 
bientôt  j)eul-clre  la  persécution  violente.  D’autre  part,  en 
beaucoup  de  lieux,  le  clergé  ne  pourra  plus  assurer  régu¬ 
lièrement  le  service  du  culte,  l’instruction  religieuse,  l’admi- 
nistralion  des  sacrements  :  bien  des  âmes  iiérironl  et  on  ne 
lardera  j)as  à  voir  à  quels  désordres  est  en  proie  un  peuple 
sans  loi  et  sans  Dieu. 

«  Notre  inlluenee  nu  dehors  ne  souHVLi’ait  pas  moins  de  la 
sépai'ation  projetée.  A  l’heure  présente,  de  toutes  les  nations 
des  deux  mondes,  la  France  serait  la  seule  à  se  mettre  en 
hoslilîlé  avec  l’Eglise  cl  à  répudier  toute  religion;  ce  n’est 
pas  là  ce  qui  lui  garderait  la  sympathie  de  ses  alliés,  l’estime 
et  le  respect  de  scs  rivaux. 

«Tous  ces  maux  nous  menacent  à  brève  échéance, mais  ils 
peuvent  encore  cire  conjurés  ;  ils  le  seraient  sûrciiicnt  si 
tous  les  Français  soucieux  du  bon  droit  et  de  la  paix  publi¬ 
que  savaient  faire  entendre  leur  voix.  Il  leur  appartient  de 

dire  l»icn  haut  à  nos  législateurs  que  la  séparation  de 

/ 

l’Eglise  et  de  l’Etat,  accomplie  au  détriment  de  la  justice  et 
de  la  liherlé,  serait  un  attentat  contre  la  patrie  non  moins 
que  contre  la  religion,  une  cause  de  trouble  et  de  ruine 
pour  le  jiays,  une  violence  faite  aux  vrais  sentiments  de  la 
grande  majorité  de  la  nation.  » 


—  Voilà,  monsiem',  ce  que  je  pense  et,  à  vos  interrogations, 
je  ne  pourrais  que  répéter  ce  que  je  viens  de  vous  lire. 

—  Serait-il  indiscret,  monseigneiu*,  de  vous  demander  ce 

« 

que  vous  [)enscz  de  la  nouvelle  loi  sur  les  inlminatîons  ? 

—  C’est  une  spoliation  de  plus,  et  cela  au  détriment  des 
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fabriques.  Il  est  vrai  que  celte  loi  laisse  une  perte  onvcrle, 
julîsqu'elle  dit  que  les  cniiiiiiujics  useront  dn  droit  de  faire 
ies  inhuiiiations  si  elles  le  fti^fent  d  propos.  Dans  nion 
diocèse  Dieu  merci,  est  bien  pensant,  celte  loi  n’aura 
pas  üiTand  cirel,  car  ies  communes  n’useront  pas  de  la  |>rc- 
ropative  qui  lem*  est  accordée;  mais,  tlans  les  autres  dé|>ar‘ 
lemcnts,  elle  causera  peuUétre  un  préjudice  énorme  aux 
iabrifiues,  dans  ies  villes,  iiotamnieiil.  Je  suis  certain  fjue 
pour  ies  fal)riqiies  de  Paris,  par  exemple,  c’est  la  ruine.  J’ai 
la  cliance  d’aflniinislrer  un  bon  diocèse,  nous  n’avons  pas 
un  sénateur,  pas  lui  député  qui  n’ait  proteste  contre  la  sépa¬ 
ration  de  rÉg’lise  et  de  TEtat  ;  nos  cox'ps  communaux  ne 
léseront  pas  les  fabritiues  au  moyen  île  cette  loi  sur  les 
inhumations.  Cependant,  je  le  répète,  c’est  un  nouveau 
moyen  de  spolier  TEgUsc. 


3o  Janvier  igo5 

X.  —  L’archevêque  d’Aix  (i) 

Ncuilîy,  le  ttyjîmvicr 

— ^  Je  pense,  monsieur,  que  la  séparation  des  Eglises  et 
# 

de  l’Etat  sera  désastreuse  ;  en  outre,  elle  ne  pourra  jamais 
exister  au  sens  strict  du  incd*  Cette  sé]ïaralioii  que  Pou 
promet  aux  masses  ne  peut  être  qu’un  leurre;  depuis  le 
quatrième  siècle,  depuis  Constantin,  TÉglise,  quoi  (juVui  ait 
fait  et  quoi  qu’on  ail  dit,  a  toujours  été  liée  à  FElat,  et  elle 
continuera  à  l’ctre  toujours  j)lus  ou  moins.  Si  l’on  vote  la 
sépm'atiüii,  n’y  aura^bil  pas  une  loi  de  tiolice  îles  eulles,  et 
celle  loi  de  police  elloméme  ne  formera-t-elle  pus  un  lien 
entre  l’État  et  TÉglise  ? 

Voilà  pourquoi  je  dis  que  promettre  la  séparati<m  c’est 
promettre  une  chose  irréalisaidc,  un  événement  cliimér 
rique  ;  rK{>‘lisc  ili;meurei*a  faUilcmcnt  aliaclicc  au  gouverne- 
ruenl  d’une  façon  ou  d’une  antre. 


(i)  ÎM.  Bouiicfoi  (interviewé  pendant  un  séjoiir  à  ^icuilty). 


a*)') 


•nf. 


Quant  à  la  tiéparalicm  que  les  hommes  tFaujourfrimî 
préparent,  c’est  une  séjiaralion  faîte  par  nos  ennemis^  qui 
n’ont  en  vue  que  l’oppression  et  la  spoliation.  Elle  n’esl 
pas  tliscutable.  On  peut  discuter  une  mesure  faite  sans 


mis  qui,  systématiquement,  veulent  votre  ruine  et  votre 
perle. 

Heureusement,  les  institutions  survivent  aux  hommes, 
La  période  que  nous  subissons  ne  pourra  être  qu’une  pc- 
riode  transitoire,  et  l’Eglise,  immuable,  résistera  à  cette 
leiiipête. 

Quant  à  la  question  de  la  location  des  immeubles  desti¬ 
nés  à  l’exercice  du  culte,  comme  on  ne  sait  pas  encore  ce 
que  nos  législateurs  voudront  faire,  comme  il  n’y  a  rien  de 
pr  éeis  sur  ce  point,  il  serait  prématuré  d’en  parler  ; 
j’eslime  qu’il  faut  attendre  et  savoir  d’abord  ce  qui  sera 
résolu;  nous  verrons  après 

y  /émer  I  yo 5 


—  Le  graml  mallicur,  c’est  qu’il  y  'ait  des  républicains 


[)résidenl  de  la  llc[mblif[ue  me  dit  ;  «  J’espère  que  vous 


•ni. 


(i)  boidils. 
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fcrex  coniju'cndre  aux  poimlalions  ([uc  lu  Rcpul)li(juc  csl  un 
goiiveruemeril  iriioTiiiôtes  gens,  »  Siuptu'ontenl,  j’ai  lait  tout 
pour  cela,  car  non  seulenieril  cctle  ligue  tle  conduite  clait 
conloriue  aux  in,slructions  <le  Sa  Sainteté  Lé»ni  XIIl,  niais 

fi 

encore,  ù  mon  avis,  elle  était  utile  aux  intérèls  lîe  PEj^lise, 
Eh  lïicn,  il  a  fallu  qu'un  homme  comme  M.  Comlics  vînt 
ilétruire  tous  nos  (^ilorts  et,  |>iir  son  esprit  sectaire,  par  son 
désir  de  persécution,  nous  contraignit  à  changer  d'attitude* 
Jadis,  des  hommes  irElal,  de  vitnix  répïil>licains  conunc 
M.  Spullcr,  avaient  compris  la  nécessité  de  celle  union  entre 
le  gouvcrnemcnl  temporel  cl  le  gouvernement  spirilueL 
C'était,  à  moi  aussi,  mon  secret  désir  de  la  voir  se  réaliser 
plus  élroitentenl;  cvesl  pourquoi,  je  le  dis  très  haut,  j'ai  été 
un  rallié.  Jamais,  autrefois,  je  ne  manquais  crassîslcr  aux 
revues  du  14  juillet..,  et,  tenez,  voici  un  [ïelil  incident  qui 
va  vous  [na)uver  (}iie  si  j^ai  fait  ce  <jue  je  croyais  devoir 
faire,  rancîcn  président  du  conseil,  tuî,  au  contraire,  alü- 

•f 

cltail  vis-à-vis  tic  l’Hglisc  une  altilude  si  hostile,  i|ii’elle  Iri¬ 
sait  riinpolilesse.  Une  Ibis,  au  ilélmt  du  iiiinislère  Cumlies, 
M.  Louljcl  était  vcnti  au  Mans  aceonipagnc  du  général  André 
cl  de  M.  Coiuhes  pour  présider  une  l'ète  de  gymnastiipie.  Le 
soir,  un  l>an([uel  réunît  les  autorités  du  département  et  de 
la  ville,  Xalnrellemenl,  j’étais  invité.  Lour^hien  marquer 
mon  désir  de  conciliation,  je  me  rendis  à  ce  ban(|uel. 
M.  Louhel  et  le  général  André,  non  seulement  me  tendirent 
la  main,  mais  ils  furent  très  affectueux  pendaiil  la  soirée; 
quant  à  M.  Coinhes  îl  affecta  de  ne  pas  m’avoir  vu  alin  de 
ne  pas  me  saluer,  il  ne  devait  pas,  au  reste,  pemlanl  son 
ministère,  démentir  cette  altitude  vis-à-vis  de  Tlilglise.  Sitôt 
que  j’ai  jugé  ses  actes,  je  me  suis  ahstcmi  de  paraître  dans 
les  cérémonies  officielles,  protestant  ainsi  contre  la  conduite 

du  gouvernement  envers  rEgfîse*  llctiî'eiiscnieTil/iM,  (h>mbcs 

% 

n'incarne  pas  la  riépuidiqiic,  et  il  ne  fa  11 1  pas  faire  retomher 
sur  cette  forme  de  goiiveriiemeul  les  fautes  de  quelques 
énergumènes  auloriliurcs. 

A  ■* 

(Juant  à  la  séparation  des  Eglises  cl  de  l’Klal,  c’est, 
monsieur,  une  question  fort  complexe  à  Imjuelle  je  réllécliis 
tons  les  jours,  mais  sur  laquelle  je  tpianl  à  pré¬ 

sent,  une  opinion  liien  arrêtée,  car  j’ignore  ce  que  sera 
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celle  fïcparalion.  En  principe,  je  suis  pai^tisan  résolu  du 
Concordat,  dont  les  bienfaits  ne  sont  pas  assez  vantés  ;  je 
voudrais  que ^  par  des  articles  de  journaux,  par  des  confé¬ 
rences,  les  populations  fussent  éclairées  sur  les  avantages 
du  Concordat,  atin  de  pouvoir  s’en  faire  une  idée  exacte  et, 
au  jour  du  scrutin,  afin  d’imposer  à  lexirs  mandaUiires  le 
maintien  du  Concordat, 

La  séparation,  elle,  va  soulever  des  questions  insolubles; 
ce  sera  un  dédale  inextricable  de  dillicultés,  et  alors  j’ai 
bien  peur  que,  pour  trancher  ces  dülicultés,  on  ne  fasse 
brutalement  une  injustice  contre  FÉglise;  qu’à  finstar  des 
projets  Cojiibes  ou  lîrîand,  aussi  j>eu  concluants  Tun  que 
raiilre,  on  ne  vole  une  séparation  draconieiiuc  que  les  ca¬ 
tholiques  ne  pourront  accepter  el  contre  laquelle  il  faudra 
lutter.  Ce  n’est  pas  tout  que  de  voter  la  séjmralîon,  il  faut 
penser  au  lendemain,  et  le  ieiideuiain,  c’est  rinconnu;  U  peut 
être  terrilile. 

Dans  ce  diocèse,  où  les  liabiüinis  sont  excessivement 
doux,  je  dirai  même  aj>atluques,  je  i)uis  vous  aflirrner  que 
les  populations  rurales  et  même  urbaines  n’accepteront 
jamais  d’étre  privées  de  leurs  cujx‘s,  iiicmc  si  elles  ne  peu¬ 
vent  arriver  |mr  leurs  propres  ressources  à  subvenir  aux 
frais  du  culte*  Ces  gens  très  doux  et  très  calmes,  si  ou  les 
irrite,  deviennent  des  fauves  déchaînés  ;  alors,  monsieor, 
que  se  passera-t-il  ?  Reverrons-nous  les  tristes  jours  d’au¬ 
trefois  ?  Je  vous  le  répète,  le  lendemain  de  la  sépai’atioii, 
c’est  l’inconnu.  L’inconnu  est  toujoiii's  rcdoulal>lc* 

J’arrive  de  Rome  et  j’ai  vu  le  Saint-l*ère.  11  partage  celle 
opinion  et  il  est  très  cmlairrassé  ;  par  bonheur,  le  pape  est 
un  esprit  net,  qui  réfléchil  ionglciiips,  s’entoure  de  rcnsci- 
gnemenls  et  de  conseils  avant  de  ])rcndre  une  résolulion, 
mais  ensuite  marche  hardiment,  sans  hésitation  et  sans 
recul,  au  l)ut^  qu’il  s’est  donné.  Soyez  donc  sur  qu’en  pré¬ 
sence  de  la  séparati(Hi  qui  sera  votée,  Sa  Sainteté  prendra 
en  toute  sagesse  des  decisions  auxquelles  nous  obéirons 
aveuglement  ;  c’est  ce  qui  me  permet  de  ne  pas  cire  troublé. 
Mais  je  ne  puis  iti’empccher  de  regrcUer  amèrement  qu’on 
n’ail  pas  suivi  loyalement  la  ligne >le  conduile  indiquée  par 
le  pape  Leon  XIII,  cl  à  ceux  qui  viennent  me  dire  :  «  Voyez 
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les  résultats  qu’ont  amenés  les  concessions  et  l’essai  de 
ralliement  que  voulait  le  pape  Léon  Xlll  »,  je  réjumds  :  «Je 
ne  peux  rien  voir  puisqu’on  n’a  rien  fait  et  (pi’mi  homme, 
M.  CoinJics,  a  surgi  qui  a  tout  gâté,  » 


6’  février  i^oo 

XII.  —  A  l’archevêché  de  Rennes  (i) 

llüiiiies,  k*  0  lévrier  i<)t>5 

—  Ne  regrettez  <jue  la  maladie  de  rarclievèque 

Tait  cnipécJic  de  vous  recevoir;  il  a  horreur  des  inlcrvicwSj 
clf  assurément,  il  ne  vous  aurait  rien  dit;  votre  conlVcre 
Jean  de  Bonnefon  était  allé  à  Uorue^  au  jiiomeiiL  ilu  con¬ 
clave,  dans  res]>oir  d’avoir  une  eulrevue  avec  lui,  reine 
perdue!  iVfgr  Laboure  ida  jamais  cousenli  à  le  recevoir, 
aussi  voire  conlrore  Ta-Lil  baptisé  de  ce  nom  :  le 
^>i7e/it7eu,v.  Vous  n’auriez  pas  été  plus  luvureux  ;  il  vaut  cent 
fois  mieux  jiour  v<ïus  m’avoir  rencontré,  et,  puisf|iic  vous 
m’cles  rcf onimaiidé  par  XXX,  je  vais  conseitlir  à  vous 
révéler  Tétât  (Taiiie  de  rai'cbevéfpie  sur  celle  uujïor taule 
et  In'iilante  ijiiestiou  de  la  séparation  de  THydise  id  de  PEtaL 

Tout  (TalH)rd  je  dois  vous  déclarer  que  dans  aucune  tie  ses 
lettres  pastorales  comme  dans  aucun  document,  Mgr  La- 
Jionré  n’a  abordé  ce  sujet;  conformement  à  son  caractère,  il 
se  réserve. 

Mais  je  puis  vous  affirmer  «pTil  est  résolumciiL  paidisan 
du  maintien  du  Concordat,  cl  cela,  non  pas  autant  dans 
Tinlérél  de  TEglise  que  surtout  dans  Tinlérél  de  TÉLal;  eu 
efiet,  dîbîl,  celle  période  de  violences  et  île  persécution 
n’aura  (pi’un  temps  (pii  sera  relativement  court,  la  réaction 
t(jl  ou  lard  se  produira.  Alors  assurément,  on  sera  obligé 
de  recourir  à  un  nouveau  Concordat;  s’il  eu  est  ainsi,  on 
doit  dès  aujourd’hui  être  Qonvaincu  (pie  rHglisc  no  sc  mon- 
Irera  pas  aussi  débonnaire  qu’en  180/5  qiTellc  n’aecor- 
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ilcra  j)as  les  memes  concessions  que  celles  qui  furent 
accordées  à  celle  épo(}uc.  En  ce  cas,  à  quoi  bon  briser  le 
Concordai  existant?  C"est  pourquoi  le  cardinal,  qui  revient 
de  Home,  sait  mieux  que  personne  que,  si  Sa  Sainteté  est 
contrariée  de  voir  la  guerre  laite  en  France  à  la  religion, 
du  moins  elle  ne  craint  pas  les  résultats  de  la  séparation. 
De  deux  clinses  Tune,  ou  la  séparation  sera  faite  de  façon 
lilïérale  et  un  c<  modiis  vivendi  a  s'établira  de  iiii-méme 
entre  les  pf)Uvoirs  civils  et  les  pouvoirs  religieux,  ou  la  sé¬ 
paration  sera  inique  et  brutale;  alors,  quelles  en  seront  les 
conséquences  ?  Une  guerre  de  religion  éclatera.  Je  suis  à 
même  par  exemi>le  de  vous  donner  la  certitude  que,  si  le 
clergé  <lepuis  longtemps  dans  ce  diocèse  n’avait  prêché  le 
calme,  la  chouannerie  serait  ressuscitée;  dans  nos  campa¬ 
gnes,  à  chaque  instant,  les  paysans  obsédés  viennent  de¬ 
mander  au  curé  s’ils  doivent  saisir  leurs  fusils  et  prendre 
la  camj)agne*  Justiu’îei,  nous  avons  pu  contenir  leur  légi¬ 
time  courroux  <iuand  ils  ont  vu  chasser  les  religieux  et  les 
Ixjnnes  steurs  qui  clevaieul  leurs  enfants  ;  le  jour  où,  la 
séparation  étant  votée  et  j>romulgiiéc,  on  fermera  TÉglise 
au  nom  de  la  loi,  et  où  le  cure  sera  sans  abri,  ah  !  que  nos 
gouvernants  y  réfléchissent  bien,  ce  jour-là,  la  chouannerie 
rei>reiidra;  ce  sera  lu  guerre  d’embuscades  et  d’incendies 
contre  hnjuellc  les  canons  à  tir  rapide  et  les  mitrailleuses 
sont  inipuîssanls.  El,  monsieur,  si  vous  ne  me  croyez  pas, 
allez  demander  au  préfet  si  mes  dires  sont  inexacts  et  si  les 
rapi>orls  (lu’il  reçoit  de  ses  maires  ne  corroborent  i)as 
mes  allirmalions.  Vous  pouvez  contrôler*  Oui,  dans  ce  dio¬ 
cèse,  il  n’y  a  pas  que  Mgr  Labouré  pour  considérer  que  la 
prise  des  édilices  consacrés  au  culte  par  l’Etal  serait  un 
vérila])Ie  afms  de  pouvoir,  disons  le  mot,  un  vol;  les  paysans 
sont  egalement  de  cet  avis,  cl  si  l’on  ose  porter  une  main 
sacrilège  sur  leurs  églises,  ce  ne  sera  pas  sans  elfusion  de 
sang.  Voilà  ce  que  je  pense  et  ce  (jue  sait  le  cardinal.  S’il 
refuse  de  parler,  sur  la  séparation  de  riigüse  et  de  TÉtat, 
c’est  j)arce  qu’il  songe  aux  désastres,  aux  coiifiits  que  cette 
séparation  va  peut-être  amener  et  il  en  soutfre  profondé¬ 
ment;  il  garde  le  silence,  pai'ce  que  les  grandes  douleurs 
sont  muellcs* 
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—  Certes,  je  suis  parlîsau  du  maintien  du  Concordai^  maïs 
vouloir  et  pouvoir  sont  deux*  Dans  les  circonstances  pré¬ 
sentes,  je  crains  Inen  que  nous  ne  soyons  fatalement  ame¬ 
nés  à  la  séparation,  la  (V>rcc  des  choses  me  [>araîL  devoir  ta 
rendre  in6vital)le;  iiiaiiTleiiant  coninient  s’accornjdîra-l-elle ? 
C'est  ce  ([ue  ni  vous  ni  moi  ne  savons  et  ne  pouvons  même 
présumer*  Quoi  qu'il  en  soit,  je  considère  la  séparatiiin 
comme  un  événement  dr*s  [ïliis  ref^reltahles  encore  plus 
pour  PElat  que  pour  nous.  Si  le  gouvernement  se  remlaiL 
compte  des  dîllicultés  et  des  ennuis  qiril  va  se  créer,  nssn- 
renient  il  conserverait  le  Concordat.  Voyez-vons,  deux  raui- 
voirs  comnie  ceux  de  TEglise  et  de  TEtat  doivent  marcher 
de  pair  et  ce  n\'st  j>as  impunément  [>our  chacun  si  run  veut 

tirer  à  hue  el  raulre  a  dia* 

.# 

En  ce  qui  louche  l’Eglise,  lu  séparation  amènera  infailii- 
l)l('iimnl  un  schisme;  en  ciret,  les  [)rojets  de  loi  con^-oîvenl 
la  linerté  des  associations  cultuelles  laites  exehisiveinrnt 
par  les  habitants  d’une  commune  en  dehors  tle  rinimixliou 
de  révèrpie  on  <lu  clergé;  c’est  la  négation  du  pouvoir  hiér¬ 
archique  et  c’est,  de  plus,  la  sup]>ressiim  de  la  direction  tlii 
Saint-Père;  car  c’est  le  monde  renversé  :  au  lieu  de  faire  par¬ 
tir  la  voix  dirigeante  tl’en  haut,  on  veut  la  faire  partir  d’en 
bas.  Dans  la  pratique,  ces  associations  cultuelles  seront 
impossibles,  vous  allez  juger  tout  de  suite  pourquoi. 

Prenons  une  paroisse  quelconque  ;  si  les  associïitions 
cultuelles  'doivent  se  former  d’ciles-tnémes,  proprio  inotUf 
les  républicains  caliiolîques  en  feront  ïinc;  les  monarchistes, 
ne  voulant  i>as  accepter  celle  des  républicains,  en  compose¬ 
ront  une  autre,  el,  poiu-  ajouler  lui  gâchis  et  ennuyer  les 


(1)  JM.  Diibillard. 


3o5 


4 


Venqiiête  du  Siècle 


\ 


deux  autres,  il  pourra  en  surgir  une  iroîsicine  (jui  n’aura 
pas  d’opinion  tranchée. 

Lesquelle  sera  la  bonne?  IjCS  rcpuldicains  ne  voudront 
pas  du  curé  choisi  par  les  inonarehisles,  et  i-éciproquemcnl; 
y  aura-t-il  deux,  trois  curés  ?  A  qui  attribuer  a-t-on  les  mo¬ 
numents  destines  au  culte?  l’onrquoî  |)lulôt  à  rassociatioii 
cultuelle  de  «Iroite  qu’à  celle  de  gauche  ?  Vous  conqu'cnez 
les  conflits,  les  iiuljroglios,  et,  aux  ternies  des  projets, 
i’évèquc  devra  demeurer  impassible  et  imjuiissaut.  C’est 
l’anéantissement  de  toute  hiérarchie,  C’est  la  destruction  de 
l’autorité  nécessaire,  c’est  le  schisiue  ! 

Kn  outre  de  ce  grave  incouvcnienl,  le  clergé  perdra  son 
titre  ofliciel,  son  droit  de  préséance  dans  les  eéréiuonïes  pu¬ 
bliques,  et  la  perle  de  ce  caractère  ofliciel  n’est  point  chose 
négligeable. 

Du  côté  de  l’Ktal,  on  peut  être  certain  que,  dans  plu¬ 
sieurs  déparlenienls,  en  touchant  aux  églises,  on  va  allu¬ 
mer  la  guerre  civile.  Dans  le  Ulorbihan,  par  exemple,  il 
ne  laul  pas  se  dissimuler  le  péril;  si  la  sépiirali  on  est  oppres¬ 
sive  et  brutale,  ce  sera  la  révolte  ;  déjà,  au  moment  des  cx- 
jndsions,  nous  avons  eu  dans  ce  diocèse  quarante-huit 
sièges  laits,  non  pas  par  des  agents,  mais  par  l’armée;  et, 
s’il  n’y  a  pas  eu  cflusion  de  sang,  c’est  à  la  sagesse  et  à  la 
modération  tlu  clergé  qu’on  le  doit,  car  la  population  était 
très  surexcitée  et  prête  à  tout. 

—  Vous  me  parlez,  monseigneur,  de  la  sagesse  et  de  la 
modération  de  votre  clergé  ;  je  le  croyais,  au  contraire,  en 
eomplèle  insurrection  contre  le  gouvernement  ? 

—  Oui  et  jum,  le  clergé  de  mou  diocèse  est,  au  contraire, 
peuUèlre  celui  qui  serait  le  plus  attaché  au  régime  républi¬ 
cain;  mais  il  csljîüoiix  de  conserver  l’autorité  morale  qu’il 
a  sur  les  di<icésams;  cette  autorité,  on  voudrait  la  lui  faire 
abandonner,  il  se  fâche  et  il  n’a  pas  tort.  Savez-vous  la 
cause  de  ce  que  vous  appelez  l’insurrection  du  clergé  du 
Morbihan  ?  La  voici  ; 

Ne  s’est-oii  pas  imaginé  en  haut  lieu  d’interdire  à  mes 
prêtres  de  faire  leurs  sermons  et  leurs  instructions  en  lan¬ 
gue  bretonne  et  de  leur  imposer  dé  parler  uniquement  fran¬ 
çais.  Or,  dans  les  campagnes,  les  trois  quarts  des  popula- 
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lions  ne  coniprenTieni  pas  nu  mol  de  i’rançais;  faire  des 
cours  de  morale,  des  inslruclions  rLdig-ieuscs,  des  sermons, 
dans  le  langage  de  riiislilnl,  aux  vieux  Firetons,  e’esl  leur 
]>arler  chinois  on  javanais,  ils  en  coiuiu-endraîenl,  aiilanl. 
Mes  prêtres  ont  résisté.  A  ipioi  lïon  parler  pour  nV'tre  ni 
enlenduni  coni[>rîs  ?  Je  ne  peux  [uus  les  désapi^rouver.  iMais 
de  ce  lait,  nous  avcuis  eu  au  moins  90  sus|^ensions  de  Irai- 
temeiil  ;  ajoutez  a  cela  nue  Ireutaiiie  |ïour  la  résistance  o\i 
Tait i Inde  pendant,  les  expulsions,  et  V(his  arrivez  au  joli 
total  de  \m  Iraileincnls  suspendus  dans  mou  ilîoeése*  lieu- 
reiisenieiil  que,  ]>our  réparer  le  mal,  nous  avons  un  comité 
catholique  <[iii  parvient  à  donner  à  mes  niallieureii\ prêtres 
la  moitié  de  leurs  ap[>ointenients  supprimés;  e;csl  toujours 
sudisanl  [)our  les  empècdier  de  nnvurîr  de  (aiin. 

Ne  peiisez-Yous  pas,  luoiisieur,  (pie,  si,  au  lieu  erêlre  in- 
irausigeanl  et  de  faire  une  défense  formelle  aux  curés  de 
|)arler  a  leurs  paroissiens  en  IutIoii,  on  leur  avait  fle- 
luandé  de  faire  leurs  elïorts  pour  aiftei’  à  la  pcuétratîoii  tle 
la  langue  fraïu^vaîse,  on  n'aurait  pas  mieux  réussi?  Pour  les 
vieux  lîrelons  dont  le  cerveau  ne  ]>eut  pins  rîen  ajiprendre, 
on  aurait  continué  a  parler  hrelon,  et  pour  les  enfants  on 
aurait  enseigné  en  français,  malheureusement,  au  lieu  de 
eliercher  la  conciliation,  on  a  fait  de  ranlorilarisine.  Mes 
prêtres  n'iïînt  pas  voulu  et  ne  veulent  plus  céder;  je  Paî  hien 
dit  au  préfet  ;  «  En  vous  y  prenant  comme  cela,  vous  idob- 
tiendrez  rien*  »  On  est  llrelon  ou  oji  ne  Test  pas. 

Ce  rpii  attise  les  colci'es,  c/esl  l’anlagoiiismc  rpii  existe 
tlans  la  jilupaiq  des  paroisses  emtre  le  curé  et  riiistitiiteur. 
Dans  mon  ditïcèse,  les  écoles  Iaï([ues  idont  pas  de  sneccs;  on 
a  beau  laïciser  à  outrance,  ce  sont  les  écoles  libres  où  Ton 
reçoit  une  iiislruclion  religieuse  qui  rcmi>ortenl  ;  Je  pour¬ 
rais  vous  citer  leito  ville  où  Fécole  libre  a  trois  cents 
eubmls  et  <iù  Fécole  gouvernementale  possède  deux  élèves. 
Vous  eoucevez  la  rivalité,  la  rage  coneenlrée  des  insliluleiirs 
ofliciels  qui,  du  reste,  au  lieu  d’y  mellre  du  leur,  idïecteiit 
de  tourner  la  religion  et  les  })rêlres  en  ridicule,  ce  qui  ne 
prend  pas  du  tout  cliez  nos  lïraves  lîrelons,  âmes  simples 
pour  qui  Févêrpie,  le  curé,  les  I>annes  Sceurs  et  les  Frères 
l'ont  un  l)lüG  leur  rciïréscuUint  la  Divinité.  Alors  qiFad- 
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vîeiil-il  ?  L’insliliilciir  fait  au  cura  lout  le  mal  possible;’ et 
le  cure,  qui  esl  Iionime,  oublie  quelquelbis  qu'il  faut  faire  le 
l)ien  pour  le  iiiaL  OIi  î  loul  cela  n"est  pas  gai* 

Pour  en  l’evcnir  à  la  séparation,  dans  mon  diocèse  je  ne 
la  crains  pas;  nous  nous  en  lirerf>]is  Uîujoiii’S,  nous  avons 
tleja  lies  coniilès  qui  f'oncUounenl,  et  riniiialivc  privée  sup¬ 
pléera  au  gouvernement  defaillant;  mais  jtar  exemple  nous 
sommes  bien  décidés  à  ne  [)as  accepter  la  location  des  iin- 
Tucubles  destines  au  cullCj  si,  par  exlraordînaire,  TEtat  se  les 
approprie^  ce  qui  ne  sera  ni  plus  ni  moins  qu’une  violation 
du  droit  et  de  la  justice;  dans  la  plupart  des  communes,  les 
édifices  religieux  ont  été  construits  avec  les  deniers  des 
paroissiens;  île  quel  droit  TElat  prendrait-il  pour  lui  ces 
immeubles  ?  Tenez,  un  cxeiiiplc,  ici  réglisc  Saint-Matbieu  a 
coûté  francs;  les  souscripteurs  volontaires  ont  fourni 

2ooaxx>  fi’ancs,  la  conimune  a  donne  Hxi.rxx)  francs*  L’État, 
s’il  prend  l’église  Saint-^Iatliieu ,  va-t-it  nous  restituer 
francs  ?  Pour  moi,  je  suis  l>ien  décide  :  si  on  nous 
vole  nos  églises,  nous  construirons,  dans  le  terrain  d’un 
particulier,  luic  cliupcUc  en  planches,  et  c’est  là  qu’on  dira 
la  messe.  Au  besoin,  pour  régler  le  coût  de  notre  église  de 
bois,  nous  ferons  payer  les  places  à  ceux  qui  pourront.  Les 
gens  riches  payent  bien  leurs  places  pour  aller  au  théâtre, 
ils  payeront  pour  assister  à  la  messe. 
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I.  —  Les  catholiques 


Premier  cl  IJanrier  fjjoS 

Mémoü'e  préparé,  sur  la  demande  de  rarclicvêciite  de 
Cambrai,  par  maître  G.  Tliéry,  avocat,  ancien  bâton¬ 
nier  du  barreau  de  Lille  : 


f 

V 

f 

* 


1 


J, 


Monseif^ncur, 

Vous  iii^avez  fait  i’iionncur  de  me  demander  d'étiuHcr  le 
projet  de  loi  qui  vient  d’clre  dc|>os6par  le  gouvernemenl  (i) 
en  AUie  de  la  a  séparation  des  Kglises  et  île  rHtal  »,  et  de 
VOUS  en  dire  mou  seiitîiiient  an  point  de  vue  de  TJ^glise 
catlioliquc- 

Votre  Grandeur  désire  savoir  quelle  serait  après  la  sépa- 
ration  la  situation  de  TEglise  de  France,  (piels  dangers  la 
menaccraieul  alors,  et  s*il  est  dans  notre  législation  quelque 
moyen  d’y  écliappcr. 

J’ai  riionneurj  Monseigneur,  de  vous  ailresser  le  resut lal 
de  mon  élude* 

La  première  lecliirc  du  projet  de  loi  provoque  une  singn- 
Hère  inqiression. 

On  s’attendait  à  plus  fie  brutalité,  à  la  mort  sans  phrases- 
11  semble,  au  contraire,  à  celui  (jui  se  borne  à  examiner  la 
suriace  et  s’arrête  à  la  première  impression,  qu’une  certaine 
bienveillance  ait  présidé  a  rélaburalii>n  du  projet. 

Mais,  si  on  réliidie  plus  a tteiiü veinent,  on  ne  tarde  [las  à 


(i)  L("  muuslère  Conilies.  —  Note,  des  rdtleiirs, 


3i3 


is 


II. 


Venqiiêle  du  Siècle 

se  convaincre  rpie  ces  apparences  masfpienl  des  disposi¬ 
tions  combinées  avec  une  astuce  incroyable  pour  détruire 

_  ê 

en  France  rK{;iise  catlioliffue. 

Si,  par  niallieiir,  l’Église  s’y  laissait  prendrej  elle  succom- 
J)erait,  jvar  le  jeu  niênic  de  ta  législation  à  laquelle  elle  se 
serait  iiiiprudemmeiil  soumise,  .et  sans  que  le  goiivcriie- 
nienl  ail  autre  chose  à  l'aire  qu’à  laisser  la  loi  l'onctioniier 
normalement- 

Pour  déiuonlrer  le  véritable  esprit  du  projet,  rétablissons 
dans  leur  ordre  logique  ses  diverses  dispositions  et  élu- 
dions-ies  successivement* 

HAPPOllTS  UE  ï/lîGLISK  CATHOLIQUE  ET  DE  l’ÉTAT  EUANÇAÏS 

Ces  rapports,  dans  le  projet  de  loi,  n’existent  plus;  l’Etat 
français  feint,  désormais,  d’ignorer  rexistcnce  de  l’Eglise 
calliolîque,  le  culte  devient  Taflaire  individuelle  des  citoyens 
français- 

Lqitat  ne  connaît  ([ue  des  groupements  de  citoyens  asso¬ 
ciés  pour  exercer  un  culte,  et  ne  vent  avrnr  de  rapports 
(|u’avec  ces  associations.  Pour  t’Ktai,  il  n’y  a  [las  de  hiérar- 
eliie  catholique-  L’évêque  descend  au  rang  d’employé  des 
associations  de  son  diocèse  :  le  curé  est  l’employé  de  l’asso¬ 
cia  tion  paroissiale- 


UArrORTS  DES  ASSOCIATIONS  AVEU  L  EGLISE 

Sup{>osons,  néaiiinoilis,  ces  associations  organisées  et 
fonctioniianl- 

Elles  ont  tout  d’abord  le  grave  inconvénient  de  constituer 
un  [louvoir  établi  en  face  de  rautorité  ecciésiastique  ;  or,  il 
ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  les  dangers  de  cette 
situation.  L’homme  n’csl  point  parfait  :  U  est  toujours 
homme,  [lorlaiii  au  fond  du  cœur  des  liassions  prèles  à  se 
réveiiler- 

Comhien  n’a-t-on  pas  vu  de  conseils  de  fabrique  en  lutte 
avec  leur  curé?  Au  moindre  conllil,  à  la  mointlre  contra¬ 
riété,  l’association,  ou  i>lntùL  ceux  qui  la  gouvernent,  ne 
vont-ils  q>as  faire  sentir  au  curé  qu’lis  tiennent  les  cordons 
de  la  bourse  ? 
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Que  deviendra  alors,  pour  ce  dcrnierj Findépentlance el la 
dignité  de  son  ministère^  obligé  qull  sera  de  eonipler  avec 
une  association  qui  le  lait  vivre,  lui  diuine  les  moyens 
lîuancicrs  de  niaiiitenir  le  culte  dans  la  [uiroisse  et  peut  à 
sa  volonté  lui  donner  congé? 

Que  Ton  lasst;  <les  ([uètes,  îles  coIlccLcs,  des  soiiscriplioiis, 
la  situation  sera  tout  autre,  parce  ([ue  cliaque  paroissien 
alors  doiinc3  direclenient  à  son  curé  pai^  rentremisc  de 
simples  collecteurs;  le  cui^c  ne  trouve  plus  devant  lui  un 
pouvoir  organisé- 

L’association,  telle  (|ue  la  lui  reiitend,  est  au  sein  meme 
* 

de  riiglise  la  négation  pralîijuu  et  le  reiiversemenl  de  la 
liiérarchic- 

11  y  a  donc  là  un  }treiHÎer  ordre  de  diÜicuUés,  avec  leffuel, 
rexpcrîcuee  des  conseils  de  làbrîque  le  iiu>ulre,  U  est  néces¬ 
saire  de  cüiiiptcr- 


SITUATION  l)i:S  ASSOCIATIONS  AU  HlvGARD  DE  I/ETAT 


Examinons  niaînlcnanl  la  silualion  des  associations  dans 
leurs  rapports  avec  FEtat- 

11  tant,  d'apres  le  [>i‘ojei,  une  asscïciation  par  canton. 

Les  associations  penvent  t'ormer  des  unions  :  ecs  unions 
ne  peuvent  dépasser  les  limites  d'un  déparLe'meiit. 

Que  seront  ees  unions,  quel  sera  leur  but?  On  ne  le  voit 
pas  exacteineiiL  L’union  d’assoeiatitms  suppose  la  préexis¬ 
tence  d’associations*  I/iuuoii  n’esi  donc  pas  une  association 
départementale,  ciiaqiie  association  est  l'oreénient  limitée  à 
un  canton;  clnupie  associalioii  a  pour  objet  ia  pro[)riélé  de 
certains  liiens  et  la  collecte  de  certaines  ressources*  On  ne 
voit  donc  pas  bien  Folqei  de  leurniiion,  ci  Fon  se  demande 
à  quoi  tendent  ceux  <[iii  voudraient  dès  maiiiteiiant  corn- 
battre  la  liuiitatioii  des  unious  a  un  dcpmdement. 

Quelles  sont  les  conditions  de  création  et  île  l'onction- 
nement  des  associations  ? 

Jja  loi  du  premier  juillet  lyoi  traite  dans  son  premier  litre 
des  associations. 

11  y  a  deux  esiièccs  d'associalions  :  les  nues,  qui  ne 

(leuiaudunt  rien  ù  l’Etal  el  se  foriiienl  libremenl  entre  les 
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citoyens;  ces  ussoeialions,  que  la  loi  (article  2)  appelle 

associations  fie  personneSj  peuvent  sc  fornier  sans  condi¬ 
tions  ;  leurs  nieiubres  jouissent  de  tous  les  droits  que  la  loi 
JVaiiçaise  accorde  aux  citoyens. 

Les  autres  sont  les  associations  dcclarces  (article  5),  Par 
la  déclaration^  elles  se  soumettent  à  une  législation  spéciale 
fjui  a  la  prétention  de  donner  à  rassociation,  érigée  à  Fêtai 
d'ctre  juridique,  une  existence  complètement  indépendante 
des  associés  et  une  capacité  liniiice,  si  on  la  compare  à  celle 
que  les  individus  tirent  du  droit  commun. 

De  plus,  rassocialiou  déclarée  est  soumise,  sous  des  sanc¬ 
tions  pénales,  a  des  déclarations  et  à  la  tenue  de  registres, 
qu^eüe  doit  communif|uer  aux  autorités  publiques. 

Or,  des  qiPil  s'agît  de  culte,  rassociation  doit  être  déclarée, 
rassocialiou  libre  est  proliiliée  (article  6,  paragraphe  pre¬ 
mier). 

C'est  une  première  dérogation  au  droit  commun, 

COIVOITIO^S  UK  OUKATrOPÎ  KT  DE  FOKGTlOXNEIVIJiNT  ' 

DES  ASSOCIATIONS  POUli  LE  CULTE 


Les  associations  pour  le  culte  jouissent-elles  au  moins  du 
droit  commun  des  assocîatifuis  déclarées  ? 

Elles  n’ont  même  pas  cette  lil)crté. 

Aux  termes  de  la  loi  du  premier  juillet  1901,  la  déclaration 
doit  cire  faite  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  ;  elle 
indique  : 

Le  titre  et  Tolijet  de  rassociation; 

Le  siège  de  scs  établissements; 

Les  noms,  professions  cl  domiciles  de  ceux  qui,  u  un 
titre  quelconque,  sont  chargés  de  son  administration  ou  de 
sa  direction. 

Deux  exemplaires  des  slatuls  sont  joints  à  la  déclaration. 

Les  assficiés  sont  tenus  de  faire  connaître,  dans  les  trois 
mois,  tous  les  changements  survenus  dans  leur  adminis¬ 
tration  ou  direction,  ainsi  que  toutes  les  modiiicalions 
apportées  à  leurs  statuts* 

Les  modilications  et  changements  sont,  en  outre,  consignés 
sur  un  registre  spécial,  (jiü  devra  être  présenté  aux  auto- 
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rites  atlminislratives  ou  judiciaires,  chaque  l'ois  qu’elles  en 
feront  la  dcmanile. 

En  cas  (rinfraetton  alix  dispositions  (juî  jirccèdent,  ta 
dissolution  de  rassociation  peut  cLre  lïronoiicêe  par  le 
tribunal  civil  à  la  re([uiHe  du  ministère  publie. 

De  plus,  ceux  qui  auront  contrevenu  à  ces  dispositions 
seront  punis  <riine  amende  de  iG  a  200  ITanes  et,  en  cas  de 
récidive,  d’une  amende  double. 

Toutes  ces  dispositions  s’aiipliqueiiL  aux  associations 
ayant  pour  but  rcxercice  d’uii  culti?. 

En  outre  : 

Ces  associations  ne  peuvent  employer  auctui  èti^anfjer 
dans  les  ronctions  de  ministre  du  culte  (projet,  artîeîe  6, 
paragraphe  3)- 

Leurs  administrateurs  ou  directeurs  doivent  être  Français, 
jouissant  de  leurs  droits  civils,  et  ayant  leur  dtmiîcîle  dans 
le  canton  où  se  trouvent  les  iiiiraeuiiles  consacrés  à  l’exer¬ 
cice  du  culte  (paragraphe  4)- 

Les  uuious  d’associations  ne  peuvent  dépasser  la  limite 
d’un  departenicnt  (article  8). 

Ces  associations  tlennenl  état  de  leurs  dépenses  ;  elles 
dressent  chaque  année  le  compte  linaneier  de  Lannée  écoulée 
et  rinveii taire  de  leurs  liiens  meubles  et  iniineubies  (article 

t 

9,  paragraphe  premier)* 

Leur  fonds  de  réserve  ne  peut  dépasser  te  tiers  de  leurs 
recettes  annuelles  (paragrajihe  2). 

Ce  fonds  de  réserve  est  placé  soit  à  la  Caisse  des  dépùts 
et  consignations,  soit  en  titres  nominatifs  de  rentes  fran- 

y 

çaises  ou  de  valeurs  garanties  par  l’Etat  (paragraphe  3). 

Le  fonds  de  réserve  peut  être  employé,  par  un  arreté  pré¬ 
fectoral,  pour  réparer  les  imiueubles  concédés  à  rassocia- 
lioii  (paragrapfie  4)* 

Les  associations  peuvent  verser  d’autres  fonds  à  la  caisse 
des  depots  et  consignations,  mais  stMileinenl  en  vue  de  la 
construction  ou  de  l’acliai  d’immeubles  nécessaires  à  l’cxcr- 
cice  du  culte  (paragraphe  5). 

Les  associations  sont  tenues  de  représenter  leurs  comptes 
et  états  sur  toute  réquisition  du  jiréfet  ou  de  son  délégué 
(paragraphe  G). 
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Les  directeurs  ou  adminislraleurs  d’une  association,  oui 
auront  contrevenu  aux  dispositions  ci-dessus,  seront  passi- 
es  d  une  amende  de  i6  à  i.ooo  francs  et  d’un  emprison- 
nement  de  six  Joui  s  à  un  an  (iiawifrrapfic  :?), 

Telles  sont  les  dispositions  qui  régissent  les  associations 
formees  en  vue  de  Texcrcice  d’un  eulle, 

Kous  avons  déjà  signalé  qu’il  faudra  au 'moins  une 
association  par  canton  ;  cela  résulte  implicitement  de  l’ar- 

tenr.^irr  administra- 

teius  et  directeurs  a  avoir  leur  domicile  dans  le  eau- 

ton  ou  se  trouvent  les  immeubles  consacrés  à  l’exercice  du 

Obligations  que  le  projet  im¬ 
pose  aux  associations  montre  combien  grande  est  l’illusion 

movenV^“*  *"7  trouver  ilans  le  droit  d’association  le 

y  l  e  sauvegarder  ia  religion  callioiique  en  France  Us 

se  sont  laisse  séduire  pai-  les  idées  qu’éveille  le  mot  nsso- 

nam,  on  parle  cependant  de  l’association  dans  les  revues  et 
leSauCongrcs  catholiques  comme  d’un  remède  à  tous  les 

fonctionnemknt  i>ks  associations 

lilanl  donne  le  nombre  d’assoeialions  qu'il  faudra  créer 

èrêment’m.'’  ,  résn- 

linlês  et  :,r,.  “  J»  “S  formalités  m.d- 

K^ent  d'mi:;:;rar '"r  îléLl'Ia^ 

r  ~ 

pa!- 'e  coup  de  la  loi  jiéiiale 
prison  et  passiJiles  de  l’amende  et  de  la’ 

dali.m  luenacéc  de  dissolution  et  de  liqui- 

‘'‘^"J^renage  (que  l’on  me  permette 

brovce\m  è  ‘''^''‘'‘'-'‘^'‘'"  ‘lédarée,  elle  y  sera  rapidement 
bi  occ,  apres  avoir  perdu  toute  liberté.  On  la  tuera  en 

et  fa!  poursuites  pour  délits 

n  iJv  entions,  et  le  public,  qui  ne  va  pas  au  fond  des 
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enepa;  la  w"  '  ‘'""'«l»»!  J'iieliaa  ..’aLsorvc-t- 

I.'Égliae  irouvcra-ta-lle  au  n.uius  ,lans  rassodaliui,  la 
niojen  de  se  ereer  avec  sécuj-ité  im  lîntriuuûne? 

Les  associaliuns  peuvent  sc  coaslilucr  un  lomls  de 
reserve,  tlil  J  article  9,  para^-raplie  2,  du  projet,  mais  ce  fonds 

Es?ce lVH,se/ïj/jZe  des  recettes  annuelles? 
Lst-ct  le  tiers  de  I  ensemble  des  recettes  <iune  année ‘M  e 

de  le  sontmi;*"”"*'  •'  mot  emsemfiZe  permet 

Au  moins  cet  argent  sera-t-il  en  securité?  L'article  0 
paragraphe  3,  oblige  à  le  déposer  à  la  Caisse  des  ilépùls  cH 

consignations  ou  à  l'employer  en  litres  nominatifsde rentes 

lancT  si>oiuUeurs  on  de  le  porter  à  leur  eoi.nais- 

Lcs  associations  n’auraicnt-elles  pas  quehpie  moyeu  de 

nvT'r  aux  volenîs  oUi- 

•  •  >  luut  point  songer.  L’association  est  obl'«''ée 

sons  des  penics  correclioimelles,  île  lepir  ceriture  denses 

louldev-n  inventaire  aiimieL  le 

nistratioii!  é  toute  réquisition  de  l’admi- 

FrlnctÎ  catholique  en 

i)i',s  lu; ex  ou  s’nxKncuiiA  lk  culte 
n„n!‘"'’  "ssocialious,  si  precuiiTs  scienU-llcs 

répriru^nr";::  “u,!"^ 

culli.  SCI  1)1, t  uns  i-riiluileiucnt  ù  lu  ilispositi,.,,  des  assiici-, 

lious  (article  a)  cl  ,,,,•118  liourro„lc,.s„ilelcuréC.a-co.»4^s 

a  lili-c  oaereux  (article  5),  „„yc„„a„,  .a,  layi^r  "!ü  ,ui 
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pourra  dépasser  le  dixième  de  leurs  recettes  annuelles 
(article  5,  paragraidie  ;  que  les  biens  mobiliers  apparte¬ 
nant  aux  inenses  et  fabriques  seront  concédés  pour  des 
périodes  successives  de  dix  ans. 

Ma  is  ces  concessions  sc  feront  dans  les  limites  des  besoins 

* 

des  associations  (article  3,  paragraphe  2,  et  article  5^  para¬ 
graphe  2).  Or,  qui  sera  juge  de  ces  licsoins?  L’Etat  franc- 
maçou  et  ])erséciiteur- 

L’État,  propriétaire  des  édilices,  les  louera  donc  pour  dire 
#■ 

la  messe;  TEtat,  propriétaire  des  vases  sacrés,  les  i>rctera 
donc  pour  l’exercice  thi  culte,  le  tout  suivant  son  bon 
plaisir. 

En  ce  qui  concerne  les  édifices,  le  projet  met  d’ailleurs  à 
la  charge  des  associations  les  frais  d’entretien  et  de  grosses 
réparations  (article  5,  [>aragraphe  2).  L’Etat  s’en  rembour¬ 
sera,  nous  l’avons  vu,  par  la  saisie  des  réserves  déposées  à 
la  Caisse  des  depots  et  consignations  (article  9,  para¬ 
graphe  2). 

Enfin,  qu’un  prêtre  soit  poursuivi  a  raison  des  pilrolcs 
prononcées  ]>ar  lui  dans  l’église,  la  concession  peut  être 
retirée  à  l’association  (article  20,  paragraphe  2).  Or,  à  moins 
que  les  prelres  n’acce[>tcnt  le  rôle  de  caneîf  il  sera 

toujours  facile  de  les  trouver  en  contravention.  C’est  l’Evan¬ 
gile  même  qui  est  en  contravention  avec  les  lois  de  la 
franc-maçonnerie. 

Voilà  donc  le  régime  lionteiix  et  précaire  aiupiel  le  projet 
prétend  soumettre  en  France  l’Eglise  catholique. 

Régime  honteux,  car  il  s’agit  pour  l’Église  de  France  de 
louer  ce  qui  est  à  elle,  ou  de  jouir,  a  titre  de  prêt,  de  ce 
qui  lui  a]>parlieni,  car  les  églises,  pour  la  plupart,  et  le 
iuol)ilier  (|ui  les  garnit,  sont  sa  propriété* 

PHOPRÏKTK  uns  ÉGLISKS  ET  DU  MÜBILIEH 


La  plupart  des  églises  actuelles  sont  de  construction  anté¬ 
rieure  à  17H9:  celles  qui  ont  été  conslriiites  ou  reconstruites 
dej)uis  lors  l’ont  clé  généralement  avec  rurgent  des  catho¬ 
liques. 

Les  églises  étaient,  avant  la  Révolulion  française,  la  i)ro- 
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priélc  i„co„l«sU.bl»  .te  niglisc  caU„.li,,„e,  .•ep..0a.„tee  par 
le  paj[)c  et  les  evequcs  Irançais.  ^ 

Le  decret  des  2-';  novembre  ij8i)  mit  les  églises,  comme 

niimVTv  ïnuT  disposition, le  la 

»  .  l.on  »  Ce  (ni  la  formnle  adoiHée  pour  mas,, mu-  le  vol  On 

Sa!'.' ,1a  PligUsa  e!  da 

.n'm.raT.'f ’•  1""’  '"■  “'"‘■'"î  «'H  ‘ 

ai-  te,  !  ,  call.6,teates,  parois- 

sales  si  auti-es  non  aliéiices  niicessaires  an  culte  seninl 

.•em.»es  a  la  disposilion  des  cvô,|nes.  » 

il  „  ‘!e  «•  le  ecme/  i  la  ,,L„„. 

s.  ,.  n  «les  eve,|ues,  cela  s’appelle  un.-  .-eslilulion.  C’est  le 
lelablisscuionl  de  In  silun.ion  anléi-ieuro  à  l;.'!,,;  PPtelisc  esl 

propriétaire  tlt-s 

avï  .“lïeT"  pitisieues 

a.  is  ,.0  tes  comnmnes  él, lient  propi-iélnires  des  éolisc.  Il 

•Æiter  "^p-iiiee  i%ii.wL.; 

IL(,libe  ,lnne  proin-ietc  qui  était  sienne  et  qu’il  lui  'iviit 
coinciiDonnellcmenl  restituée  lors  du  Concordat. 

donc  ^ukrnr^  soeiétc  ruti-biite,  est 

Ouant  M  avcc  l’argcnt  des  catholiques, 

dent  Cem  rKglisc  est  tout  aussi  évî- 

Conconlat,  l’ancien 

sans  exeenr  ^  détruit  ou  ,[is,)ersé.  Tout  le  mobilier  actuel, 
cbanite' résultat  d’acquisitions  faites  ,>ar 

reçui  deriiPdf  «J’s  ressources  ou  à  l’aide  de  dons 

et  inc  I  ,  mobilier  esl  ainsi  la  propriété  légitime 

société  catholique  considérée  comme 

l-.iorolt"!-  ''7’;  “"“"P  P"-»  l<^  <li»iaus,  sa  pi-opridlo  oor- 

à  ’É..n,ô"f  “1"'“  P-’»l«»« 

cinhr  od  il  h,  i"*''''’-'  j'™'-  l-»- 

cliain  ou  il  bu  enlèvera  meme  celte  jouissance. 
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Que  (lira  alors  TÉfîUsc,  quel  droit  revendîquera-t-elle?  En 
louanl  son  propre  bien,  en  le  recevant  à  litre  de  prêt,  elle 
aura,  par  le  fait  meme,  reconnu  et  sanctionné  le  droit  du 
spoliateur,  et  se  sera  en  même  temps  interdit  toute  récla- 
mati(m. 


OJiCLAHATIOr^  IJ  KXKHCICU  DU  CüLTIi 
"  « 

Mais  enlîn,sj,  sous  lîrélexte  de  plus  j^rands  maux  à  éviter 
les  catholiffues,  Ibulanlaux  pieds  tout  sentiment  de  dignité, 
se  soiinicüent  aux  exîf^ences  du  législateur,  pourront-ils,  au 
moins,  exercer  librement  leur  eulle? 

Pas  cncc^re- 

Les  rcunitms  pour  la  célébration  d*uii  culte  no  peuvent 
avoir  lieu  ([u^après  une  déelaralion  analogue  à  celle  exigée 
pour  les  réunions  pubbtjues  (article  I3,  paragraphe  pre¬ 
mier). 

La  déclaration  doit  être  faite  et  signée  par  deux  per* 
sonnes,  françaises  de  nation,  jouissant  de  leurs  droits  civils 
et  politiques  (loi  du  ’îo  juin  1881,  arlicle  3,  i)aragraplie  a). 
Elle  iïi(U([uo  leurs  uoms,  qualités  et  domicile  (projet,  article 
12,  paragraphe  2).  Elle  indique  aussi  les  noms  des  ministres 
du  culte  appelés  à  exercer  leur  ministère  dans  le  lieu  oltjet 
de  ia  déclaration  (pm^agraphe  2), 

Un  j>rédicaLciir  extraordinaire  ne  pourra  donc  prêcher,  un 
prêtre  de  passage  dire  ia  messe  sans  une  nouvelle  déclara^ 
tion  ;  toute  modilicalion  dans  le  choix  du  local  ou  des  mi¬ 
nistres  du  culte,  toute  réunion  ikjii  cüiiij)rise  dans  la  décla¬ 
ration  doit  faire  robjed  d’une  nouvelle  déclainition  {pai^a- 
graphe  4)- 

Eniiji,  les  représentaiils  et  les  délégués  des  représentants 
de  l’aiitorite  ont  toujours  accès  dans  les  lieux  de  réunion 
pour  rexereice  d"un  culte  (paragraphe  5)*  • 

L’Eglise  est  donc,  à  toute  lieure,  ouverte  au  préfet,  au  pro¬ 
cureur  de  la  Républi(^iie,  au  commissaire  de  police,  aux 
gendarmes,  aux  agents  de  police  et  au  garde  champêtre  qui 

y  j>6nctreronl,  non  comme  des  dirétiens  diuis  la  maison  de 

* 

Dieu,  mais  en  vertu  d’un  tlroit  que  l’Etat  i)rctcitd  exercer 
Siu*  l<nites  les  réunions  de  eiloyeiis. 

Comme  conséquence  du  renvoi  à  la  loi  sur  les  réunions 
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pnMiques  el  «In  ih'oil  cl’îtürnduclioii,  tes  afyeiits  t!e  i’antorilû 
ne  i»réten(U’nl-ils  j)as  choisie  leur  place  (loi  *hi  3o  juin  igg,, 
article  j),  paragraphe  a);  en  sorte  que  l’on  pourra  v(ûr  pen¬ 
dant  les  olliccs  un  coinniissaire  de  ]>otiee  ou  un  gendarme, 
le  képi  sur  la  lêle,  —  ils  seront  de  service,  —  piTinlrc  [)laee 
au  Itanc-d’teuvi  e  pour  mieux  cnlendnî  ou  monter  dans  la 
cliaire  pour  mieux  voir  el  exercer  plus  facilement  leur  sur 
vcillaiice. 

V(*ilà  le  régime  ampiel  le  gouvernement  se  propose  de 
soninellre  l’Église  callioli{{iie  en  France.  Cela  ivppelie  à  s’y 
nicpiendic  le  décret  de  la  Con^'onlitm  (.lu  ^  ^'ondemiaire  an 

IV  (29  septembre  179O)  sur  l’exercice  el  la  police  extérieure 
des  eulles. 

11  UC  in  apiKirlien L  pas,  Ulonscîgnein',  de  projioscr  ni  de 
conseiller  de  suivre  une  ligne  de  conduite  déti-rminée  ;  je 
laisse  ce  soin  a  ceux  (jui  oui  reçu  de  Dieu  la  mission  de 
gouverner  son  Fglise. 

Je  me  suis  seulemeiil  préoccupé,  conim'e  me  le  demandait 
Votre  (’irandeur.  de  mettre  en  lumière  1(‘  régime  réservé  en 

hianee  a  1  l'.glise  catholique,  lorsqin;  la  séparation  sera 
accomplie. 

La  discussion  pourra  aiiporler  quelrpies  modilications 
dans  les  détails  du  |)n)jet,'ie  foivd  in^  changei'a  pas,  narce 

que  le  but  el  le  niolir  de  la  loi  est  la  destrnelion  de  rÉ<'lisc 
callioIi(|ue.  ’’ 

On  est  loin  de  l’idée  que  poursuivaient,  il  y  a  cinquante 
ans  cl  pins  récemment  encore,  Ic.s  catholiriues  libéraux 
icclainanl  i  liglise  libre  dans  1  Fiat  libre  el  l’égalité  de  tous 
ies  cultes. 

t)n  voit  où  nous  ont  menés  ces  dangereuses  rôverie.s,  con¬ 
damnées  par  le  Sj'llahus  (LV^,  LX.KIX).  Elles  oui  eu  pour 
lésultnl  de  mettre  aujourd’iini  l’Eglise  de  France  en  présence 
de  ce  dilemme  :  servitude  on  [U’oscriplîon. 

C’est  Je  resumé  du  projet  de  loi. 

Veuillez  agréer,  IMonseigueur,  l’assurance  de  mon  profond 

restjeet, 

G.  Tukiîy, 

Avocat,  ancien  bdlonmcr 
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S  décembre  1904 


Association  pcaroissiale  de  Saint-Salvy  d'Albi.  Sta¬ 
tuts  ; 

Constitution*  —  But,  —  Siège  ^octaL  —  i'’  11  est  formé 
entre  les  personnes  qui  adliéreront  aux  présents  slatuts 
une  association  devant  satisfaire  aux  conditions  et  jouir 
des  droits  prévus  par  la  loi  dii  i*""  juillet  iî)oi. 

2""  Cette  association  a  pour  l)ui  d’assurer  Penlrelien  du 
eiille  catlioliquej  rexislence  et  le  développeinent  des 
ceuvres  paroissiales  de  toute  sorte,  cultuelles  et  sociales, 
irassistance  et  d’enseignement  de  toute  nature,  sur  le  ter¬ 
ritoire  de  la  paroisse  de  Sainl-Salvy  d’AlbL 

3"  Tous  les  associés  se  doivent  rigoureusement  aide  et 
protection. 

4®  L'association  s'iiilerdit  toute  affaire  de  spéculation  et 
toute  discussion  politique. 

y  Elle  prend  le  nom  d’association  paroissiale  de  iSainl- 
Salvy  d’Albi*  —  Elle  a  son  siège  à  Albi,  rue  «le  la  Mairie,  i4- 
Toute  modilîeatioii  du  siège  sus-îiidifjué  peut  Cire  décidée 
par  le  conseil  des  directeurs. 

Toute  personne,  homme  ou  leinihe,  ]>eui  être  associée, 
a  la  condition  d’ètre  âgée  de  vingt  cl  un  ans,.treirc  parois¬ 
sienne  de  Saiiil-Salvy  et  d'avoir  atlhérc  Ibrmellement  aux 
présents  staLuls.  —  Toute  deniaude  d’inscription  sera  i>ré- 
sentée  au  bureau  du  conseil,  qui  l'acceptera  ou  la  rejettera, 
sauf  appel  au  conseil. 

TouUî  autre  personne,  iiieiiie  étrangère  à  la  paroisse  ou 
mineure  (pour  celle-ci  sur  la  jiréscntalion  de  ses  parents), 
peut  être  atliliéc  sur  une  dciuandc  faite  au  bureau  du  con¬ 
seil. 

L’allilîalion  ne  donne  pas  le  tlroit  de  prendre  jiart  aux 
«lélilïér  allons. 

7°  La  cotisation  annuelle  de  tous  les  inenibres  associés  ou 
atliüés  est  lixée  à  un  franc  au  moins.  —  Elle  poiU'ra  être 
niüdiliée  jjar  décision  du  conseil  des  directeurs. 
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8"*  La  rpialilé  de  nienil)re  de  rassociaüon  se  perd  par  dé- 
luission,  par  trois  refus  consecutifs  de  cotisation,  par  radia¬ 
tion  prononcée  sans  appel  par  le  conseil  des  clirecteiirs, 
apres  que  rintéressé  a  clé  appelé  à  fournir  ses  explica¬ 
tions. 

Conseil  (radniiaislration.  —  Bureau.  —  9"  L’association  est 
dirigée  par  un  conseil  de  doiisr^e  membres  élus,  six  lioinincs 
et  six  femmes, 

—  Les  directeurs  sont  élus  sur  liste,  au  serutin  secret,  par 
Rassemblée  générale  des  associés,  à  la  niajoriy^  des  nienii>res 
présents,  absolue  au  premier  tour,  relative  au  second  tour. 
Ils  sont  élus  pour  quatre  ans  et  ne  sont  rééligil>lcs  tjue  ileuK 
fois  tle  suite.  En  cas  de  vacance,  le  conseil  pourvoit  par  lui- 
méine  au  remplacement  des  membres  manquants  pour  ie 
temps  restant  à  courir,., 

—  Le  conseil  sera  renouvelé  par  moitié  chaque  deux  ans. 

La  première  série  sortante  sera  ïléterniiiice  par  un  tirage 

au  sort,  auquel  il  sera  procéilé  en  cojiseîl,  trois  mots  au 
moins  avant  rcxpîration  tic  la  secomle  année. 

g"*  —  En  outre  des  directeurs  élus,  M,  le  curé  de  la 

liaroisse  fait  de  droit  partie  du  conseiL 

10*  Le  conseil  élit  parmi  ses  memf.>res  un  bureau  compt)sé 
d’un  président,  de  deux  vice-présiileiits,  irnn  secrétaire  et 
d’un  trésorier,  nommés  i>our  deux  ans. 

it“  Toutes  les  fonctions  tlu  conseil  s<mt  gratuites. 

12'’  Le  président  ou  un  directeur  délégué  par  le  conseil 
représente  rassocialion  en  justice  et  dans  tous  les  actes  tie 
la  vie  civile. 

Le  président  convoque  le  conseil  quam.1  il  est  néces¬ 
saire  et  au  moins  une  fois  par  triiiiestrc. 

Les  délibérations  ne  sont  valalïles  que  lorsque  six 
membres  au  moins  stuit  présents.  En  cas  de  négligence  tm 
de  refus  du  président,  trtiis  iiiemiu'es  du  corïseü  [Kunauit 
convoquer  une  réunion. 

14**  Le  conseil  a  tous  les  pouvoirs  [unir  la  (lîrecLiiUi  et 
ra<liuinlslratioii  de  Rassocialion.  —  Il  peiLt  nolammenl' 
aclieter  et  vendre  lueuldcs  et  iiuineublcs,  recevoir  et  placer 
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les  fonds,  donner  des  mainlevées  avec  ou  sans  paiement*  — 
Il  lui  est  sculcmeni  inlcrdil,  d'enipriinler  ou  de  contracter 
une  obligation  sans  y  être  autorisé  i)ar  une  assemblée 
générale, 

iS""  Le  patrimoine  de  Fassociation  répond  seul,  conformé¬ 
ment  au  droit  conimuii,  des  engagements  contractés,  sans 
([u’aucuu  membre  de  rassoeialion  puisse  en  être  tenu  per- 
soimelleincnt. 


As.scnibtée  générale.  —  i6“  Le  bureau  convoque  rassem¬ 
blée  générale  au  moins  une  fois  ]Kir  an,  au  mois  de  mars. 
—  Il  peut  la  convoquer  aussi  souvent  <|u*il  le  croira  néces- 
saire< 


Aucune  proposition  ne  pourra  être  i)résentéc  à  Fas- 
semblée  générale  qiFaprès  avoir  été  soumise,  quinze  jours  à 
Favaiice  au  moins,  au  conseil  des  directetirs,  qui  donnera 
son  avis, 

i8“  Le  bureau  de  Fassenildée  générale  est  celui  du  coiiseiL 


Dissohition.  —  Liquidation,  —  uf  En  cas  (le  dissolution 
de  Fassociation,  volontaire  ou  forcée,  rassemblée  générale 
décide,  à  la  majorité  des  voix  des  nicmbres  présents,  dans 
rjuelles  conditions  se  fera  la  liquidation  et  quel  sera  Fem- 
jdoi  des  fonds  foriuant  Factif  ncL 

2if  Les  convocations  et  coiiiniunications  intéressant  Fas- 
seiiiblée  générale  se  feront  par  des  insertions  dans  le  jour¬ 
nal  d'Albi  :  elles  indiqueront  Tordre  du  jour. 


Premier  mars  /<>oJ 

Extrait  (Fune  lettre  j)aslorale  de  M,  Dubillurd, 
évfuiiic  de  Quiiiij)cr  (i)  : 

Non,  ce  ne  sera  pas  sans  une  poignante  émotion  et 
d^iiidcscriptibles  douleurs  que  nous  verrons  la  France  otïî- 


(i)  Siècle  (lu  4  mars  i9o5  reproduit  les  déclarations  faites  par 
ce  prélat  à  un  rtHiaclcur  du  (kiulois  : 

c<  Je  suis  persuadé,  <ïit  IVfgr.  Dubillard,  convaincu,  presque  certaiit 
qu'au  Iciidcjuaiu  de  la  promulgatiou  de  la  loi,  si  toutefois  le  pro- 


i 
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ciellemeiit  séparée  <!c  TK^Hise,  la  (ille  atiiée  violemment 

arrachée  <les  bras  <le  sa  mère... 

Ce  qiihl  fatil  déplorer  encore,  c'esï  qne  le  ('oîicortlal  s«iit 
dénoncé  sans  eiitenle  préalable  des  parties  contraclanles... 

On  vent  donc  !a  rupture  du  Concordai?  Soit,  nous  la 
sulu!‘ons  inalg'ré  nous,  mais  cepeiulaiii  avec  coiirai^e  cl  sans 
(lélaillance*  Que  nous  donne-t-on  en  j)làce?  l>es  aKsodationfi 
cullucfles\  ([iii  [)oiii'r(uit ,  non  sans  s'exposer  aux  peines 
ecelcsiasüques,  cl  sous  la  garde  de  rElat,  recncillir  les 
(juehpics  biens  épars  de  nos  fabriques,  user  à  lili-c  gra¬ 
tuit,  pendant  deux  ans,  des  édillees  du  culte  cl  les  prendre 


jet  que  nous  connaîssoîis  est  voté,  le  pape,  par  nue  rnanî feslalion 
solennebc,  ré[>ronveiM  d^unt'  façon  absolue  la  cnnsi îl ulion  cPasso- 
ciallons  cuH.nelles,  quelles  qi  Tel  les  soitml,  dotit  rexislenee  pro- 
ciamc<'  par  le  pouvoir  judiciaire  serait  nue  luéciHitiaissance 
fornicUe  de  la  <liscîpUm'  eecîésiaslîquc  t'I  tle  la  hiérarchie  spiri¬ 
tuelle... 

«  Qn'est-ce  doue,  je  vous  le  demaude,  que  c(‘S  associations  cuî- 
luclles  doiïl  le  projid  nous  eut  retient?  Seruieul-çf^  des  assocîarions 
ipiî,  dans  cliarpu'  circouscriplîou  eeclésiaslifiue,  parfrissc*  ou  dio¬ 
cèse,  UC  pourrtuit  se  cousiitiu'r  epu*  sous  t*a[>prol)alitui  4tcs  chefs 
hiérarclusés  de  l’Eglise  de  Pranct*,  c/esOâ-diia%  dans  chaque 
paroisst\  sous  la  tlirTClîon  du  miuislre  du  t-iîlP*  ou  curé,  lui-iuéiue 
approuvé  et  guitlé  iiar  sou  elief  fiiérarcliirpie  du  diocése^  ou 
cvéqnc  qui,  son  tour,  aurait  à  répondre^  de  roï'ganisîOiou  et  du 
tdnctioiiiiemeiit  des  assnciations  cultuelles  de  sa  circonseripl ion  à 
runique  clief  de  Id^glisc  cathoîitpie,  au  pajie?  Pas  du  lü\d,.  Pour 
fonder  loïc  associaliiiii  ciiîtuehe  eapal)lo  de  jouir  peiulaut  deux 
ans  de  Pu  sage  gratuit  des  cathédrales  ou  églisc^s  et  jjeiuiatil  dix 
ans  autorisée  à  hïuer  à  TElat  ou  aux  cofuiuunes  C(‘s  inêini'S  édi- 
Uct^s  à  raison  (ruu  loyer  dèUM’unné,  il  sutïira,  aux  Icrincs  du 
pr(»jet,  de  quoi?  De  réunir  sept  individus.  Toute  assoeialifui  de 
sept  pcrsotuics  i>ourra,îiu  leiideiiiain  de  la  prouiulgaliou  de  la  loi, 
solliciter  Ihtsage,  d’ahorr!  a  titre  gralitil  et  ciisuili*  à  titre  onéreux, 
des  edi  lices  du  cullc. 

<(  Voici,  i>ar  exciuple,  une  commune  où,  —  le  eus  u’est  i>as  rare, 
—  SC  trouveront  représentées  les  miances  dîtVéreuU's  tle  IVipinioii 
libérale.  I.a  loi  est  promulguée.  Aussi Léd  sept  personnes  prises 
parmi  les  lîdêles  de  la  foi  catltnliquc  et  romaine  vont  se  cousti- 
tuer  en  associalitui  culluelle  et  réclamer  aux  leriucs  de  la  nou¬ 
velle  loi  Ihisage  (ïour  le  curé  de  la  paroisse  en  fonebous  au 
moment  de  lu  promulgalion,  et.  par  coriséqutud,  unnimé  par 
révéqvK',  de  Tédidce  du  culte  ou  églis('  de  la  paroisse.  Hien  de 
mieitx.  Mais,  eu  tneme  temps,  sept  au  Ires  [x^rsounes,  (Pun  cat]u>- 
iieisme  moins  soumis,  vont  fonder  une  seconde  associai îou  euî- 
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ensuite  à  bail  pendant  nn  temps  plus  ou  moins  long'* 
Ainsi^  pour  la  France,  voilà  TEglise  de  demain  ;  au  regard 
du  pouvoir  civil,  plus  de  paroisses,  plus  <le  doyennés,  i)tus 
de  diocèses,  plus  de  pape,  i>lus  d^c^  èques,  plus  de  curés, 
mais  sini])lement  des  associalions  etiUiwUes*  Oui,  des  asso¬ 
ciations  cultuelles  qui  pourront  sc  Ibriner  cïi  dehors  des 
autorités  canoniques  et  dont  peut-être  celles-ci  seront 
exclues  par  cjnelque  rcglcmcnl  admiiiistratir*  A-t-on  bien 
rédcchi  (|ue  toute  association  religieuse  qui  se  formerait  en 
dehors  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  serait  par  le  fait  une 
secte  schismatique,  c^est-à-dirc  une  organisation  rejetée  en 


luelle  et  se  réclamer  des  mêmes  droits;  puis  sept  autres  encore, 
et  encore  sept  autres,  et  indéiiuimeut  sept  autres,  chaque  groupe 
de  sept  prétendant  au  même  Litre  exiger  pour  leur  culte  particu¬ 
lier  J’iisage  du  meme  édilicc,  que,  seule,  ïa  dévoliou  au  dogme 
catholique  romain  a  de  ses  deniers  élevé,  construit,  orné  et  con- 
siicré. 

«  Qui  <lonc  dèùnmnnera  à  quel  groupe  de  sept,  à  quelle  associa¬ 
tion  cnltuclle,  sera  réservé  Pédiüce  du  culte  romain?  A  Févéque, 
me  direz-vüiîs,  seul  investi  i>ur  raiilorité  supérieure  du  pape  du 
j>ouvoir  de  juger  quelle  sera  celle,  parmi  les  associations  cultuenes 
en  concurrence,  qui  oll're  les  garanties  désirables  au  point  de  vue 
du  dogme.  Non  pas.  La  loi  a  prévu  le  cas  où  <(  difiérentes  asso¬ 
ciations  réclameront  la  jouissance  ou  la  location  des  mêmes  édi¬ 
fices  ou  objets  mobiliers  »,  et  Parlîelc  lo  bis  du  projet  donne,  non 
pas  à  révêque,  mais  au  tribunal  civil  de  l’arrondissement,  le  pou¬ 
voir  de  soîiilioiiner  le  coiillit. 

«  (?est  donc  le  tribuinil  civil,  c'est-à-dire  trois  juges  nommés 
par  le  g(nivernenieni,  qui  décidera  s’il  y  a  lieu  de  remet  Ire  la 
cathédrale  ou  l- église  à  telle  association  cultuelle  ou  à  telle  autre, 
à  tel  curé  présenté  par  sept  catholiques  romains  ou  à  tel  prêtre 
d'un  libéralisme  frisanl  Pîiérésie,  protégé  par  sept  esprits  dévoyés, 
partisan,  [)ar  exemple,  du  libre  examen  en  malicre  de  dogme.  Je 
vous  laisse  à  supposc^r  et  à  pré%'Oir  où  ira  la  préférence  des  magis¬ 
trats  laïques,  dont  la  fidélité  à  la  doctrine  cathüli(|ue  pure  fléchira 
«leva ni  ies  indications  intéressées  du  [n'élét. 

«  i.a  vérité  est  que  la  loi  nouvelle,  dounauluu  pouvoir  judiciaire 
le  droit  (PalLribiier  à  telle  association  cuituelle  catholique  de  pré¬ 
férence  à  telle  autre  Pusage  des  édifices  du  culte,  teiul  à  créer  dans 
notre  pays  autant  d-Eglises,  de  conléssioiis,  (|n-il  existe  de  niuinces 
dans  le  parti  libéral  et  à  organiser,  en  somtiie,  une  variété  de 
protestantisme. 

<c  La  loi  nouvelle  va  créer  iin  scliism<’. 

fl  Nous  <lcujiau(l<'rous  au  dévouiunfuit  des  fidèles,  par  Porganisa- 
lion  d’associaLîons,  non  pas  «  culLuellps  et  d'exet^ption  »,  mais  de 
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naisKatil  tJii  sein  luOiuc 
(lîilicullcs  très  t^ï^atidcs 
ces  sociélés? 
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is^'?  S'esL-ou  jiréoceupe  dos 
reuoouitror  la  t’urmalioii  de 


ij  mars  i  t)o:} 

K\ h-ail  <lc  la  Semaine  l'eligiensc  tlu 

Mende  (i)  : 


Diocèse  de 


L'ulilitô,  Tl  cm  s  dirions  ni  è  nie  la  nécessité,  de  la  créa  Lion 
trassoeiiitions  paroissialt's  pour  le  roncUonnoniOïil  régulier 
et  l^mlrelicn  assuré  des  écoles  lilu-os  idéeîia[fpe  à  personne. 

L^>l■ganisatioll  (Tu  ne  associa  lion  de  celtt^  nature  est  chose 
1res  simple,  (hi  annonce  inie>  rcnnïon  pour  rot  olijel.  Dans 
cciLle  réunion,  on  ex[>ose  le  devoir  t[ui  incomlMî  ,aux  pa- 
routs  do  douma"  [\mseignonionl  clirélien  à  leurs  eiiranls. 
On  fait  connailro  1)110  la  Uii  tlii  jiroinior  jiiillid  nyoi  donne 
roxisieneo  légale  aux  associations  (|ui  ont  pour  olijet  la 


<(  secours  ninliiols  cl  do  droit  commun  >n  de  subvenir  à  rmitretien 
lies  )nislrui’s.  Vax  <raulres  terme^s,  j’ai  lien  de  penser  que  Tim 
estinn-  à  Home  <)iie  TEglise  catholique  doit  sacrilier  aujourd'liui  Uî 
tciiqioreî  an  spiriluid  e\  qiit»  sa  digidlé  lui  coiumandc  de  st^ 
refuser  à  accciïUu"  inic  iionveilc  organisât  ion  qui  hi  rendrait  irîhn- 
liiire,  dans  la  qin'sUon  do  rancclation  d<‘s  édilîc(‘s,  du  bon  vouloir 
ou  du  ca)îrk‘e  du  pou  voir  j  udiciairc. 

<*  Iéh]gtis(%  voyt‘z-vons,  nie  dil  en  c<vmd(mnt  Mgi%  Du ïdlU -d,  ost, 
liicraiTlüsêc  |uir  en  haut.  L<‘  gou viuunuu<uît  \en{  la  îiiérarcuist'r 
I>ar  on  luis,  l/acroril,  des  lors,  est  inq^ossible.  Accc[dcr  la  loi  ikui- 
vidle,  c'est  crêiM"  un  sciiîsiue,  w 

(i)  Ia"S  associations  culinollt's  prévm^s  ]Jar  le  ])rojol  de  séparation 
ai)[>ar!ussent  junir  licanconiï  île,  catholi([u<^s  coinino  iin  i!es  ]*his 
redouta  b  les  dangers  qui  imissont  niouaeor  rivgliso  au  lï‘ud{‘inaiii 
di^  la  sc)iara1i(Ui.  Pourtant  si  IV'vcqno  de  (^)irinqi<'r  les  [u-oscril 
avec  viobuice,  d'autiH's  personnages,  conum"  M.  d'Haussonville^  eu 
I>réconiscut  la  fondation.  Evidoinnient,  le  haut  rli^rgo  est  per- 
]ïlex<x  CkîïKuntanl  les  évéïicunotds  se  pi'oei|nU'ut  ;  aussi,  poussés  )iar 
la  iiécessUé  de  inrndrc  )>arli,  )dusienrs  évéques  se  sonl  tlécidés  à 
nu'onuuander  la  fi>rtnaLiou  d’ «  associations  )>aroîssiaU*s  >i.  t'e  nVst 
|>:ts  tout  à  fait  rassociation  cnllindle  [irévue  pai’  la  loi,  iiuns  cida  y 
conduit.  (^Mi(‘b[îios  Sériai ni\s  re/f^iettsrx  st‘  basardiuil  à  traiter  la 
t[U(  stioii.  Jusqu'îci,  c'csl  colle  de  Mornki  qui  l'a  fuit  avec  h"  plus  de 
nette  Lé- 
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création  ou  renlrelicn  d’inslîUilions  libres  (renseignement. 
On  propose  d'en  fonder  une  dans  la  partrisse.  On  lit  les  sta¬ 
tuts*  On  recueille  les  noms  i\i\s  adhérents.  Séance  tenante^  ou, 
si  l'on  jïréfere,  dans  une  séance  postérieure,  on  procède  à 
relcclion  du  conseil  d’adminislration. 

Le  conseil  noininéj  rassocialion  est  délînitivemenl  eonsti- 
luèe  et  pourrait  fonclionncr  (loi  du  premier  juillet,  article 2). 
Mais  h^s  divers  eonulés  d’eiiseîgiiemcut  libre  conseillent 
fortement  de  renifdir  les  forinalilcs  requises  pour  les  asso¬ 
ciations  déclarées.  Celles-ci  ont  reçu  de  la  loi  la  capacité 
juridique.  Elles  peuvent,  sans  aucune  antorisalion  spéciale, 
administrer  le  produit  des  cotisations,  louer  ou  acheter  les 
immeubles  nécessaires,  tant  à  la  réunion  de  leurs  membres 
qu'à  raccomplisscmcnt  du  luit  qu’elles  se  proposent  (loi  du 
premier  juillet  1901,  article  0), 

Des  associations  ont  été  organisées  déjà  dans  plusieurs 
paroisses  du  diocèse*  Pourquoi  ne  pas  imiter  ce  bon 
exemple?  I/associatîon  jiaroissiale  réalise  une  idée  juste, 
celle  de  faire  contribuer,  dans  la  mesure  de  leurs  ressources 
pro])rcs,  à  une  œuvre  dont  ils  Lénélicienl,  tous  les  fidèles 
dhine  paroisse*  Elle  intéresse  à  la  prospérité  et  à  la  défense 
de  l’école  tons  ceux  qui  s’imposent  un  sacrifice  en  sa  fa¬ 
veur*  Enfin  elle  prépare  Torganisalion  des  associations  cul¬ 
tuelles,  dont  réLablissemenl  dans  eliaquc  paroisse  sera 
bicnlùt  une  nécessité. 
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FragrAents  crunc  lettre  pastorale  du  cardinal  Lecot, 
arclieve(|ue  do  Bordeaux  : 

Plus  de  curés  dans  les  i)aroisscs  !  C’est  le  vœu  des  bandits, 
mais  c’est  la  désolation,  c’est  le  désespoir  des  honncles 
gens*  J’ai  bien  dit  :  des  bonnètes  gens,  car  il  suffit  d’étre 
honncle  et  de  vouloir  des  fils  honnêtes  pour  <lcmander  une 
autorité  morale  qui  les  forme  ;  et  celte  autorité  morale, 
nous  faisons  le  défi  qu'on  la  trouve  en  dehors  de  la  religion 
et  du  juôlre* 
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ITNE  LETTRE  DE  MO  R*  L  E\^EQUE  DE  BEAUVATS 

Vous  ctes-vous  rendu  c<  »inplc  du  trou  hic  innnense  rpie  le 
nouvel  ordre  de  choses  va  jeter  partout,  ilaus  nos  eaiii- 
paf^nes  cl  jiis<iue  tlans  rinterieur  de  cliacpic  foyer?..,  La 
foule  des  «eus  religieux  et  des  gouis  liounclcs,  que  [ïcusera- 
i-elle  de  ce  renverseincnl  des  choses  qui  lonehenl  le  plus 
întiiuenient  à  Taïue,  ii  la  eoîiscience,  à  rfionnelelé  publirpte, 
à  rcducatîon  des  enfants,  a  la  moral ité  de  LouSj  cl  au  lîesoin 
de  croire  et  trespérer  du  grand  nombre? 

Un  immense  cri  d’etTroi  traversera  la  France,  le  jour  où  la 
porte  de  cliaque  église  sera  fermée,  où  les  autels  seront  em> 
portés,  les  confessionnaux  brisés,  les  fonts  sacrés  jetés  au 
tlehors,  les  morues  silences  de  la  c*h)clîc  prolongés  ou  Tai- 
raîn  sacré  profané  cl  appelant  a  des  réunions  lumalcs,  à  de 
mauvais  plaisirs  peut-être* 

Ne  soïumes-nous  j^as  assez  prés  de  ecs  événenicnls  pour 
les  bien  voir  ?  et  faul-il,  pour  y  croire,  que  nous  en  soyons 
devenus  les  victimes  ?  La  perséculion  religieuse  sera  la  cou- 
séquence  presque  necessaire  du  nouvel  étal  de  choses. 


6  mars  if)oü 

Fragments  <ruiic  «  lettre  de  monseigneur  l'évequo  do 
lîeaiivuis  à  mi  député  »  : 


J’entends  beaucoup  parler  de  la  séparation  :  cVst  le  tlicmc 
habituel;  on  y  revient  cliaque  jour  dans  la  ]>resse  et  au 
Parlement.  IMais  jVmlends  yieu  parler  de  la  lîcjnidaUon,  et 
pourtant,  dans  Pinlérét  de  la  paix,  il  faudra  une  liquida¬ 
tion  lionncte.  pension  en  faveur  des  memlires  du  clergé 
prévue  par  le  projet  ile  loi,  ou  les  projets  que  nous  connais¬ 
sons,  n’y  est  qiPà  titre  de  mesure  transitoire  et  non  d'in¬ 
demnité  équivalente. 

AppeleZ'la  du  nom  (jue  vous  voudrez,  et  scrail-elle  équi¬ 
valente  pour  tes  prêtres  en  fonctions  leur  vie  <hiranl,  on  ne 
peut  y  voir  une  iiquîdatîou*  Une  question  d’ai*drc  siqiérieur 
cl  d’iionnêteté  puldiquc  domine  cette  matière  :  c'est  le  res¬ 
pect  des  contrats. 
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F  _ 

Un  contrat  syïiîillaf;‘niatiqnc  a  etc  passé  entre  TEglisc  cl 
rUtal  en  1803.  Je  dis  un  contrat,  pour  faire  celio  celte  fois 
aux  justes  cris  des  ailversaires  de  FK^^lise  si  un  publiciste, 
mal  renseij^né,  se  permet  de  dire  qu’en  une  telle  niaticre 
rUglise,  étant  souveraine,  n’a  ni  pu  ni  voulu  s’en  ga^-er. 

Les  pajïcs  qui  se  sont  succédé  dei>uis  1S02  se  sont 
regardés  comme  tenus;  ils  ont  vu  dans  l’aele  de  i&ia  un 
contrat  synallagmatique  coîitenanl  des  obligations  réeipro- 
ipies.  Donc,  en  justice,  le  pape  11c  peut  être  mis  systémati- 
quemeut  à  Técart  tle  la  sé[>aratîou.  Il  faut  rentente  pour  la 
[)réi>arcr  et  la  réaliser.  11  est  indispensable  que  le  pape 
Pic  X  y  donne  son  asseiilimenl,  de  même  que  la  signature 
du  j)a[)e  Pie  VII  fut  indis|ienHable  pour  rendre  valable  Tacte 
de  1802.  PuistpiMI  s’agit  du  culte  cl  des  ]>iens  de  riiglise, 
c’est  sa  signature  (jui  donna  au  contrat  une  valeur  obliga¬ 
toire  devant  la  conscience  ealbolupie.  Si  aujourd’lmi  nous 
nous  sentons  cliez  nous  <laiis  nos  églises,  c’est  parce  que  la 
signature  du  pape,  qui  nous  y  a  introduits,  nous  y  inaîn- 
tieiiL  Que  la  signature  du  pape'  manque  à  la  séparation, 
nous  kl  regarderons  comme  illégitime  et  violente,  et  nous 
ne  sortirons  pas  de  nos  églises,  où  la  même  autorité  nous 
retiendra. 

On  n’a  jamais  vu  Tune  des  deux  parties  liées  par  un  con¬ 
trat  prétendre  légitimement  le  rompre  seule  et  à  son  proüt. 
Les  triljunaiix  jironoiiccnt  entre  les  citoyens  d’un  meme 
pays  :  c’est  la  sanction  légale-  Iktrce  que  le  Saint-Siège  ne 
piuit  pas  en  appeler  à  des  juges  coiislitués,  le  droit  est-il 
moindre  ou  dilTcreiit.  Voyc/'vous  le  gouvernement  d’une 
grande  démocratie  (pii  se  llaUe  de  ne  cficrcher  que  la  jus¬ 
tice,  violanl  tout  le  premier  ce  prîniordial  principe?  Si  la 
séi>aration  se  fait,  tout  le  monde  a  intérêt  a  ce  qu’elle  se 
fasse  à  l’tiomicur  de  chacune  des  deux  parties,  l’Uglise  et 
rEUit-  La  paix  ]ie  ])cut  exister  qu’à  ces  conditions.  Que  si 
TEtat  décide  tout  tout  seul,  arrange  tout  tout  seul  et  nous 
impose  les  clauses  de  son  arbitraire  intéressé,  la  liquidation 
engendrera  cliaqiie  jour  les  iïIlis  vifs  dissentiments.  Nous  la 
subirons;  nous  ne  raceepterons  pas. 

...  Que  si  le  maintien  du  Concordat  n’est  plus  possilde, 
ce  qui  n’est  pas  démontré,  la  paix-  religieuse  ne  pourra  être 
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assurée  que  par  une  sci.aratinu  cquilal>Ie,  libérale  cl  rali- 
liée  ]>ar  le  pa^ïe* 

M'autorisant  de  mes  relatioiLS,  me  soiiveuanl  de  ce  que 
j’aî  vu  et  me  rappelant  ce  que  j'ai  entendu  à  Hoiiie  inéine, 
ce  mois  de  janvier  passé,  je  crois  i>ï>uv{Hr  alliriuer  (juc  le 
pape  Pic  X,  shicèreinent  partisan  de  îa  lil^crlé,  très  ami  de. 
la  France  dt)iil  il  veut  passionnément  le  luen,  résolu  aussi 
à  soutenir  gouvernement  (jni  est  l'autorité  et  l'ordre,  est 
disposé  à  se  montrer  conciliant,  pacifique  et  même  larg'c. 
Kneore  faut-il  que  le  j^'ouverneiiieul  se  mette  en  rat>[»ort 
avec  lui  et  rentretieiiiie  de  la  séparation,  s'il  veut  la  sepa- 
rati(m.  Il  lui  serait  facile  de  reprendre  la  coiivcrsaiion,  à 
foccasion  du  i)roLectoraL  ou  de  la  naïuination  des  éveques. 
Il  faut  hicn  pourvoir  aux  évêchés  vacants,  qui,  a  riieure 
actuelle,  sont  au  nombre  de  onze,  C'csl  une  alfrdrc  cou¬ 
rante,  simplement,  ci  Ton  ne  voit  |ïas  coniment,  sinon  par 
un  dessein  formé,  on  lui  a  donné  un  earacière  politique? 
N’y  a-t-il  pas  quelque  iirg’ence  à  la  traiter,  celte  afraiie<le  la 
nomination  des  évêques? 


O  mars  i()oo 

Extrait  d'une  lettre  pastorale  de  XL  Denêcliaiid, 
évêque  de  Tulle  (i)  : 

t 

^  * 

Quant  à  la  séparation  de  l'Kg'Hse  et  de  l'Etrit,  c'est  nnc 
question  encore  plus  grave  :  ce  serait  pour  la  France  Papo- 
stasie  onicicllc.  Oui,  TEglise  y  perdrait  son  étal  civil  ou 
social;  ni  ses  paroisses,  ni  ses  diocèses  ne  seraient  recoiums; 
ni  les  édiüces  de  son  clergé  et  de  son  culte  ne  lui  seraient 


h 


(i)  Les  lettres  [lastorales  tpic  les  êvêquos  adressent  a  leurs  dio¬ 
césains  à  l'occasion  du  carême  préseiilenl,  celte  année,  nu  iidérét 
particulier,  La  ccrUtude  d'une  séparation  proclniinc  provoque 
maintes  considérations,  maints  conseils  ei^  quelquefois  aussin*  des 
récrimiiialioiïs  ou  des  [>iainles  qui  trahissent  la  diversité  des  sen¬ 
timents  et  des  impressions  entre  lesquels  répiscopat  est  ptirtagê. 
De  quelques-uns  des  niandcmeiits  qui  nc^us  sont  [nirvcuiis,  nous 
exlruyuns  dans  les  pages  suivantes  les  passages  les  plus  intéres¬ 
sants. 


I  q. 


r" 


Venqnête  du  Siècle 

assurés.  La  France  qu’elle  a  l’aile  avec  ses  grandeurs,  où 
elle  existe  depuis  quinze  siècles,  où  elle  compte  parmi  ses 
entants  rimmense  majorité  des  citoyens,  liiî  dirait  :  Je  ne 
vous  connais  pas-  Vous  serez  une  associa  lion  comme  une 
autre,  pas  plus,  ]>ar  exemple,  (iii’une  société  de  secours 
mutuels,  «ramical  souvenir  t)ii  de  gyiiuiastiqiie,  Kli  !  mon 
Dieu,  <]iii  sait  si  la  liberté  complaisamment  accordée  a  ces 
sociétés  ne  subirait  pas  pour  nous  de  nomliréuses  restric¬ 
tions,  sans  compter  la  haute  surveillance  ?  Ali  î  nous 
voyons  bien,  dans  tous  ces  projets,  la  destruction  de  la 
maison  qui  nous  a])rite;  mais  nous  ne  voyons  pas  encore 
J)îen  si  nous  aurons  la  liberté  et  les  moyens  d’en  rebâtir 
une  autre. 

En  tous  cas,  N-  T,  C*  F*,  dans  rincertitude  où  les  projets  de 
loi  nous  laissent  encore,  nous  savons  du  moins  et  nous  décla¬ 
rons  que,  sur  toutes  ces  questions,  la  parole,  décisive  pour 
nous,  ai>partîent  à  rautorité  du  Souverain  Poiitité,  dans 
tout  ce  qui  concerne  le  culte  et  le  ministère  sacrés*  Si  de 
graves  besoins  le  demandent,  nous  aurons  des  instructions 
à  vous  transmettre,  iK^ul-ctrc  de  nouveaux  sacriiiees  à  vous 
demander.  Mais,  jxuir  subvenir  au  culte  catholique,  pour 
avoir  un  curé,  mciiie  dans  les  jïetites  paroisses,  vous  serez 
à  la  hauteur  des  obligations  et  des  périls  que  peut  nous 
créer  ce  malheureux  temps* 


5  mars,  ï()o5 


Extrait  d’une  lettre  pastorale  dti  cardinal  Labouré, 
archevêque  de  Rennes  : 


Nous  afiirmons  que  nos  églises,  don  des  fidèles  à  Dieu, 
ont  été  olFcrtes  par  eux,  que  les  subsides  memes  versés  en 
a|>poiiit  ])ar  l’Etat  ou  les  communes  ont  etc  acceptés  dans 
la  pensée  expresse  que  les  édifices  du  culte  demeureraient 
à  la  disposition  des  ministres  de  ce  culte  et  du  Seigneur 
auquel  il  est  rendu.  Passer  outre  à  ces  înl entions  sacrées, 


Cuire  acheter  aux  lidèles  la  permission  d’entrer  dans  les 
sanctuaires  qu’ils  ont  bâtis  de  leur  argent  et  de  leurs  mains^ 
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c’est  montrer  que  la  justice  rigoureuse  peut  faire  injure;  : 
Summum  jus,  .s»;/irn«  injuria. 

Payer  le  tlroil  de  visiter  Dion,  de  pleurer  près  de  lui  dans 
vos  douleurs,  de  vous  appuyer  sur  lui  dans  vos  dclresses, 
de  lui  présenter  vos  iioitveau-nés  pour  <piM!  les  sanclilie  au 
seuil  de  la  vie,  et  vos  morts  pour  qu’il  les  absolve  au  scuil 
de  l’éternité,  ce  serait  une  amertume  qui  ne  jiasserait  point, 
un  froissement  continu  du  tact  religieux  chez  les  plus 
humides  croyants  et  dans  les  masses  populaires.  Elles 
n’admcllront  jamais  que  prêtre  ne  soit  plus  eliez  lui  dans 
le  lieu  saint  et  que  Dieu  ii’y  soit  passiirdii  leudemaiii.  Que 
nos  églises  restent,  s’il  le  faut,  à  notre  charge,  tiu’eilcs 
deviennent  pauvres,  uous  souffrirons,  et  mms  ne  nous 
plaindrons  pas.  Jésus-t'hrisL  a  sonvenl  sur  nos  a’jtels  une 
croix  (rargonl  que  lui  a  <lonnée  la  charité  des  fîdcies,  mais 
c’est  avec  une  croix  de  Jjois  qu’il  a  sauvé  le  monde.  Celte 
croix,  du  moins,  était  à  lui. 


6’  mars  i()o5 

Extrait  d’une  lettre  pastorale  de  M.  Lucien  Lacroix, 
évêcpie  de  Tarentaise  ; 


Un  devoir  strict  et  impérieux  incombe  aux  catholiques  : 
c’est  de  se  eoniptcr  cl  de  s’unü*.  Les  esprits  les  plus  éclairés 
estiment  qu’on  a  peut-être  fait  fausse  route  quand,  par  mie 
indulgence  excessive,  nous  avons  fait  figurer  sur  nos 
registres  et  regardé  comme  île  vrais  fidèles  tous  ces  demi- 
chretiens  ([ui,  en  dehors  du  baptême,  de  la  première  com¬ 
munion  et  du  mariage,  auxijuels  il  est  encore  de  bon  ton  de 

# 

se  soumettre,  ne  connaissent  plus  rEg-lise  et  denieurent 
entièreinont  etrangers  à  son  enseignement,  à  ses  rites,  uses 
sacrements,  en  un  mot  à  toutes  les  nianifestalions  de  la  vie 
catliolîqiie*  Aussi  est-il  arrivé  (jiie  le  cathotieisiue  a  perdu 
en  solidité  et  en  vigueur  ce  qii’ü  paraissait  avoir  gagné  en 
étendue  et  en  surface.  On  continuait  à  se  dii'e  et  à  se  croire 
la  majorité;  on  parlait  toujours  des  30  millions  de  eallio- 
liques  français;  lundis  qu’en  réalité,  sous  ractioii  d'une 
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jiresse  violenlc  et  pamphlétaire,  les  classes  laharieiises  dé¬ 
sertaient  en  masse  nos  églises  et  tiiie  Télîte  intellectuelle,  la 
seule  qui  fasse  ropinion,  rejetait  nos  dogmes  comme  con- 
h-aires  au  progrès  de  la  science,  et  allait  grossir  les  rangs 
de  la  lihj'e-jiensée**. 

A  riicurc  qui  nous  paraîtra  propice,  nous  organiserons, 
dans  toutes  les  paroisses  du  diocèse,  les  associations  cuU 
tuelles  prévues  jjar  le  projet  de  séparation,  et  je  vous  enver¬ 
rai,  a  cet  effet,  toutes  les  iiistructions  nécessaires.  Dans  les 
feuilles  d'inscription  qui  seront  mises  sous  vos  yeux,  vous 
trouverez  des  formules  d'adhésion  où  seront  indiquées  vos 
principales  obligations  de  elirétiens,  et  au  bas  desquelles 
\-<ius  aurez  a  mettre  votre  signature.  On  demandera  à  clia- 

CUTI  de  vous  : 

% 

hAes-vous  pour  la  liberté  religieuse,  contre  la  tyrannie  de 
la  lii>re-pensée  et  tles  sectes  occultes  ? 

Voulez-vous  de  renseignement  catholique  pour  vous  et 
pour  vos  enfants? 

Voulez-vous  que  les  prêtres  continuent  à  préparer  vos  en¬ 
fants  a  la  première  comminiion  et  qu'ils  procurent  a  vos 
malades  les  secours  <le  la  religion? 

h’tes-vous  décidé,  le  cas  échéant,  à  contribuer  de  vos 
])ropres  deniers  à  rentretien  de  votre  culte  et  ù  la  subsis¬ 
tance  <le  vos  jïretres? 

hAes-vous  résolu  à  ne  jamais  vous  faire  représenter,  ni 
tlans  les  assemblées  munici[>ales  ou  départementales,  ni 
dans  les  assemblées  législatives,  par  des  hommes  qui 
scrai(mt  les  ennemis  déclarés  de  votre  foi  et  de  votre  rcli- 
gitîu  ? 

Si,  a  toitles  ces  questions,  votre  réponse  est  allirmative, 
vous  serez  admis  à  faire  jiartie  de  rassociation  eultuelle  de 
voire  paroisse,  et  dès  ce  moment  vous  jouirez  de  tous  les 
avantages  religieux,  moraux  et  meme  matériels  que  rasso¬ 
ciation  procurera  a  scs  membres, 

Seulciiieiit,  entcndez-le  bien,  une  fois  votre  signature 
donnée,  il  sera  indispensable  que -vous  teniez  les  engage¬ 
ments  que  vous  aurez  pris.  Sous  peine  d'élrc  disqualifiés  et 
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retranchés  de  l’associa tioii,  vous  devrez  vous  abstenir  de 
tout  acte  public,  de  toute  déiuarciie  extérieure  qui  serait 
une  violation  de  votre  parole.  Au  cas  ou,  par  peur,  par  iule* 
rct  ou  par  désir  de  .vengeance,  vous  cuniuiellriez  quelque 
faulc  de  ce  genre,  le  comité  directeur  de  Tassociation,  en 
vertu  des  droits  qui  lui  seront  eonlerés  par  les  statuts,  vous 
inviterait  à  Iburnir  des  explications,  et  si  elles  n’étaient  [)as 
jugées  sullisantos,  voire  nom  serait  raye  de  la  liste  des 
catholifpies  et  vous  seriez:  de  tout  point  assimilés  aux  héré- 
tiqu'^s  et  aux  libres-penseiirs,  c’est-à-dire  à  ceux  que  l’Eglise 
ne  connaît  pas.  Du  luémc  coup,  vous  seriez  privés  tle  tous 
les  avantages  spirituels  et  temporels  qu’împlîqiieut  la  pro- 
l’ession  et  la  qualité  de  chrétien,  et  ((ue  vous  devinez,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  les  mentionner  ici. 

H  m«/vs  i<)o5 

Extrait  dhme  lettre  pastorale  de  M,  liai dei,  évê([ue  de 
Séez  : 


La  séparation  est-elle  possible  ?  Du  cote  de  rhjglise  elle  ne 
l’est  pas.  L’Eglise  a  des  droits  iinprescri[>iibles  sur  rîioninie 
aussi  bien  tpie  sur  la  société.  Elle  les  lient  de  Dieu  et  per¬ 
sonne  ne  peut  les  lui  enlever.  Que  des  circonstances  ]>arti- 
culières  lui  i>ermettent,  rohligent  même  à  en  céder  qvieiques 
parcelles  pour  le  plus  grand  bien,  elle  le  fera  voUu^ners. 
Euîssaiice  suprême  dans  les  rjucstions  religieuses  cl  dans 
celles  qui,  par  leur  nature,  participent  à  la  fois  de  Tordre 
moral  et  inatériel,  elle  traite  de  grc  à  gré  avec  les  pouvoirs 

P 

établis.  Toutefois,  TEtat  ne  |)eut  pas  la  regarder  comme 
quantité  négligeable;  ît  ne  doit  pas  Tignorer.  Elle  est  raiito- 
ritc  de  Dieu  sur  la  terre,  et  cette  autorité  doit  s’exercer  sur 
les  âmes  qui  relèvent  de  son  domaine,  sur  les  corps  dans 
toutes  les  questions  qui  sc  rajiportcnt  à  la  conscience,  sur 
toutes  les  questions  sociales  qui  touchent  au  domaine  de 
Tesprit, 

Celle  vérité  est  si  évidente  <fu’cllc  s’esl  toujours  iniposce 
et  s’imposera  toujours  aux  nations,  (hierchez  un  peuple  qui 
ignore  l’Église.  Il  n’y  en  a  pas.  Eli  (juand  des  hommes  mal 
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renseignés  nons  jiarleiit  de  T  Amérique,  on  peut  répondre 
qu^ils  n’eii  connaîssenl  nî  Tesprît  ni  les  œuvres, 

tt  On  croît  généralement,  dit  Claudio  Janet,  ([ue  la  religion 
en  Amérique  est  utiitjuement  une  affaire  privée  el  f{iie,  dans 
la  conrectioii  des  lois  d^idmiiiistralion,  les  pouvoirs  civils 
agissent  comme  s'il  n'exislait  point  de  religion  vraie  ayant 
la  mission  de  diriger  tontes  les  actions  des  hommes.  Rien 
n'est  plus  taux  que  ce  point  de  vue.  La  triste  iiiaxime  que 
la  loi  est  athée  et  doit  Télre,  qui,  depuis  1870,  a  presque 
constamment  insjuré  notre  législation,  n’aurait  pas  pti  être 
articulée  en  Amérique  sans  soulever  une  réprobalton  una¬ 
nime,  Le  christianisme  y  est  vérilalilement  la  religion 
nationale.  Loin  d’élre  coiifiné,  ]ïar  la  loi  ouïes  i»réjugés,  dans 
le  domaine  de  la  conscience  privée  et  du  loyer  domestique, 
il  est  resté,  au  moins  jusfpdà  nos  jours,  Ift  première  des 
institutions  publiques.  Et  les  laits  prouvenl  la  vérité  de  ces 
I)aroles.,,  » 

M 

Et  ainsi  semble-t-il  qu’il  devrait  en  être  de  tout  Etal  sou¬ 
cieux  des  intérêts  vitaux  d’un  [lays*  La  séparation  de 
l’Eglise  et  de  TEtal  équivaut,  pour  rJital,  à  une  déclaration 
olhcielle  d’athéisme  aussi  bien  [ïralhjue  (|ue  spéculatif. 

r  * 

L'Etal  ne  connait  [)lns  la  religion  ;  TElat  élabore  ses  lois, 
dirige  la  société,  établit  ses  programmes  d’enseignement, 
distribue,  par  tles  milliers  de  bouciies,  la  nourriture  de  l'in¬ 
telligence  à  toute  la  jeunesse  française,  mais  la  religion  est 
soigneusement  éloignée,  écartée  sans  merci  de  ce  travail  qui 
contribue  à  la  formation  d'un  peuple. 

De  bonne  foi,  a-t-on  calculé  les  conséquences  d'une  sem¬ 
blable  méthode?  Mais  elle  sape  la  base  de  rédiiîce  que  l’on 
veut  élever  La  loi  a  pour  fondement  la  justice  éternelle, 
immuable,  qui  domine  riiomme,  règle  ses  droits,  lui  prescrit 
scs  devoirs  et  garantit  toute  liberté  légitime  contre  les  appé¬ 
tits  et  les  convoitises,  Or,  celte  justice  où  la  trouvez-vous, 
sinon  dans  la  religion  ?  Qui  l’inspirera,  qui  la  gardera 
toujours  saine,  pure,  sans  alliage,  sinon  la  religion?  Venue 
de  Dieu,  comme  la  justice  elle-même,  la  religion  en  est  la 
gardienne  contre  les  passions  des  hommes  et  leurs  propres 
entraînements. 
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L’àme  est  une,  et  dans  srni  édueation,  il  n'est  pas  pos¬ 
sible  de  lui  taire  suivre,  coininc  dans  craulres  proj^raimiics, 
des  oyclcs  savainmoiil  eomhîiiés,  mars  séjairés  par  des  roules 
parallèles  sans  coinnmiiieaüon  eiilrc  elles.  Que  Fou  s’adresse 
à  la  volonté,  au  earaclère,  au  cœur,  îi  ce  (jiii  cou  s  t  Une  avaut 
tout  Fhoiuiue  moral,  eoninient  le  rorniei'  sans  faire  intervenir 
la  religion?  Parlcra-t-on  de  morale  en  excluant  la  religECïn? 
Mais  de  quelle  morale?  On  Fa  dit  du  liant  de  la  Iriluine 
IVançaise,  et  la  parole  a  (mi  d’assez  puissants  échos  dans  le 
]>ays  :  «  Kn  dehors  de  In  religion,  la  morale  manque  de  fon¬ 
dement.  » 

lîl  à  ceux  qui  nous  (dijeclcraîenl  que  les  catholiques  dot- 
vent  payer  leur  ciillc'  et  ffue  Fou  ne  peut  pas  obliger  les 
ennemis  de  la  religion  à  accepter  un  iiiijibl  dont^ils  ne 
tirent  aucun  protU,  nous  répoiub'ons  que  dans  toute  société 
il  y  a  des  services  qui  ne  iirotUcnl  pas  à  ebatuiii  de  ses 
inenibres.  Les  subventions  accordées  aux  théâtres,  à  cer¬ 
taines  branches  du  savoir  humaîu,  à  la  euUiire  des  arts,  et 
à  tant  d’autres,  ne  protitent  qu’a  une  élite  privilégiée.  A  pre¬ 
mière  vue,  nos  canipagnes  ne  i)euvenl-<‘lles  pas  deiuander 
quhui  les  dcchargc  d’un  impôt  ejui  ne  leur  apporte*  aucun 
avantage*  Kl  cei>endant  il  y  a  une  qncsüoii  de  solidarité 
générale  dont  la  répercussion,  quoique  lointaine  iiarfois, 
n’eu  est  pas  moins  efücaee*  11  y  a  la  nécessité  de  salislaire 
aux  besoins  de  telle  tui  telle  catégorie  de  citoyens,  (  'est 
réchange  des  charges  qui  pcrinet  Forganisalion  d’une  so¬ 
ciété  où  toutes  les  asin rations  légitimes  de  ses  membres 
doivent  trouver  satisfaction.  El  epi*  oserait  ilire  que  les 
sentiments  religieux  et  leur  expression  cultuelle  ne  sont 
pas  légitimes,  ne  réiîondent  pas  au  désir  de  la  majorité 
des  citoyens  français  et  iront  pas  pour  but  le  plus  grand 
luen? 

...  Aussi,  sommes-nous  autorisés  à  le  dire,  te  pays  ne 
désire  pas  ce  divorce.  Dans  ce  temps  où  les  majorités 
tendent  de  plus  en  plus  à  devenir  la  loi.  on  peut  chercher 
une  majorité  en  faveur  de  la  dénoitcialion  du  Concordat,  on 
ne  la  trouvera  pas.  Les  [irogrammes  électoraux  en  font  foi. 
Iis  sont  une  petite  minorité,  les  représentants  qui  Font  otlï- 
ciellcmenl  demandée  devant  leurs  électeurs. 
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Nous  déclinons  toute  responsabilité  pour  Favenir* 
Sans  doute,  nous  subirons  les  coups  de  la  force;  nous  serons 
bien  uidîgés  d’accepter  une  rupture  qui  nous  sera  imposée. 
Mais  qu’on  le  sache,  il  est  une  chose  que  nous  n’accepte¬ 
rons  jamais  !  ce  sont  les  fers  que  Ttui  voudrait  nous  forger 
eu  attendant  riieure  de  la  mort  légale  de  rKglise* 

Au  nom  de  la  conscience  lésée  dans  ses  convictions  les 
pins  intînies,  nous  protesterons,  et  nos  proiestalions  ne 
,s*ero/((  pas  plaioniques  ^  nous  lutterons  sur  le  terrain  du 
droit  et  de  la  lil>crtéj  nous  poursuivrons  sans  nous  lasser 
nos  revendications  ;  rien  ne  nous  découragera,  car  nous 
aurons  pour  nous  ce  qui  fait  ïe  succès  final  de  toute  entre™ 
prise  et  le  triomphe  dans  toute  lutte  :  la  foi  qui  enflamme, 
et  respéraiice  que  rien  n’abat. 


JO  mars  ifjoo 

Extrait  d’une  lettre  pastorale  de  M,  Servonnel,  arclie™ 
véque  de  lîoiirgcs  : 

Les  événements  qui  menacent  de  s’accomplir  chez  nous 
auront  cet  avantage  de  rappeler  et  de  remettre  en  pratique 
la  doctrine  du  travail  dans  toutes  les  conditions  de  la 
société.  Nous  venons  de  nommer  les  membres  du  clergé  : 
nous  les  croyons  préparés  à  cette  éventualité,  à  celte  néces¬ 
sité  de  gagner  au  moins  une  partie  de  leur  subsistance  par 
le  travail  manucL  Mais  les  gens  du  monde  doivent  s’y  pré¬ 
parer  aussi.  Dans  nos  temps  profondément  troublés,  qui 
peut  garantir  un  lendemain  aux  situations  les  mieux 
assises  en  apparence.  Il  est  prudent,  [>our  ne  pas  dire  da¬ 
vantage,  d’avoir  entre  ses  mains,  au  bout  de  ses  doigts,  un 
moyen  de  se  procurer  quelques  ressources,  si  cette  aisance, 
si  cette  fortune  venait  à  être  amoindrie  ou  à  disparaître.  Et 
en  dehors  d’une  telle  prévision  que  nous  écartons  de  tous 
nos  vœux,  les  persr>nnes  qui  ont  des  loisirs  ne  doivent-elles 
pas  les  employer  au  travail,  transformer  leur  salon  en  ate¬ 
lier,  faire  assidûment  leur  journée  comme  de  vaillantes 
ouvrières,  pour  contribuer  plus  abondamment  aux  œuvres 
de  miséricorde,  de  zèle  et  de  religion? 

ViO 
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Extrait  d’une  icLlre  pastorale  flo  M.  Dclainairc, 
évêque  de  l*érigueux  : 

Il  n'y  a  pas  à  sc  dissimuler  l’extrême  jî'ravité  générale  des 
événements  qui  se  déroulent  sous  nos  yeux  depuis  ([unique 
lenij)s. 

...  Pour  iiotre  part,  cependant,  nous  voulons  espérer 
contre  ttmtc  espérance,  et  jus<jn’â  la  dernière  heure,  ([ue  ia 
France,  dol>itrîce  du  clergé  catholique  auquel  elle  engagea 
sa  sij^natiirc  il  y  a  cctil  ans,  olilif^cr  de  rKf^Hise  ii  la- 

(]iu!lle  elle  doil  ineonteslableinenl  ce  qu’elle  a  de  nieiHeur^ 
mettra  son  honneur  au-dessus  <les  anÜ(uiLhies  pass^agères 
qui  excilent  en  ce  momeiil  une  moi  lié  de  ses  enfants  eoiilre 
raiitre,  et  tiendra  la  parole  donnée  devant  les  asseinldées 
de  1789  et  de  iSoi. 

Si  cette  espcrauce  est  devue,  l’é|>reiive  que  nous  entre¬ 
voyons  sera  redoiilalde  pour  ^'<ms,  nos  Ires  chers  frères,  el 
remplie  d'amertumes  de  toute  sorte. 

Vous  seriez  riches,  nous  la  craindrions  moins  et  nous  la 
J)énirioiis  presque,  malgré  ses  rudesses;  mais,  pour  la  i>lu“ 
pari,  vous  êtes  pauvres* 

Vos  prédises  sont  [>auvres  comme  vous,  el  ils  le  soûl,  '‘^ous 
le  savez,  deimis  la  llévoliition  surtout.  Le  clergé  de  France, 
en  ellél,  fjuî,  après  avenir  éeniiomisé  denier  par  denîer,  laui- 
dunl  plus  de  douze  siècles,  avait,  ah)rs,  la  Joie  de  pouvoir 
oITrir  un  culte  presque  gratuit  à  ses  lidèles  et  tles  ahris  Iios- 
j>ilaliers  a  scs  pauvres,  vil  anéantir  son  trésor,  le  2  no¬ 
vembre  1789,  et  (lisimraîlre  cette  réserve  sacrée  des  fdfrandes 
de  tant  de  générations  dans  le  gouHVc  de  la  Dette  j)iil)liqiic. 

AujouinLlini,  ce  clergé  est  pauvre  et  vous  voudrez  lïien 
remarquer  (fuhl  ne  s’en  plaint  pas,  tpi’it  en  est  fier,  au  con¬ 
traire,  parce  que  c’est  le  ineillctir  signe  de  sa  noble  indé¬ 
pendance*  S’il  avait  consenli,  en  eOet,  a  être  esclave  ou  îiiü- 
dèle,  il  aurait  pu  peut-être  améliorer  sa  situatiou  matérielle: 
il  ne  Ta  i)as  voulu  et  il  a  eu  raison. 

Qiifd  <[uvl  en  soit,  sa  pauvreté  est  un  fait  et  la  consé- 


% 


Venqnëte  du  Siècle 

qiience  de  ce  fait,  c*esl  qu’il  lui  sera  impossible  de  vivre 
sans  vos  aumônes. 

Or,  pourrez-vous,  nos  Irôs  c)icrs  frères,  meme  avec  votre 
grand  eoenr,  les  lui  apporter  suflisanles,  au  moins  d’ici  long¬ 
temps?  Nous  en  douions. 

Alors,  nous  aurons  sous  les  yeux  le  douloureux  et  angois¬ 
sant  spectacle  de  nombreuses  petites  paroisses,  celles  de 
200,  40O)  âmes,  celles  plus  populeuses  ([ui  ne  complcnt 
que  des  ouvriers,  forcées  de  refuser  un  curé  résidant,  faute 
des  ressources  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  indispen¬ 
sables  de  son  ministère. 

Nous  en  serons  réduits  à  ne  plus  faire  visiter  ces  pa¬ 
roisses  que  de  loin  en  loin  par  des  missionnaires,  comme 
l’on  fait  dans  les  pays  hérétiques  ou  saiivages  dont  vous 
parlent  les  Annales  de  la  propagation  de  la  foi. 


Il  mars  j<)o5 

Extrait  d’une  circulaire  pastorale  des  vicaires  capitu¬ 
laires  du  diocèse  de  Versailles  : 

.# 

L’Eglise  a  prouvé  an  monde  qn’ello  pouvait  vivre  et  se 
dcvelnjtper  dans  les  prisons  comme  au  fond  des  catacombes. 
Chassée  de  partout,  la  foi  se  réfugie  dans  la  conscience 
individuelle  comme  dans  un  asile  inviolable,  et  tonte  la 
puissance  des  persécuteurs,  comme  toutes  leurs  ruses, 
viennent  se  briser  contre  cel  indestriiclihle  rempart,  La 
voilà,  la  vraie,  la  grande,  l’invincible  liberté  de  conscience! 
Gontemplcz-la  dans  les  martyrs.  C’est  celle  que  tes  hommes 
ne  donnent  pas,  mais  qui  se  itrend  ;  celle  qu’on  ne  mendie 
pas,  mais  qui  se  conquiert;  eellc  enfin  qui,  s’appuyant  sur 
Dieu  et  sur  le  droit,  brave  les  foudres  de  la  tyrannie, 
qu’elle  soit  indiviiluelle  ou  collective,  que  les  tyrans 
s’appellent  Néron,  Dioclétien,  Julien  l’Apostat  ou  la  Conven¬ 
tion. 

Nous  ne  tremblons  }>as  pour  l’Eglise  de  Jésus-Christ,  mais 
nous  tremblons  pour  rlSglisc  de  Erance. 

La  situation  prcseiile  est  si  grave  qu’elle  ijiiposo  à  tous 
des  devoirs  plus  pressants. 
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Le  premier  <le  ces  devoirs  est  celui  de  lu  prière* 

A  CCS  prières  l'erventes  nous  joindrons,  pendnuL  le  suint 
tciups  du  carême,  tes  œuvres  tJe  iHudleuce. 

Avant  de  deseendï‘C  dans  rai^èue,  les  luLleurs  anUques 
s’entraînaicnl  a  la  ^  iclfurepar  t'ahslînence  et  pai'  des  e>ct*r- 
cices  violents.  Comme  eux,  nous  saurons  nous  aj^uerrir  par 
les  [jri valions  et  [>ar  les  sacririccs.  Nous  ret ranci lerons  de 
notre  vie,  de  nos  fantaisies,  rlc  nos  divertissements  tout  ce 
qu’on  on  peut  raîsonnaljlcnicnl  retranelier,  et,  avec  cet 
impôt  volontaire,  j>rèlGvè  sur  nos  vanités,  snr  nos  capriees, 
sur  nos  sensualités,  snr  notre  luxe,  et,  s’il  le  faut,  sur  notri^ 
nécessaire,  nous  referons  le  budget  de  Jésus-Christ,  nous 
le  doterons  magniliqnement;  ce  sera  le  bu<lgel  du  pardon, 
ie  budget  du  rachat  de  nos  âmes,  et,  s’il  [daiL  à  Dieu,  le 
budget  de  nos  prochaines  et  toutes  paciih|ues  vicloifes* 
l*our  oJjlenir  ce  résultat,  que  faul-it  ?  Nous  groiq^ei',  nous 
associer,  nous  organiser*  (7esL  riiu])érieitse  nécessilc  du 

UMUiicnt. 

A  Theure  préscule,  hélas!  les  catholiques  de  France  ne 
sont  qu’une  miiltiUide  éparse,  disséminée,  sans  cohésion, 
sans  conscience  de  sa  birce  :  vraie  poussière  liumainc  (juc 
le  \eiil  de  la  llévolution  disperse  aux  quatre  coins  du  ciel, 
parce  que  ces  grains  de  sable  n’ont  [joint  de  eimeiil*  Ce 
ciiuenl  nécessaire,  nous  irems  le  deiuantler  à  rassocîalioii. 
Ou’éUiicnt,  il  y  a  dix-neuf  cents  ans,  ces  eiirélientés  uîiÎs- 
sautes,  écbïses  nu  jcjur  sur  !u>lrc  st>l  gaulois  au  sontüe 
eullammé  dhin  a[ïdtrc  venu  des  loinlahis  pays  d’Drjtmt? 
De  pauvres  petites  semences  assiirémeni;  mais  comme  elles 
ont  germé!  Quelle  vitalité  dans  ces  grtmpeiueiiLs  constitués 
dans  funilé,  forleinenl  sondés  h^s  uns  aux  autres,  vraies 
cclhilcs  vivaiiles  d’ou  est  sortie,  au  bout  de  ti^ois  siècles, 
toute  organisée,  toute  rayonnante  d’activité,  notre  belle 
Eglise  (le  France  ! 

Nous  (levons  avoir  la  (ière  anibilioii  de  l'aîrc  reviA'reccHc 
C]ioqne  gloriensc,  et  nous  y  réussirons  par  l’association.  La 
loi  nous  le  perniel  :  le  texte  du  itrojel  qui  sera  disculé 
devant  les  Cliainhres  françaises  prévoit  les  associati(»ns 
cultuelles.  En  attendant  <jue  nous  les  étatdîssions  partout, 
préludons  aux  ell'orls  de  deiiiain  en  fondant  dès  maintenant, 
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(le  Ions  cnlés,  (les  groupenienls  religieux,  de  tout  nom,  qui 
seront  nos  corps  d’élite  et  formeront  les  cadres  necessaires 
de  la  grande  organisation  catholique  de  ravenir. 


1 3  mars  190 5 

Extrait  triine  lettre  pastorale  de  M.  lloug^erie,  évêque 
<le  Painiers  ; 

f  '  ^ 

L’Eglise,  en  France,  et  FEtat  ne  peuvent  être  sépares  ;  car 
leur  nnion  repose  sur  les  antiques  traditions  et  sur  les 
droits  împrescriplibles  des  citoyens  français,  La  lutte  sera 
longue  et,  si  l’expression  n'était  excessive,  nous  dirions 
(lu’elle  sera  éternelle.  11  faudrait  nous  enlever,  après  ce 
droit  d’association  dont  nous  avons  déjà  parlé,  le  droit  des 
réunions  [viibliques  (H  privées,  le  droit  de  hiérarchie  sacer¬ 
dotale  et  de  gouvernement  spirituel,  nous  empêcher  de  pos¬ 
séder  et  de  louer,  comme  catholiques,  la  moindre  parcelle 
du  sol  natal  pour  y  ]>àtir  un  presbytère  et  y  élever  une 
église,  nous  proscrire  du  sol  de  la  pairie.  Sans  descendre 
jusqu’à  ces  extrêmes,  ce  qui  est  imi>ossible,  nous  éprouve¬ 
rons,  nos  très  eliers  frères,  plus  d’une  défaite  ;  mais,  grâce 
à  Dieu,  nous  saurons  les  réparer. 

L’esprit  de  sociabilité  en  trahie  le  devoir,  autant  que  la 
nécessité,  des  réunions  enlrc  citoyens,  pour  traiter  des  inté¬ 
rêts  eoiiimuiis  et  poursuivre,  par  un  travail  d’ensemble,  le 
but  de  la  société.  Le  peuple  catholique  se  réunit,  au  grand 
jour,  dans  ses  temples  pour  la  prière  publique,  pour 
FonVande  à  Dieu  de  scs  adorations  et  de  ses  hommages, 
pour  Fin  vocation  de  sa  l>onlé  et  de  sa  miséricorde  ;  là,  il  ne 
conspire  contre  personne  ;  il  appelle  sur  la  société  la  pro¬ 
tection  divine  sans  en  exclure  personne  ;  au  lien  de 
maudire  ceux  q\ii  le  traitent  avec  rigueur,  il  prie  Dieu  de 
leur  accorder  la  grâce  de  la  conversion  à  des  sentiments 
plus  équitables  et  plus  hnnuiins..* 

Le  peui>Ic  a  droit  à  être  gouverné  UbremenL  par  scs  chefs 
spirituels.  Ceux-ci  n’ont  pas  <iualité,  nous  l’avons  dit,  pour 
régir  les  affaires  pul^liques,  pour  adminislrcr  les  départe- 
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ments,  pour  rendre  la  jii<;tioe  dans  les  Irîhiuianx,  pour 
couniiandcr  les  aViuées  ;  ils  s^ibsliennent  a  ce  sujet  de  loiitc 
infjférence,  de  t()ule  prélcnÜon  ;  on  les  en  c^earle,  du  reste, 
avec  un  soin  jaloux.  Leur  mission  est  d'apprvcicr  les  due- 
Irines  et  les  tendances  des  esprits,  de  coiu!.>attre  celles  i\iù 
sont  contraires  à  la  loi  lie  Dieu,  de  prèclier  la  foi  et  In  mo¬ 
rale  du  (dirîst^  de  inainleiiir  leur  liberté  reli^^ieuse  et  celle 
des  lidèles  disciples  de  Jésns-ChrisL  Kn  cela,  ils  ne  réelaïuent 
que  le  droit  coinimin,  A  ipud  libre-penseur,  à  <piel  sectaire 
refuse-t-oii  le  droit  illimité  de  les  atlaqucr  cl  de  les  coin- 
l)attrc?  DonrqnoL  donc  les  catlioliques  elles  clercs  seraient- 
ils  privés  dîi  tlroit  et  des  moyens  de  se  délendre? 

C'est  le  droit  d'  Dieu  et  son  ordre  exprès  tpie  sa  parole 
soit  préehée;  nous  n"y  |>onvons  l’aillir,  meme  an  péril  de 
notre  vie*  C'est  aussi  le  droit  du  peuple  ehréliOM  dr  n’élre 
pas  privé  de  la  parole  rpii  a  civilise  rancien  monde  cl  qui, 
à  riieure  actuelle,  élève  le  niveau  iiitelleelnel  et  moral  des 
peuples  jusqu'alors  les  plus  inaccessibles  et  les  plus  sau- 
vag'es.  C'est  notre  droit  et  notre  devoir  de  le  proclamer, 
faudrait-il  y  déployer  de  nouveau  ractivilé  et  riicroïsme 
des  apôtres  cl  îles  marlyrs. 


i6  mor.s  igoS 

^  f 

Ex]>osé  (lu  ju'ojcl  (le  séjU'U'Ulion  do  l’I'^gliso  ol  <le  riütut 
cl  de  scs  conséquences,  adressé  à  ses  diocésains  par 
Monseigneur  'l’nriua/,  évc{{uc  de  Nancy  cl  de  Toul  : 

Le  gouvernenu'nt  a  déiuisé  sur  le  luireau  du  pr(5sideiil  de 
la  (dianibre  dos  députés  un  [(rojol  de  lui  portant  dénoncia¬ 
tion  du  ('oncordal,  supj)i'ession  du  Inulgel  des  ctdtcs  ('t 

«■  J" 

sépuraLiüii  des  fif^lises  et  de  Tintai.  La  majorité  d<’^  la  Chambre 
a  déjà  accueilli  le  [principe  de  ce  jvrojel* 

Je  voudrais  dénunitrcr  aux  ealholiqties  et  aux  fibéraiix 
sincères  qu'ils  doivent,  usant  du  droit  inscrit  dans  la  Cou- 
stïhilion  de  leur  pays,  faii'c  parvenir  an  l*arli‘iiienl,  seïiis 
Idrme  ile  pétition,  leurs  proLestalioTss  énerjriqnes. 

En  établissant  celte  déimmstration,  j’use  d’iin  droit  incon- 
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Icslable  de  tout  citoyen  français,  sans  m’engager  dans  les 
luttes  pülrlî(jiies,  et  J’aecom|>Hs  ma  mission  <rcTe(pie. 

S’il  osl,  en  effet,  une  queslîoii  cYideinmenl  et  essentielle¬ 
ment  religieuse,  c’est  l*ien  la  question  d’un  i>rojelde  sépara^ 
lion  de  l’Eglise  et  de  l’État,  conduisant  à  rasscrvissenient, 
j)uis,  par  des  iientcs  fatales,  à  la  destructii>n  de  la  religion 
en  France. 

Je  donnerai  à  ma  démonstration  la  forme  d’un  exposé  le 
plus  simple  et  le  plus  nlirégé  i>ossil)lc. 

11  ne  s’agit,  il  est  vrai,  que  tWin  [>rojet  de  loi,  mais  trun 
])rojel  proposé  pîir  le  gouvivrneiuent  ;  et  il  esta  craindre  que 
la  Chambre  des  fléputés  et  le  Sénat  ne  le  rendent  plus  rigou¬ 
reux  encore  pour  les  catlit>liqiics. 

Cerlainenient,  j)armi  vous,  il  n’en  est  pas  un  seul  sur 
mille  (jui,  au  milieu  des  modifications  successives  des  Icxies, 
et  des  dires  contradictoires  des  journaux,  ail  pu  sc  faire 
une  idée  exacte  de  ce  projet.  Il  est  donc  absolument  néces¬ 
saire  de  vous  éclairer  sur  le  débat  qui  va  avoir  lieu  à  la 
Cliambrc  des  députes  et  au  Sénat,  et  qui  décidera  de  vos 
droits  les  plus  sacrés  et  de  Pexislence  de  la  religion  en 
France. 

Ce  que  le  projet  propose,  sous  ce  titre  de  «  scparalioii  », 
ne  rcsseiiiblc  en  rien  à  la  réciproque  indépendance  de 
rÉgUse  et  de  rÉlat. 

1.  —  RUrTruiî  DU  CONCORDAT 

Si  le  Concordat  de  1801,  (|ni  règle  les  relations  de  l’Eglise 
et  de  l’Etat  en  France,  ollre  des  dîdicullcs,  |»ourqnoi  ne  pas 
discuter  et  régler  ces  dillictdlés  par  une  entente  entre  les 
deux  pouvoirs  ? 

L’accusation  portée  contre  le  pape  et  le  clergé  français 
d’avoir  rendu  la  séi)aratiou  nécessaire  est  opi)osée,  non 
seulement  à  la  justice,  mais  à  l’évidence.  D’une  part,  les 
lois,  les  décrets,  les  mesures,  pris  et  exécutés  contre  les 
catJioliques,  le  clergé,  les  congrégations  religieuses,  ne 
peuvent  être  contestés  par  personne.  Ils  sont  luanifcstenient 
oiiposés  au  Coneortlut,  qui  déclare  dans  son  article  premier 
que  «  la  redigion  catliolique  qui  est  celle  de  la  grande  uiajci- 
rilé  des  Français,  sera  libre oienL  exercée  en  rance  ».  Bien 
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plus,  ii^oquei’  cl  mellrc  en  pratique  les  ^l/^lcicsoriCdniV/fics, 
qui  n’oiil  jamais  l'ail  partie  du  Concordai,  qui  en  sont,  sur 
plusieurs  points  très  imporlants,  !a  violation,  et  contre  les¬ 
quels  les  papes  oui  toujours  protesté,  c’est  \  iolcr  le  Concor¬ 
dat.  D’autre  [larl,  l’épiscopat  et  le  elerjçé  français,  en  butte, 
depuis  plus  de  vingt  ans,  ù  ces  mesures,  à  ces  décrets  et  à 
CC.S  lois,  sans  cesse  attaqués  et  <mlragés  itar  les  amis  du 
gouveriiciiicnt,  par  les  journaux  tpii  reçoivent  scs  inspira¬ 
tions  et  ses  faveurs,  ont  [loussé  la  résignation,  ta  patience, 
la  longanimité  à  un  tel  ]voinl  que  les  catholîtpies  de  tous  les 
autres  pays  ne  les  comprennent  pas. 

II.  —  LUS  lUiLiSLS,  LJaiIl  MÜlîll.lJ  K  KT  LKS  AUTUJiS  KIUI-’ICICS 

(H  :::ui’i';s  i*au  lu  cLi-atoû 

JP 

D’après  le  })rojel  de  sépai'uUon,  i’Klat  ne  donncKûl  à 

1^- 

l’Eglise  aucun  secours,  et  il  lui  enlèverait  les  églises  et  leur 
mobilier,  les  presbytères,  les  cvécliés  et  les  séminaires,  et 
ferait  poser  sur  elle,  eu  toutes  choses,  la  plus  dure  oppres¬ 
sion.  Les  traitcmeuls  ecclésiastiques  seront  supprimés  dans 
les  Cfuulitlons  que  je  vais  indiquer. 

Il  n’est  pas  contestable  qu’avant  1789  les  églises  étaient 
la  propriété  de  rEglise.  catholiipie,  repré.sentée  ]>ar  le  Pape; 
et  les  évêques.  Le  tlécrcl  des  2  et  /J  novcmln'c  1789  a  jnîs  lofi 
églises  à  la  disposUiotL  de  la  iialioit,  c’est-ù-dire,  ainsi  que 
CCS  [laj’oles  ont  été  eiiLentlucs  de  tous,  il  a  donné  la  propriété 
des  églises  à  la  nation. 

Or,  le  Concordat  de  iHoi,  article  12,  dit  :  «  Toutes  les 
églises  métropolilaiaes,  ealhéilrales,  paroissiales  et  autres 
non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  rnhes  à  la  dhpo- 
siiion  lies  éeèqitcs.  »  11  est  donc  évitIciiL  {[uc  le  Concordat  a 
rendu  à  l’Eglise  catholique  la  proiiriété  des  églises  qui  exis¬ 
taient  alors. 

Les  églises  bâties  depuis  le  Concordai  ont  été  destinées  à 
perpétuité  au  culte  catholique  dans  les  intentions  des  mu¬ 
nicipalités  et  de  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  ces  construc¬ 
tions  par  le  paiement  des  impôts  et  par  îles  dons. 

Le  mobilier  des  églises  n’existait  pas  à  l’époque  du  Con¬ 
cordat,  Il  a  été  donné,  depuis  hirs,  èi  peu  [»rès  uiiîquemciil 
par  la  générosité  des  catholiques,  t>u  acipiis  par  les  fa- 
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briques,  qui  représentent  la  population .  catlioli([ue.  Il  ne 
peut  donc  appartenir,  en  aucune  façon,  à  l’Ktal. 

Enfin,  enlever  aux  catlioliques  les  églises  et  leur  moln* 
lier,  les  presbytères,  les  séminaires  et  prétendre  qu’on  leur 
laisse  la  liberté  de  leur  culte,  c’est  <>utrager  le  bon  sens, 
braver  l’évidence  et  se  moquer  des  catholiques  et  du  peuple 
de  Fi’unce. 

Selon  le  projet  de  séparation,  le  gouvernement,  après 
s’être  emparé  des  églises  et  de  leur  mobilier,  autorisera  les 
municipalités  à  accorder  ce  moldlier,  sous  certaines  condi¬ 
tions,  et  aussi  les  églises,  pour  un  certain  noAibre  d’années, 
à  titre  de  location.  De  plus,  ces  concessions  dépendront,  à 
chaque  instant,  <le  la  volonté  tles  agents  du  gouvernement 
ou  de  ses  tribiniaiix. 


111.  —  THAITIvMKXT  OU  CLIiKOK 

Les  traitements,  payes  jusqu’à  présent  au  clergé,  sont  une 
dette  de  justice,  d’abord  paiTe  (ju’îls  représentent  les  luens 
que  le  clergé  a  eoncétlés  à  la  nalton,  il  y  a  plus  d’un  siècle, 
à  la  condition  formelle  et  solennelle  que  «  des  traitements 
convenables  seraient  payés  au  clergé  ».  Ces  Iraitements,  si 
l’on  lient  compte  du  changement  de  valeur  de  l’argent,  de¬ 
vraient  meme  être  deux  ou  trois  lois  supérieurs  à  ce  qu’ils 
sont  aujourd’hui.  Ces  traitements  sont  une  ilettc  de  justice, 
]>arce  que  la  nation  s’est  engag'ée,  par  la  loi  4iu  24  no- 
vemlire  à  i)ourvoir  d’iiiie  manière  convenable  aux 

frais  du  culte,  à  rentrelicn  de  ses  ministres,  etc.  Celle  loi 
appelle  le  Irailcmcnl  dos  prêtres  «ne  indemnité.  La  Conven¬ 
tion  a  ilécrété,  le  27  juin  ijg'î,  «  (pie  le  traitement  des  eccle¬ 
siastiques  ferait  partie  de  la  dette  puhlique  ».  De  plus,  le 
traitement  du  clergé  a  clé  déclaré  insaisissable.  Le  Concor¬ 
dat  de  iHoi,  ai'ticle  14.  formule  le  même  engagement. 

Enfin,  ces  Irailciuenls  siml  une  dette  de  justice,  parce  (pie 
les  prêtres  aujoni-d’hui  en  fonelioiis  sont  entrés  dans  le 
clergé  et  dans  ces  fonctions  avec  l’assurance  que  ces  tralle- 
meuts  leur  seraient  })ayés.  Or,  le  projet  de  séiiaration  ac¬ 
corde  une  jiciision  bien  inférieure  à  leur  traitement  aux 
prêtres  qui  exercent  le  ministère  ilcpuis  au  moins  vingt- 
cinq  ans.  Il  accorde  aux  autres  prêtres  un  secours  de 
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luoiuth’c  valeur  cl  pour  ({uclques  années  seiilcnieul.  De  phis, 
ces  pensions  ou  ces  secours  peuvcul  être  su[)priinés  ou  re¬ 
tenus  au  gré  du  gouvernement. 

Kl  encore,  ces  i>ensions  cl  ces  secours  ne  seront  accordes 
qu’aux  prêtres  qui  remplissaient  des  ronetioiis  rétribuées 
par  ri’Uat,  les  départciuents  et  les  comimines. 

Qucl(|ues-uns  osent  tlire  :  «  Ceux  qui  veulent  des  églises, 
des  cérénnuiics  tbi  culte  cl  des  prêtres  <loivenl  les  payer.  » 
Mais,  en  vertu  de  cette  règle,  les  catholiques  peuvent  i-e-lio 
scr  de  [)ayor  les  théâtres  cl  les  acteurs,  les  lycées  de  Mlles 
dont  ils  ne  veulent  pas,  les  écoles  où  l’on  <uilragc  leurs 
croyances,  et  au  moins  le  tiers  tics  {’onclionnaires  de  l’Etat 
qui  sont  complètement  înuliles  et  tlont  le  nomln*e  g'randil 
chaque  année. 

Qiio  vont  devenir  les  rondations  de  messes  ou  de  scM  ices 
religieux,  leurs  revenus  et  leurs  capitaux?  Il  y  a  là  pour¬ 
tant  des  obligalioiis  sacrées  à  l’égard  des  l’ondaleurs,  des 
[léritîors  de  leurs  droits,  et  à  l’égard  des  morts. 

Toutes  les  processions  cl  les  manifestations  ('xtérienrc.s 
du  culte  seront  supprimées,  cl  la  sonnerie  des  cloches  sera 
réglée  par  les  munici[udilés. 

IV,  —  l.lts  ASSOCIATIONS  lUTtiS  «  CL'LTUliLLKS  » 

Le  iirojel  admet  des  associations  qu’il  appelle  raUiielles 
destinées  à  recueillir  les  fonds  iiéecssaires  au  culte  :  inuis 
ces  associations  sont  soumises  à  une  ingéreuee  perpéliielie 
cl  miiiulieuse  tie  l’Étal.  Les  sonmics  ree.ueilUes  sej-oiit 
limitées.  Elles  tloivcuL  être  eoinplèlement  couitues  de  l’Elal 
et  soumises  à  sa  surveillance.  Si  une  erreur  ou  une  négli¬ 
gence  se  glisse  dans  raecomj)lisscmeiil  <ic  ces  uomlu’euses 
formalités,  îles  peines  seront  iniligées  et  les  associations 
peuvent  être  supprimées. 

V.  —  OoXSKqUliXOKS  INliVITAUI,i:S 

Ji^jicourageiitcnl  à  la  (IU'inioii  catholû/iie  an  schisini’  ; 
asut-ivisfiemciil  de  la  religion  pour  aOoutir  fi  sa  desli'ne- 
tion. 

Le  projet  admet  i[ue  plusieurs  associations  peuvent 
exister  dans  la  mémo  paroisse.  Le  gouvernement  appiam- 
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vera  celle  qui  lui  convienflraj  c"cst-à-tlire  celle  qui  se  révol¬ 
tera  contre  raiitorilé  ecclésiastique  et  qui  lui  parriîtra  la 
plus  opposée  aux  iulcrêts  religieux.  Il  y  a  la^  cvidemnicnl, 
un  encouragement  à  la  division,  a  la  révolte  et  nuscliismc. 

Les  peines  <Ie  <lroil  commun  ne  sulïiseut  pas  contre  le 
clergé  ainsi  enchaîne  et  réduit  a  la  mîscrc,  désolé  dans  la 
foi  et  traité  en  paria;  le  projet  établit  des  |>eînes  spéciales 
et  très  séveres,  rainende  et  la  pi'ison,  contre  les  ecclésias¬ 
tiques,  et  sans  doute  au  nom  de  la  justice,  de  Pégalité  et  de 
la  lil>crlé. 

Le  projet  de  séparation  ne  reconnaît  pas  la  hiérarchie 
ealliolique.  11  ne  reconnaît  aucune  autorité  aux  curés  et  aux 
évéqiies  dans  rorgaiiisatîon  et  la  direction  «les  associations; 
il  ne  reconnaît  les  curés  et  les  cvétfucs  que  pour  les 
priver  de  leur  Iraitemenl  et  les  condamner  à  raraeiule  et  à 
la  jjrison. 

U  imposera  aux  catholiques  des  char}»cs  nouvelles  et 
écrasantes,  et  ils  ne  pourront  meme  pas  disposer  dos 
soiiiines  qiriJs  auront  recueillies  au  ]>rix  des  plus  grands 
sacri 


Le  projet  de  séparation  décide  que  les  églises  resteroiil 
graluîteiiienl  a  leur  disposition  pendant  deux  ans,  puis  que, 
jændant  dix  ans,  les  conseils  municipaux  a  devront,  sur  la 
demande  <les  catliolîfpies,  dit  la  dernière  rédaction  «lu 
projet  (auparavant  à  la  place  de  devront  était  le  mot 
pourront  aiuiuel  on  reviendra  peul-clre),  louer  les  églises 
aux  catholiques  », 

Il  l'aul  [ïrevoir  quhin  bon  noml)rc  de  conseils  municipaux 
créeront  à  cette  location  bien  des  diflicultés.  Il  faut  prévoir 
(jue,  pour  j>unir  les  moindres  fautes  et  les  moindres  erreurs 
dans  radmînistralion  si  compliquée  des  sociétés  cultuelles, 
et  les  actes  ou  les  })aroles  de  tel  fui  tel  prêtre,  les  églises 
seront  enlevées  aux  catholiques*  Et  ainsi  beaucoup  d'entre 
elles  ne  resteront  pas  douze  ans  à  leur  disposition. 

Enlin,  les  catlioHques,  écrasés  par  les  impôts,  chargés 
des  traitements  du  clergé,  de  la  location  des  églises,  de  leur 
entretien,  de  tous  les  irais  du  culte,  ne  pourront  pas,  même 
en  dix  ou  douze  ans,  bâtir  de  nouvelles  églises i>u  de  vastes 
salles. 
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Donc,  il  une  date  plus  on  moins  rapprochée,  dans  beau¬ 
coup  de  paroisses,  et  a])rès  douze  ans  dans  tonies  les 
paroisses,  si  telle  est  la  volonté  «les  conseils  municipaux,  le 
culte  sera  supprimé. 

Dans  quels  lieux,  en  elTet,  les  messes  poiirroiil-etlcs  être 
dites,  dans  quels  lieux  in)urronl  être  administrés  les  sacre¬ 
ments  du  baptême,  de  rEiicliarislie  et  du  mariag^c,  dans 
quels  lieux  pourront  être  célébrés  la  grande  léte  de  ha 
jjreinîcre  coninmnion  et  les  riiiiérailles  religieuses  ? 

Les  concessions  laites  pour  quelques  années  ont  évidem¬ 
ment  pour  but  d’amener  roi}iniou  publique  à  accepter 
le  projet  de  séparation,  en  dissimulant  ses  conséquences 
odieuses. 

Non  seulement  les  ealliolîques,  mais  les  iudilifcrpnts  cl 
même  les  hommes  hostiles  à  la  religion,  qui  consorvenl 
quelques  principes  de  justice,  de  li  lier  Lé,  et  «[ui  n’at!  mettent 
pas  que  les  promesses  si  solennelles  d’égalité  et  de  fra¬ 
ternité  ne  soient  ([ue  d’hypocrites  formules,  ne  peuvent 
accepter  ces  conséquences  évidentes  et  inévitables. 


VI. 


CONCLUSIONS 


Les  intérêts,  l’existence  même  «le  la  religion,  en  France, 
la  liberté  des  consciences,  les  droits  les  plus  élev'és  des 
âmes,  les  principes  «le  la  justice  éternelle  et  l'hojineur  im¬ 
posent  aux  calboli<jncs  et  aux  liliéraux  sincères  de  faire 
entendre  les  |)lus  énergiques  protestations. 

lis  ne  peuvent  renoncer  à  aucun  îles  droits  csscnticisl  tle 
la  religion,  à  aucun  do  leurs  droits  essentiels  de  ciloyeiis 
français. 

Ils  dcclarenl  que,  si  ees  protestations  ne  sont  i>as  enten¬ 
dues,  ils  laisseront  au  gouverncinenl,  â  tous  ceux  qui  ont 
proposé  le  projet  de  séparation  et  ([ui  le  voleront,  la  res- 
[lonsabililé  des  résistances  inévitables,  des  divisions  fn- 
iiestcs,  des  Intles  civiles  cl  religieuses  qui  désoleront  notre 
pays  cl  compromellroul  sa  pros]>érilé,  sa  grandeur  cl  sa 
sécurité. 


CllAKLliS-l'UANyolS 


n.  —  Les  protestants 


13  décembre  i<)o^ 


Ég'liseH  réformées.  —  I)<51ihéraüoîi  rciuise  par  le  Con¬ 
seil  central  de  ces  Kglises  à  M.  Combes,  président  rUi 
Conseil  <Ies  ministres  (i): 


^  - 

I.c  Conseil  central  des  K<îlises  réformées  de  France, 

appelé  i)ar  la  loi  qui  Ta  institué  à  représenter  ees  Eglises 

auprès  du  gouvernement  et  du  chef  de  TElal,  a  le  devoir  de 

faire  connaître  leurs  senUinents  à  Tégard  du  projet  de  loi 

présenté  à  la  Chain  l  ire  tics  députés  par  M*  le  president  du 

Conseil,  ministre  de  riiitérieur  et  des  Cultes. 

# 

La  cessation  de  runion  avec  TElat  n’esl  pas  demandée 
par  les  consîslotrcsj  organes  autorisés  de  ees  Eglises  ;  de 
grands  progrès  dans  la  vie  religieuse  ont  été  accomplis 
])emlaiit  le  dix-neuvième  siècle,  r/orgnnisalion  tradition¬ 
nelle  s'esl  progressivement  reconstituée  par  la  reconnais¬ 
sance  de  la  jKiroisse  et  rélcction  des  corps  ccclésîastifiiies 
remise  au  sulfrage  universel  des  lidèles.  Le  rétablissement 


(i)  ï.e  (^lonseil  central  est  composé  lîc  M,  le  général  L.osLe,  pré¬ 
sident,  de  MM.  h's  pasteurs  t.ouis  Vernes,  président  honoraire  du 
Consistoire  Ihirîs,  ('ouve,  président  dvi  (Consistoire  de  Paris, 
l)t‘eoj)[)et,  président  du  (Consistoire  de  Nîmes,  E.  Seluilz, 

S  ta  ])  fer,  doyen  de  la  Faenllé  de  'lliéologie  protestante  tïc  Paris, 
(le  MM.  G.  l>enis,  sénalenr,  Durancl-Gassclin,  Jalalært,  doyen 
Jïoiioraire  de  la  Facuité  de  Droit  ûc  Nancy,  llaron  de  Neulli/e, 
Baron  F.  de  Schickler,  A.  Silliol,  ancien  sénateur,  C,  de  an¬ 

cien  député,  A.  de  Houville,  secrétaire. 
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coniplel  du  régime  presbytérien  synodal  était  iiiianinie- 
lïienl  demandé,  et  un  pouvait  es[>érer  qu’il  serait  procîiai- 
nemcnt  obtenu. 

Sans  ilouto,  il  appartient  an  î’arlenienl  de  renoneer,  si 
rtienre  lui  paraît  venue,  à  celte  unum.  Mais  le  conseil  cen¬ 
tral  a  le  droit  ile  constater  que  depuis  zSoiJ  rien  dans  l’atti- 
tude  des  Eglises  rél'ormées  n  a  donné  lien  à  tles  eonJlits  ou 
inèine  à  des  plaintes.  Les  conseils  jiresliytéranx,  les  consis¬ 
toires,  les  synodes  [larticnliers,  le  synode  général,  quand  il 
a  été  réuni,  ont  reconnu  les  attrilnitions  tlu  i>onvf>ir  eîvil  et 
SC  sont  scrupulcusenienl  rcnferincs  dans  l’cxercîcc  do  leur 
mission  religieuse,  sans  jamais  intervenir  dans  l’œuvre 
politique. 

Les  Eglises  réformées  ne  professent  aucun  principe  con¬ 
traire  à  la  séparation,  elles  .sont  seulement  unanimes  à 
demander  que  la  liberté  de  conscience  et  de  culte  leur  soit 
pleinement  garantie  et  (pie  la  loi  sur  la  police  des  cultes  no 
porte  aucune  atteinte  à  leur  organisation,  et  à  l’accomplis¬ 
sement  de  leurs  devoirs.  Elles  ci.'nstatent,  avec  regret,  mais 
sans  incriminer  les  intentions,  que  le  projet  présenté  au¬ 
rait  pour  résultat,  s’il  n’était  pas  niodilic,  de  eonipronietli'e 
de  ta  manière  la  plus  grave  leur  existence  et  leur  dévelop¬ 
pement. 

m 

L’EgUse  réformée  de  France  est,  en  efTetj  deptiis  sa  nais- 
sflnce,  une  Eglise  nationale  comprenant  toute  la  patrie  et 
rien  ([ue  la  patrie  ;  les  comiuunautés  qui  la  composent  sont 
liées  entre  elles  par  un  faisceau  ;  c’est  une  pyramide  s’éloVnit 
des  paroisses,  à  la  base,  au  synode  général,  au  soinuict. 
C’est  ce  qui  a  été  reconnu  de  tout  tenqis.  comme  le  eonslale 
le  Conseil  d’Etal,  dans  son  avis  des  i3  et  i5  nüvenilïrc  iH"3, 
dont  nous  reproduisons  les  termes  : 

«  Considérant  tpi’il  n’esl  contesté  (jue,  jus([ii'en  1802^ 

l’Egli  se  réformée  était  preshylérienut>syin)dale  ; 

a  Que  le  synode  général  était  un  des  organes  essentiels  de 
sa  coiistitution  ; 

«  Considérant  que  les  lois  de  Tan  X  n^oiil  pas  i'ait  table 
rase  des  institutions  intérieures  et  Lradilîonnelles  des  divers 
cultes  dont  elles  rouvraient  les  temples  ; 
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«  Que,  dans  les  exposés  des  motifs  et  dans  ses  rapports 
au  premi<U’  consul),  E^ortaUs  déclare,  à  plusieurs  reprises, 
que  la  tâche  des  législateurs  est  de  régler  les  rapports  des 
Églises  avec  le  pouvoir  civil,  et  non  de  refaire  leurs  lois 
religieuses; 

«  Qu’il  dit  noUiniincnl  :  quand  une  religion  est  admise,  on 
admet  jiar  voie  de  conséquence  les  principes  et  les  règles 
par  lesquels  elle  se  gouverne  ;  » 

L’Éirlise  réformée  de  France  est  donc  une,  elle  ne  saurait 
cire  [uu'lagée  eu  tronçons  topograi)liiques,  quelle  qu'en 
soit  l’étendue;  ce  point  est  capital.  Les  (léi)iilcs  de  ces 
synodes  particuliers  doivent  conserverie  droit  de  se  réunir 
en  un  synode  général  périodique,  chargé  de  maintenir  les 
principes  évangélifiues  et  disciplinaires  dans  son  sein  et 
d’assurer  rcnlrellen  du  culte  par  la  création  d’une  caisse 
centrale.  Toute  loi  contraire  constituerait  une  atteinte  des 
plus  graves  à  son  organisation  tricentenaire. 

Un  second  point  essentiel  est  le  respect  des  droits  recon¬ 
nus  aux  consistoires  et  aux  conseils  presbytéraux  par  la 
législation  de  tous  les  régimes  qui  se  sont  succédé  en 
l’rance  depuis  nu  siècle.  Ainsi  le  septième  article  organique 
constate  que  les  Kglises  réformées  possédaient  des  biens  au 
luoment  de  leur  union  avec  TEtat,  et  celle  propriété  a  tou¬ 
jours  été  considérée  coiiiine  iiicoïvinmtal>le*  La  personnalité 
civile  de  ces  corps  a  été  consacrée^  et  ils  ont  acquis,  avec 
raiilorisalton  et  sous  la  {garantie  de  TEtal,  des  Liens  mobi¬ 
liers  et  iininobilîers  dont  ils  ne  sauraient  être  équitable¬ 
ment  déjmuillés.  Sans  doiite^  quand  une  personne  morale 
est  supprimée,  elle  cesse  d’etre  proprictairej  mais  cette  sup¬ 
pression  de  propriété  est  le  Hiininiiuti  jus,  elle  pourrait  être 
la  summa  iiifnria  dans  certains  cas*  On  sait  d'ailleurs  que 
dans  les  statuts,  aiqu-tnivcs  par  TElat,  des  élablissemenls 
d’utilité  [iuldique,  il  leur  est  réservé,  en  cas  de  dissolution, 
la  faculté  de  régler  la  transmission  de  leurs  biens  à  trautres 
étaliiissemenls  analogues  de  leur  clioix*  En  supposant  que 
des  associations  pour  renlrelien  du  culte  soient  substituées 
aux  conseils  presbytéraux  et  aux  consistoires,  ce  qui  ne 
paraît  ])as  nécessaire,  encore  dcvraicnl-eUes  être  mises  en 
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leurs  lieu  et  place  en  ce  i\m  concerne  les  Liens,  el  ne  pas 
subir  (les  relranelieincnts  et  des  rcstriclioiis  i\m  ifexistciit 
pas  anjounriiui,  au  pojnUie  vue  de  leurs  possessions  eide 
l’empioi  de  leurs  revenus.  En  ce  qui  concerne  ceux  des 
biens  des  consistoires  et  des  conseils  prcs]>yléraux  alVecics 
par  les  auteurs  des  libéralités  à  des  enivres  de  bienfaisance, 
CCS  corps  devraient  avoir  le  droit  de  les  aLlril)iier  a  des  éta- 
]>Iissenients  de  bienlaisaiice  puldics  ou  roctmnns  d’ulilité 
publique. 

Un  Iroisièmc  point  est  relatif  aux  Lenqdes,  oratoires  et 
presbytères*  Quand,  pour  remplacer  ceux  (|ui  avaient  etc 
eouüsqucs  ou  démolis  sous  les  perscfîu Lions  et  aj^rès  la 
révocation  <le  rédil  de  Nantes,  PEtal,  les  ilépartements,  les 
communes  ont,  d^ine  inanière  expresse  et  iiidéfuuu  adecté 
des  édilices  aux  besoins  du  culte,  il  paraît  juste  que  cette 
affectation  ne  soit  pas  retirée.  Quand  racqiiisilion,  la  con¬ 
struction  de  nouveaux  édifices  a  eu  lieu  au  moyen  de 
souscriptions  fournies  par  les  iîdctes,  la  jiropricté  doit  rester 
aux  consistoires,  aux  conseils  prcsliyteraux  ou  aux  asso- 
ciations  qui  les  remplacent,  alors  meme  que  des  sommes 
plus  ou 'moins  considérables  auraient  été  versées  par  TEtat, 
les  départements  ou  les  coiiuiiunes.  Ces  suliventions  ne 
peuvent  chanj^er  de  caractère  et  devenir  atiributives  île 
propriété  ;  rappliçatioii  du  droit  coiiiniun  peut  cire  invo¬ 
quée. 

Un  quatrième  point  se  rapporte  à  la  silualion  dc^  pas¬ 
teurs  qui  reçoivent  actuellement  des  traitements  de  l'Etat 
et  en  seraient  i>rîvés  par  la  su])i)resftion  du  Imdget  des 
cultes  ;  des  mesures  équitables  s’ini|>oseiit  évîdenimcnt  aux 
législateurs.  On  ne  [)eul  laisser  tomber  dans  la  misère  des 
citoyens  français  ipii  ont  fait  des  éludes,  conquis  dos 
grades,  renoncé  à  loiile  autre  profession,  en  vue  d'une  car¬ 
rière  qui  leur  était  ouverte  par  la  loi  eï  (pti  leur  assurait, 
(pioiquc  dans  les  plus  modestes  pro[iOrtions,  des  alîmeids 
pour  eux  et  leurs  familles.  Ils peuvenl  légâtiinernenï  aUendre 
de  PElat,  sinon  la  conservation  intégrale  de  leurs  traile- 
nients  pendant  leur  vie,  au  moins  des  pensions  réglées  avec 
la  plus  large  équilé  et,  |miir  leurs  veuves,  la  continuation 
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des  sec<nirs  qui  leur  ont  toujours  clé  uceordés.  Quant  aux 
professeurs,  cliarfîés  de  cours,  maîtres  de  conicrenees  des 
«leux  Facultés  de  Paris  et  de  Montauban,  ils  appartiennent  à 
renseigiiciuenl  supérieur  de  rLniversité,  leurs  Irailements 
oui  été  soumis  à  la  retenue  ;  il  va  de  sol  qu’ils  ne  pourraient 
être  traités  moins  favorablenicnl  que  ne  l’ont  été  les  ju’ol’es- 
seurs  «les  Facultés  de  théologie  calholi<iue  lors  de  la  suppres¬ 
sion  de  CCS  clulilissements. 

Le  conseil  central  se  borne  aux  quatre  points  qui  inté- 
resseiil  au  plus  liant  «legré  les  Kglises  l■é!’ornlées,  dans  le 
cas  de  séparatif)!!  d’a^'^ec  l’Ktat,  Il  ne  croit  jias  devoir  entrer, 
dés  niainlcnanl,  dans  le  délaît  des  flisposilions  secondaires 
fin  j)rojct,  sur  lesquellt^s  il  serait  toujours  prêt  à  faire  con¬ 
naître  ses  oljservalions,  si  M.  le  ministre  des  cultes  le  desi- 
r.ail. 

Paris,  le  27  novembre  1904. 


n3  décembre  i 

Vi^-liHCs  r(^forniée}i.  —  Consistoire  de  Paris.  Délibéra^ 
tion  du  y  décoiiibrc  iyo4  (i)  : 

Le  Consistoire  de  Paris 

* 

Vu  les  propositions  de  loi  sur  la  Séparation  des  Eglises 
et  (le  VElal  et  en  parlieidier  le  pi’ojet  élaltoré  par  la  eoni- 
mission  et  le  j>rojet  déposé  par  le  gouvernement; 

Ksliiiie  (pi’it  a  le  flevoir  de  faire  connaître  aux  pouvoirs 
j)uldics  quelles  seraient,  à  son  avis,  les  conditions  essen¬ 
tielles  d’une  séparation  juste  et  équitable. 

Kn  conséfjuence,  conlirmant  sa  délibération  du  18  dé¬ 
cembre  ifjo'l,  le  Consisloii'c  demande,  en  premier  lieu  et 
uv;u!l  toutes  choses,  avec  la  neutralité  religieuse  de  l’Ktal, 


(!)  Il  est.  clair  que  nous  ne  pouvons  pins  reproduire  ici  toutes 
les  iléliliérations  volée.s  par  les  cent  trois  Consistoires  réformés 
fie  France.  Nfnis  ii'cn  donnons  qu’un  n  Litre  d’exemiile.  En  dépit 
de  diirérences  de  forme,  tous  ces ,  documents  contiennent  les 
mêmes  revendications. 
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une  entière.  lil>ct’té  <le  conseieiice  et  de  culte  dans  les 
limites  cxijïecs  par  rnrdre  piihlic,  et,  par  suite,  le  respect 
du  ré{,’-iiue  triulitionnel  des  Kglises  réformées  tle  France,  le 
7’éffhnc  peesbyténen  synodal. 

Fondé  dès  l’origine  de  la  Uéforinc,  en  iTiüy,  supprimé  par 

Louis  XIV,  rétaijlî  par  la  troisième  Képublifiue,  ce  régime 

vraiment  jiarlementaire  et  démocratique,  —  dont  le  goiiver- 

nenieut  de  la  Hépublique  n’a  j,amais  mis  en  doute  ta  légalité 

proekinicc  par  un  avis  du  Conseil  d’Elat  en  date  des  Ci  et 

i5  novembre  1873,  et  qui  est  aujourdMniî  le  régime  îles 

autres  Eglises  protestantes  île  France,  ~  est  absoluinenL 

# 

]iéécssaire  a  nos  Eglises  rofrirniées-  Le  budget  des  cultes 
étant  supprimé,  une  organisation  nationale  est  seule 
capalile  (rassurer  rexistence  de  ces  Eglises  en  établîssaul 
entre  leurs  meiubres  disjærsés  a  travers  toute  la  Frsiice  les 
liens  de  la  stdidarilé  fraternelle. 

Ce  but  ne  peut  être  atteint  que  si  la  loi  autorise  rrinion 
générale  des  associations. 

En  ce  (|ui  concerne  les  biens  eccdésîastiques^  le.  C.onsîs* 
loirc  demande  ([lie  la  loi  sauvegarde,  eonloriuément  à  Far- 
liele  7  dn  projet  de  la  coinniission,  le  droit  de  jïropriétc^, 
reconnu  aux  Eglises  par  les  Articles  organiifîics  (article  7) 
et  [)ar  tous  tes  décrets  rendus  eu  Conseil  d'ÉtaC  les  autori¬ 
sant  à  posséder,  à  titre  ])erpétuèl,  en  vertu  de  la  Un  du 
2  janvier  1817,  les  liiens  actjuis  ou  reçus  par  elles. 

Four  les  biens  charitables,  il  esUme  que  les  corps  eeclc- 
sîastiques  qui  les  détieiuient  devraient  être  autorisés  à  les 
hainsmettre,  non  scuieuienl  aux  étalilissements  puidiçs, 
mais  eneoi'c  aux  établisseincnls  recontiiis  (Futilité  publique 
ou  à  telle  association  déclarée  ([ui  se  eréeraîl,  eon  for  mo¬ 
ment  à  la  loîj  pour  rem[>lir  les  intentions  des  donateurs. 

Le  Consistoire  demand(%  en  troisièiue  lieu,  (juc  la  ])ro- 
priété  des  éditiccs  religieux,  temples  et  prcsliy tères,  soit 
déterminée  d’après  le  dr<»it  commun,  en  tenanreomple  dc^s 
droits  des  constructeurs  et  des  donateurs  et  (|ue  les  odiFiecs 
appartenant  aux  Consistoires  et  aux  conseils  [iresby téraux 
soient  transmis  par  eux  aux  associations  créées,  en  vertu 
de  la  toi,  pour  assurer  en  leurs  lieu  et  place  Fexei'eiee  du 
culte. 


357 


l'enfftiêle  du  Siècle 

Kn(in,  le  Consistoire  demande  qu’il  soit  alloué  aux  ministres 
du  eulle^  conformément  aux  précéclentSj  des  indemnités  et 
des  pensions,  calculées  d’apres  leurs  années  de  service  et 
sudi sanies  pour  assurer  éqiiitabieineiit  leur  existence  et 
leur  avenir. 

Copie  de  la  présente  délibéra  lion  sera  atlressée  à  M.  le 

président  du  Conseil,  ministre  de  l’inlérieur  et  des  cultes, 
et  à  la  commission  de  séparation  des  Eg’lises  et  de  rÈtat. 


Pour  copie  conforme  : 

Le  ftecréfaire, 
David  liEioiiKunn 


Le  président, 
Biînjamik  CoirvE 


21  décembre  if)0^ 

Efflises  réformées.  —  Lu  «  Commission  fraternelle  » 
de  ces  Kglisc's  devant  la  Commission  de  la  séparation 
des  Églises  et  de  l’Étal. 

[Cette  «  Commission  fralcmcllc  »  dos  Églises  réfor¬ 
mées  <le  France,  nommée  en  1899  par  une  conférence 
ofTicieuse  réunie  à  Lyon  et  reiirésentant  tonies  ces 
Fgliscs,  avait  cluirgé  scs  deux  présiilents,  M.  le  [tasleur 
Laclieret  et  M.  F.  <le  Schickler,  ainsi  que  quatre  de  ses 
membres,  MM.  Jalabcrt,  Kimlz,  Rigot  et  Sarrut,  de  de¬ 
mander  à  être  entendue  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  dé[mlés  à  laijnclle  ont  été  renvoyées 
toutes  les  propositions  relatives  à  la  séiiaralion  des 
Églises-  cl  de  l’Ftal, 

Cette  délégation  a  été  reçue  an  Palais-Iîourbon  le 

:2o  décembre  1904.  S’élaient  joints  à  elle,  pour  les 

Eglises  évangéliques  libres,  MM.  (iriincr  cl  E.  lionuct, 

# 

pour  les  Eglises  métliodistcs,  MM.  Frunier  et  Parker, 

ê 

cl,  pour  les  Egdises  baplistes,  MM.  Dez  cl  Saillens. 
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M.  Laelici’ct  a  présealé  la  <k*lûj?ation.  MM.  JalahcrI, 
Gniiicr,  F.  (le  SchickU'f  el  Higol  ont  jh’Îh  la  parole.] 

Pi'oposilions  remises  à  la  (kmiiiiis.sioa  cl  résuiimal  les 
rticlainaüons  des  Églises  jjrolestaiiles  : 

î.  —  Lihci’lc  de  ealle,  coiiiportnnt  le  ilroîl  d’ouvrir  un 
leniplc  ou  un  oratoire  après  une  déelai'ation  unique  lai  le  à 
la  municipalité. 

11,  _  Droit  pour  les  l^glises  de  ccniservoï»  leurs  biens,  de 
recevoir  des  souscri[>ti<nïS  el,  avec  l'aulorisalion  du  ("ojiseîl 
d'ÉluL,  des  d{)ns  et  des  leur  réserve  [ïoiivanl  sYdever  a 

un  eapUal  dont  le  revenu  senüt  ct-'al  a  la  inoyeiine  des  dé¬ 
penses  annuelles  des  eiiu|  deriiîèrtîs  années* 

II L  —  Droit  pour  riinion  nationale  de  ces  lij'dises  d’avoir 

une  caisse  centrale  (pouvant  rccev{>ir  des  dons  et  leg-s  avec 

* 

anlorisalion  du  Çonstdl  d’hUaL 

IV.  —  Respect  des  droits  acquis  en  ce  qui  concerne  !a 
propriété  et  raneetation  des  édifices  ctmsacrés  au  cuüe,  des 
prosbylcres,  tles  hàtinienls  des  Faenliés  el  des  séniinaircs* 

V,  —  Droit  tïoiir  les  [vasleurs,  les  [)roresseiirs,  cltarges  de 
cours,  maîtres  de  conférences  des  Facultés  de  tliéulogie,  de 
recevoir  iiendant  leur  vie,  à  défaut  de  leurs  traitcincnts 
actuels,  des  pensions  proportionnées  à  leur  âge  e(  a  Uuirs 
services* 

VL  —  Droit  c<uniîiu!i  en  matière  frinipoLs,  cYsl-à-j.Üre 
exenii)tiün  pour  les  élablisseiuciiLs  dépendant  des  Églises 
de  la  taxe  d’accroissement  el  de  Fimput  de  4  o/o  sur  le  re¬ 
venu,  établis  par  les  lois  du  28  décenil>re  iH8ü  (article  3)  et 
du  29  décembre  1884  (article  7)* 

Allocution  i)rononcée  par  M,  le  pasteur  I.acherct  : 

Monsieur  le  pi'ésîdcnt, 

Messieurs, 

Je  tiens  a  vous  remercier  tout  fFaliord,  au  nom  de  mes 
collègues,  comme  en  mon  nom  personuc!,  d'avcîir  bien 
voulu  recevoir  les  représentants  des  Églises  pruteslanles* 
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Depuis  dix-huit  mois  nous  n'avons  cessé  de  suivre  avec  le 
plus  vif  interet  les  travatix  de  votre  coinmission  et  nous 
rendons  lionimajçe  au  long*  et  laborieux  cirorl  (jidelle  a  fait 
pour  aboutir  à  une  vérilaljlc  loi  sur  la  séparation,  Sur  l)icn 
des  points  le  jtrojet  auquel  vous  étiez  arrivés  répondait  a 
ce  (jue  nous  considérons  connue  les  justes  revendications 
de  nos  Eglises,  Nous  omns  espérer,  messieurs,  (jac  la  dis¬ 
cussion  devant  la  Cliambre  vous  permeltra  encore  de  faire 
passer  dans  la  loi  ce  (pi'il  y  avait  de  jdus  important  et  de 
meilleur  dans  votre  oeuvre* 

Nous  n'avons  aucun  mandat  olliciel,  mais  nous  nous  sen¬ 
tons  autorisés  a  dire  que  nous  représentons  ici  plus  de 
6(H),<k>o  protestants  français.  Nous  n’avons  pas  à  vous  expo¬ 
ser  les  sentiments  de  nos  coreligionnaires  sur  la  séparation; 
ces  sentiments  sont  bien  connus.  Deux  de  nos  laïques  les 
plus  cmincnls,  M.  le  doyen  Jaliiberl  et  M.  l’ingcnieur  des 
mines  (iriinerj  l'un  au  nom  des  Eglises  unies  à  TEtat,  spé- 

P  # 

cialemeut  des  Eglises  rüb>rinces,  Fautre  au  nom  des  Eglises 
indépendantes,  vont  vous  exposer  quelles  sont  à  nos  yeux 
les  eoiulilions  essentielles  fruiie  sé{>aratioii  juste  et  équi¬ 
table. 

Avant  de  vous  prier  de  leur  donner  la  parole,  j’ai  à  m’ac¬ 
quitter  <l'uii  devoir  très  agréal)lc,  c’est  de  remercier  votre 
commission,  et  en  particiUicr  son  éminent  rapporteur, 
d’avoir  demandé  k  M.  le  président  du  conseil  et  d’avoir 
obtenu  «  ce  (]ui  nous  tient  le  plus  à  conir  »  :  le  droit  jïour 
nos  Eglises  dispersées  sur  tout  le  territoire  français  d'établir 
entre  elles,  en  constituant  une  iiïiion  n€ati(jnale  d’assoeîa- 
tîons,  les  lieias  de  la  solidarité  fraternelle,  sans  lesquels 
elles  ne  sauraient  vivre.  Organisées  des  leur  origine  d’ai)rès 
le  régime  démocratif[uc  et  [Kirlemen taire,  ayant  en  France 
leur  centre  et  leur  Icte,  avec  tout  autre  système,  elles  ne  se¬ 
raient  pas  seulement  mutilées,  elles  seraient  décapitées, 

Eiilin,  messieurs,  [permettez  à  un  lioinmc  (jiii  eut  riion- 
neuj’,  sous  FOrdre  iiuiral,  d’clre  [joursnivi  et  condamné  en 
]>olice  correclîonîielle  pour  la  cause  de  la  liberté  religieuse, 
(Fexprimer  devant  vous  le  vaui,  —  plus  ([ue  le  vaui,  —  le 
ferme  cspoii'  (|ue  la  loi  de  séparation,  qui  va  cire  votée  par 
leFarlement,  établira  délinitiv^^iient  tlans  notre  pays,  avec 
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la  neiilralitc  tie  l'Étal,  une  entière  liberté  de  otmscienrc  cL 
de  cnlle,  dans  les  limites  exij^ées  par  l'ordre  pnlilie.  Ce  sera 
à  riionneur  de  la  Franee  cl  ]>oiir  le  bien  do  la  Républiipie, 
pour  laquelle  vous  connaissez  notre  loyal  et  profond  alLa- 
cheiuent. 


lo  jamner  iQOo 

Lettre  de  M.  le  pasteur  Tjaclicrel,  à  M.  d’Haussonville, 
nieiulirc  de  l’Acadéiuie  l'^rauçaise  ; 

Paris,  le  (i  janvier  itjoa 

A  Monfiieuv  le  coinle  d'IlaiisRonville,  de  V Académie 

française 

Monsieur, 

J’aime  à  lire  ce  qui  sort  de  voli-c  plume,  ou  y  iroiive 
toujours  plaisir  cl  prolil.  C'est  vous  dire  avec  (juel  iiilérél 
j’ai  lu,  dans  le  Figaro  du  janviei',  votre  article  sur  la 

sepavalion  des  Eglises  cl  de  VKlat.  J'iViais  iraiitanl  lAim 
désireux  de  eoiiiiaîlre  vos  idées  sur  ceUe  rjueslioif  que, 
dernièremcnl,  run  des  adniiiiistrii leurs  les  plus  en  vue  de 
la  troisième  UépuMifiue  me  disait  :  «  La  séparation  de 
rKglise  et  de  H'ütat,  cV^sl  une  i<lée  orléaniste,  eVsl  l’idée  de 
M*  d’Haussonville.*.  »  A  quoi  je  répondis  on  soiirinnl  : 
«  C’est  une  idée,  en  tout  cas,  qui  est  dans  la  fainille.  » 

Je  me  souvenais  <|ue  run  de  vos  ancêtres,  le  grantlduJde 
lîro}’‘lîe,  faisait  partie  du  jury  qui  courouua,  il  y  aura 
bientôt  qiiatre-viiiyts  ans,  inénioirc  <  T  Alexandre  Vinet 
sur  la  liberlé  des  cultes.  Vous  vous  réser%’ez  sur  la  question 
de  principe,  ilc  lelle  sorte  ([uc  j’ips'nore  encore  si  \e  para¬ 
doxe  de  mon  interloeiitenr  est  fondé  ou  non  en  ce  (piî  vous 
concerne. 

Votre  article  uc  in’en  a  pas  moins  vivement  intéressé. 
J’y  ai  retrouvé  le  souci  du  réel  et  du  vrai,  votre  esprit  de 
modération  et  d’impartialité,  et  ce  "ofit,  cel  aTUDui*  de  la 
liberté,  (jui  a  pu  cire  jdus  vif  autî'ei'ois,  mais  qui  u^i  jamais 
été  plus  sincère,  je  le  crois,  dans  votre  famille  depuis  Til- 
lustre  auteur  des  Considéralions  sur  la  Hêvolulion  française 
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jiisfju^\  riioiiimc  émÎTicîil  qui  a  éeril  VEglise  romaine  et  te 
J i rende r  Emjiire. 

A  peu  de  chose  près,  il  me  scml>le,  vous  pensez  du  projet 
de  la  comnüssioïi  ce  que  j-cn  pense^  et  vous  dites  ce  que 
j'en  ai  dit,  —  et  cela  est  beaucoup  plus  méritoire  de  votre 
pari  que  de  la  niieniie* 

Je  suis  aussi  de  voire  avis  sur  un  autre  point;  c’est  que 
dans  la  crise  actiicHc  les  diirérentes  confessions  religieuses 
doivent  se  souvenir  plus  que  jamais  du  précepte  evangé* 
llqtie  :  «  Ne  faîtes  pas  aux  autres  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
cjifon  vous  HL  »Ou  plutôt,  pour  laisser  à  rÉvangile  toute 
sa  force  et  toute  son  originalité  ;  «  Faites  aux  autres  ce  (jue 
\'ous  voudriez  qu'on  vous  fil,  )>  Four  niui,  la  chose  ne  me 
paraît  pas  aulrenxent  dîiïicile,  car  j’ai  toujours  pensé  que, 
coinine  citoyen  aussi  bien  que  comme  elirétien,  j’avais  le 
devoir  de  défendre  non  pas  ma  liberté,  mais  la  liberté. 

Apres  cela,  monsieur,  permcLtez-moi  de  m’étonner  de 
vous  entendre  dire  «  avec  franc îiise  »  à  ceux  qui  ont  clé 
reçus  par  la  commission,  que  «  mieux  aurait  valu  ne  pas  se 
targuer  d’avoir  été  Pobjelde  ponrsuiies  moral 

Que  voulez-vous?  C'est  un  fait  tjue  j'ai  été  poursuivî  et 
condamné  en  i8j5  pour  cause  de  liberté  religieuse.  J'ai  dît 
que  c’élait  un  honnenry  j’aurais  pu  ajouter  que  c’était  un 
privilège  d’avoir  soiUYert,  si  [>eu  qiie  ce  fût,  pour  la  liberté, 
en  ces  jours  mauvais,  où  l’iionorable  M,  de  Marecre  lui- 
même  était  oldigé  de  nous  dire,  a  nous  ses  électeurs  :  «  Je 
suis  venu  parmi  vous,  il  y  a  quelques  semaines,  comme 
ministre,  j’y  reviens  prcs(jue  comme  proscrit.  » 

Vous  pensez  qu’en  rappelant  ce  biitj’ai  voulu  «me  rendre 
agréable  à  des  sectaires».  Il  y  a  des  sectaires  de  tout  genre. 
Selon  moi,  un  ami  de  la  liberté  et  de  la  justice,  à  ffuelque 
groupe  qu’il  appartienne,  n’esi  js-as  un  sectaire.  Mais  (pielle 
que  soit  votre  oiïîïiioii  sur  les  membres  de  la  majorité  île 
la  commission,  je  ne  pense  pas  que  vous  considériez  eomnie 
des  <(  sectaires  »  les  membres  de  la  minorité  qui  étaient  pré¬ 
sents  lors  de  notre  visite,  MM,  Grosjcaii,  Krantz,  Lofas,  le 
Jjaron  Reille.  (Juchiues  semaines  auparavanl,  j’avais  eu  l’oc¬ 
casion  de  parler,  ers  passant,  a  un  déjmlc  progressiste,  de  cet 
incident  de  ma  jeunesse  pastorale  :  a  Tiens,  s’écria-l-il,  mais 
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cVsl  Lnlôressaiil;  vous  ilevi’îez  laîre  une  noie  là-dessus.  » 
Si  je  vous  disais  le  nom  de  mon  éminent  iniei-Iocntenr,  (jui 
jfesl  pour  vous  rien  moins  qu’un  inconnu,  vous  seriez  bien 
cmpêcdié  de  le  traiter  de  «  sectaire  ».  C’est  pourtant  sa 
remarque  (pii  m’a  donne  l’idée  de  faire  allusion  devaiil  la 
commission  aux  poursuites  dont  j’ai  clé  roLjel  sous  l’Ordre 
moral. 

Mais  qu’en  ai-je  concln  ?  Que  je.  me  sentais  autorisé  à 
deinamler  des  représailles  contre  le  parti  catindique,  je 
pourrais  même  liire  contre  l’Eglise  catholique  qui  m’avait 
fait  poursuivre  ?  Vous  savez  l:»ien  que  e’est  justement  le 
contraire.  Je  suis  parti  de  là  pour  exprimer  Je  vieil  que  «la 
loi  de  séparation  élaldisse  déÉinitivement  dans  notre  pays, 
avec  la  neutralité  de  l’Etat,  une  entière  liberté  de  conscience 
et  de  culte,  dans  les  limites  exigées  jvar  l’ordre  public  ». 

La  liberté  pour  tous,  la  liberté  entière,  sans  autorisation 
préalalile,  pour  rouverturc  d’un  lieu  de  ciiîte  non  plus  que 
pour  une  l'éunion  religieuse,  voilà  ce  que  nous  demandons 
avant  tout  le  resle,  —  et  ce  «jue  vous  niiez  demander  vous- 
meme,  je  n’en  saurais  douter,  dans  la  suite  de  vos  articles. 

Je  ne  parle  pas  en  mon  nom  [lersonnel  seulement  et  je 
n’ai  pas  la  prélenlion  d’élre  cru  sur  parole. 

Voici  des  textes  : 

Le  II  novembre  ilernier,  la  coiuinission  peiTuancnle  du 
Synode  général  ollicicux  des  Eglises  réformées  de  Frcnce, 
dont  j’ai  l'honnenr  trèlre  le  président,  adressait  aux  paslmirs 
et  aux  tùlèlcs  une  lettre  sur  la  séparation.  Elle  y  disait  ce 
qui  suit  : 

((  Tout  ce  (jiii  peut  cire  tenté  pour  rendre  (a  loi  rpii  se 
prâpnre  aussi  lihcralc  et  aussi  ét/uilaidc  tfue  possible,  soyc:i 
certains  que  nous  le  tenterons  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  noire  poneoir.  Nous  nous  garderons  bien  de  demander 

J- 

poar  nos  Eglises  aticun  privilège  d^tuciine  sorte,  mais  nous 
l'éclamerons  haiilejnent  pour  elles,  comme  pour  les  autres, 
avec  ta  liberté  et  la  Justice,  ta  possibilité  de  vivre.  » 

Il  y  a  quinze  jours,  devant  la  euimnissiôii  <le  la  sépa¬ 
ration,  M.  le  doyen  Julabcrl,  parlant  eu  notre  nom  à  Ions, 
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dcclarait  que  nos  préférences  élaîenl,  —  et  sonl  encore,  — 
poiu"  rarlicle  19  dii  j^rojet  de  la  commission,  —  article 
emprunté  par  M,  Briand  à  ravanl-projet  d'un  député  pro¬ 
testant,  M,  lléveillaud,  et  qui  autorise  loiilefi  Ich  associationH 
déclarées  janir  rexercice  d’un  culte  a  conslituer  des  unions 
avec  administration  ou  direction  centrale. 


31.  l’ixifçénieur  des  mines  Griiner,  parlant  an  nom  des 
Églises  in(léi>endantes  de  l'iïtat,  disait  <lans  celte  meme 
séance  :  «  Nous  ne  saurions  considérer  la  séparation 
comme  un  jirojçrcs  et  comme  le  triomphe  de  nos  principes, 
que  si  elle  établissait  dclinîtîvement  en  France  la 
liberté  des  cultes,  en  reconnaissant  a  tout  groupe  de  fuleles^ 
quelles  qu’en  soient  Timportance  et  la  dénomination  : 


<(  r  Le  droit  il’ouvrir  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  une 
chapelle  après  une  déclaration  uniiiue  faite  à  la  municipa- 


*  *) 


<(  I.e  4lroit  de  recevoir  les  souscriixtions,  cl,  avec  rauto- 
risaiion  du  Conseil  diktat,  les  dons  et  legs  et  de  posséder 
une  réserve  pouvant  s’élever  à  un  capital  dont  le  revenu 
serait  égal  à  la  moyenne  des  dépenses  des  cinq  dernières 
années.  » 


Cette  dernière  disposition,  dont  rimporlance  ne  vous 
échappera  pas,  est  conforme  à  rarticle  20  du  projet  de  la 
cominission  <  |.U  a  été  enniirunlé  égalenienl  par  31.  Briand  à 
ravant-projel  de  31*  BéveilhuuL 

Voilà,  monsieur,  comment  nous  entendons  défendre  la 
liberté  de  tous,  sans  avoir  besoin  pour  cela  de  nous  solida¬ 
riser  avec  [lersonne* 


El,  perniettez-moi  de  vous  le  (lire  «  avec  franebisc"  »,  en 
terminant  cette  trop  longue  lettre,  nous  avons  quelque 
mérite  à  cela.  Oh!  lorsque  nous  nous  trouvons  en  face  d’un 
«  liuniiilc  laïque  »,  comme  vous,  libéral  de  race  et  d’esprit, 
nous  n’cproiivons  que  sympatliîe  et  contianee*  3Iais  il  y  a 

J 

«les  j>orl("-parole  autorisés  de  riiglîsc  eath4»lîqiie,des  avocats- 
conseils  de  répiscopat  fjtii  Lîciinenl  un  tout  autre  langage  et 
<]ui  sont  animés  (run  tout  autre  esprit  que  le  votre. 

Dernièrement,  l’un  d’eux,  3L  G.  Théry,  ancien  bâtonnier, 
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concluait,  ainsi  un  Ires  iiitporLanL  inciintirc  siii‘  la  sepa- 
ralion,  rciligc  à  la  tlcmande  de  rai'chcvc<|ue  de  (jamln-ai  : 

«  On  est  loin  de  l’idée  ifue  ftoursuienienl  ilyn  eiiujimntc  ans 
el  lonl  l'écemmenl  encore  les  c(iUioLu{Ues  r(ic^u?/irta( 

l'Église,  libre  dans  l'Ktal  libre  el  l'égalité  de  Ions  les  eulie.s. 

a  On  voit  où  nous  oui  menés  ces  dangereuses  rèecries  con¬ 
damnées  par  le  Sj'llabus.  (IjV.  J XIX.)  » 

Je  ii’ajoule  rîi’ii  à  celle  eenchisicni  sl|j;iiiliealive,  el  je 
vous  prie  d’agrcer,  inonsicur,  l’assurance  de  ma  considc- 
ratiou  la  [ilus  disliiiguée. 

E.  LACiiiiniîT 

paslenr  de  l'Eglise  réformée  de  Paris 

Posl-scripluni.  —  Je  ne  sais  qui  a  pu  «  donner  à  cnlcndrc 
4[ue,  depuis  Louis  .\7  E  la  Iroisièrne  ltéf)nhlufue^  tes 

proleslanls  ont  vécu  sous  un  régijue  de  pei’sêeulioii  ».  S’il 
n’y  U  pas  là  nu  iiialenlendu,  je  dis  eomiiie  vous  :  «  (.Ida  est 
contraire  à  la  réalité  des  laits.  »  (jc  <|ui  est  vrai,  c’est  que, 
même  sous  le  régime  de  ruiiion  avec  l’Elat,  les  proleslanls 
ont  été  plus  d’une  l'ois  rohjet  de  vexations  :  leur  sort  s’est 
trouvé  lié  avec  celui  de  la  liherté.  Anjourd’liui  même,  en 
droit,  la  libcrlô  religieuse  n’exislc  juis  dans  noire  |>ays.  Les 
articles  aya  el  ay'i  du  cotle  [lénal,  en  vertu  tlesquels  j’ai  clé 
poursuivi,  ont  dis|>aru,  mais  l’arlicle  ay.j  sulisistc  encore  : 
c’est  toujours  te  régime  de  l’autorisation  préalable.  Lors  de 
la  tliseussion  de  la  loi  sur  les  associations,  un  sénateur  pro¬ 
testant,  M.  r«uslave  Denis,  en  a  ileinandé  la  suppression, 
mais  M.  W'abicck-Uousseau  a  l'ait  écarter  son  aniendenicnt 
en  disant  «pi’il  était  en  contradiction  avec  un  des  articles 
organiques  ^.\X/L7-  Eette  raison  a  sulli. 


Il  jwveinbre  i po^ 

m 

Eglise  (te  la  confession  d’Aag'sbourg’.  —  Synode  par- 
ticuUcr  de  Paris.  ürdi’C  du  jour  (8  novembre  1904)  ; 

Le  Synode  particulier  de  Paris, 

Considérant  que  le  gouvernement  a  soumis  à  la  commis¬ 
sion  parlementaire  de  La  séparation  des  Eglises  el  ilc  l’Étal 
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un  conlre-projel  niodUianl  et  agg^ravant  sur  les  points 
essentiels  les  articles  adoptes  par  cette  conimîssioii  ; 

Considérant  qii^en  limitant  an  territoire  d’un  département 
les  iinifuis  d’associations,  ce  contre-projet,  s’il  était  adopté, 
aurait  |roiir  résultat  d^empéciier  les  Églises  de  la  confession 
d’Augsbonï'g  de  se  réorganiser,  conforinénient  à  leurs  ori¬ 
gines  historiques  respeclees  par  la  loi  du  premier  août 

Considérant  ([u^in  groupement  par  départements  isolei'ail 
les  Eglises  les  unes  des  autres,  séparerait  Tune  de  raiilre 
les  deux  inspections  de  Paris  eide  Montbéliard, détacherait 
de  la  première  les  Eglises  de  Lyon,  de  Nice  et  de  TAlgérie 
et  l>riseraît  rînspcction  deMontbélifird  cri  trois  tronçons; 

(Considérant  que  rinlcrdiclion  de  créer  une  caisse  cen- 
Ifalc  empêcherait  les  E>îlises  de  venir  en  aide  les  unes  aux 
autres  et  condamnerait  les  Eglises  pauvres  à  disparaître  à 
bref  délai  ; 

* 

Considérant  que  le  contre-projet  dépouille  les  Eglises,  au 
# 

profil  de  l’Elat,  de  tous  les  biens  mobiliers  cl  immol)ilicrs 
<jui  sont  acluellement  la  propriété  des  etablissements  pu¬ 
blics  du  culte  ; 

Considérant  que  la  commission  nommée  par  la  Chambre 
avait,  au  contraire,  resiiccté  celle  propriété  en  autorisant 
les  c(msistoires  et  les  conseils  presbytcraiix  à  opérer  la 
dévohilSon  de  ces  biens  aux  nouvelles  associations  déclarées 
pour  rexerciee  du  cidtc  ; 

Consi<lcranl  <jtie  la  mesure  proposée  par  le  gouvernenicnl 

dépouillerait  les  Eglises  <lcs  biens  qui  sont  indispensables 

* 

à  leur  fonclionnemcnl  cl  dont  l’Etal  liii-mémc  leur  avait 
garanti  la  propriété  par  des  décrets  antorisant  racceplation 
de  dons  cl  de  legs  ou  racqiiisitioii  d’immeubles  ou  de 
valeurs  mobilières  ; 

Le  Synode  ; 

Tout  en  maintenant  l’ordre  du  jour  voté  pai'  lui  à  ITma- 
nimilé  le  /|  novembre  up'i,  et  dans  lequel  il  réclamait  le 
maintien  du  régime  élal)li  par  les  articles  organiques  de 
Pan  X  et  jtar  la  loi  du  premier  août  1899,  en  consta¬ 

tant  que  d’autres  dispositions  du  eonlre-projel  du  goitvcr- 
iiemcril  sont  de  nature  à  inspirer  de  justes  réserves,  mais 
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résolu  ù  ne  viser  dans  la  présenlc  délibéraLion  que  les 
articles  qui  menacent  l’Église  de  la  conléssion  d’Augsiioiirg 
dans  son  existence  iiiéinc,  s’adresse  respeclucuscnieiit  à 
M,  le  niinislrc  des  cultes  et  lui  demande,  si,  coiitrairenicnt 
au  vœu  exprimé  par  le  Sj'nodc  l'an  dernier,  la  séparation 
devait  être  volée,  d’amender  le  i>rojel  du  gouvernement 
de  manière  à  ce  que,  conformciuent  aux  [u-opositions  de  la 
commission  de  la  séparation  : 

i”  les  unions  d’associations  soient  auLorisccs  en  dehors 
des  limites  d’un  département  et  sans  limilalioii  de  territoire; 

cl  2'  que  la  propriété  des  biens  qui  constituent  actuellc- 
luenl  le  patrimoine  des  conseils  prcsliytéraux  et  des  consis¬ 
toires  soit  niainlenue,  pour  être  dévolue  par  ees  corps 
ecclésiastiques  aux  associations  déclarées  apiielées  à  rem- 
|>laccr  ces  clablîssemenls. 


lig'Use  de  la  eonfesftion  d’Augftboiirg^.  —  Synode  par¬ 
ticulier  de  Montbéliard.  Ordre  du  jour  (8  novembre 

190I)  : 
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Le  Synode  de  IVÎonlhélîard 

Charge  sa  Comiiiîssion  synodale  «rorganiser  un  rasle 
pclilionneinenl  dans  (es  paroisses,  demandant  inslammenl 
que  la  séparation  se  lasse  selon  les  principes  <lii  droit  com- 
niiin,  cl  eu  particulier  : 


I"  Que  les  situations  acquises  soient  maintenues  aux  pas- 
leurs  et  aux  professeurs  de  llicologte  en  exercice,  rElaL,  eu 
les  noiiiîiiaiit  a  litre  îiiamovihle,  ayant  pris  %is-à-YÎs  dN_'iix 
un  engagement  qidîl  ne  peut  rompre  ;  ou  (luc,  tout  au 
moins,  il  leur  soit  accordé  à  tous  une  pension  viagère  suill- 
sanle,  au  prorata  de  leurs  années  de  service  et  de  leurs 
charges  de  famille  ; 


a""  Que  les  Eglises  aient  le  droit  de  se  constituer  en  Asso* 
cîations  paroissiales,  et  eelles-ei  en  Consistoires  et  en 
Synodes,  conforiiiémcnt  à  leurs  traditions,  et  cela  en  dehors 
des  limites  du  dcpiudcmciit  ; 
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3°  Ou’elles  aient  le  droit,  aussi  inen  dans  leur  collectivité 
que  comme  Églises  locales,  de  recueillir,  de  2)osséder  et 
d’administrer,  sans  restrictions  et  sans  autres  imi>ôts  que 
ceux  de  droit  commun,  les  ressom’ccs  necessaires  à  leur 


existence  ; 

4*  Qu’elles  conservent  la  proin-icté  des  temples  et  presby¬ 
tères  qui  leur  appartiennent,  et  l’usage  exclusil'  et  gratuit 
de  ceux  dont  (dles  ont  actuellement  la  jouissance. 


ny  décembre  i 

Eglise  de  la  confession  d' Augsboarg.  —  Coiiiiiiission 
exécutive  du  synode  général.  Ordre  du  jour  du  i5  dé- 
ccml)r(;  iyo4  : 

[IjU  coiiiiiiissiüu  exécutive  connuencc  par  étalilir  (|uc 
la  loi  du  premier  août  i8"y,  élaborée  par  un  Sjiiode 
général,  concilie  d’une  manière  écinilal)le  les  droits  de 
l’Klat  cl  les  libertés  de  l’Eglise  luthérienne.  Elle  de- 
inaiulc  donc  le  inainLien  de  ce  régime. 

Envisageant  ensuite  l’hypothèse  où  le  Parlement  se 
prononccrail  imiir  le  [)rincipc  de  la  séparation,  la  com¬ 
mission  exécuLivc  s’cxi)rimc  en  ces  termes  ;] 

Considérant  que  l’article  3  du  ijrojet  du  gouvernement 
dépouille  les  consistoires  et  les  conseils  jireshyléraux  de 
tous  les  l>îens  meubles  et  imineubles  dont  ils  sont  aujom*- 
tVliiû  propriétaires  pour  les  attribuer  à  TEtat; 

Considérant  que  le  meme  article  prononce  la  conjiscation, 
au  prolil  des  établissements  publies  d’assistance,  des  biens 
doiiMcs  aux  établissements  du  culte  pour  en  distribuer  les 
revejius  aux  pauvres; 

Considérant  que  Tarlicle  4  accorde  aux  pasteurs  des  pen¬ 
sions  insnttisantes,  sans  tenir  compte,  dans  une  asses^  large 
mesure,  rie  leurs  années  de  service  et  de  leurs  charges  de 
famille; 
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Considcraiil  que  rarlicle  5  csl  en  conlradiclion  avec  les 
réglés  du  code  civil,  en  imposant  la  eliarge  des  grosses  ré¬ 
parations  k  un  simple  eoncessionnaire  et  en  permettant  au 
préfet  d'aflectcr,  par  un  arreté,  les  fonds  de  réserve  de  Tas- 
sociation  au  [>aicincnl  de  ces  grosses  réparations  ; 

(](>nsidéranl  ipie  Tarticle  7,  eu  interdisant  les  quêtes  k 
domicile  et  en  ne  donnant  pas  aux  assoçiatimis  rorinécs 
pour  subvenir  aux  irais  du  culle  la  caj>acité  de  recevoir  des 
dons  et  des  legs,  rendra  inipossilde  le  ionetionnemenl  de 
ces  associations,  tpii  aniMuit  à  pourvoir  elles-iuémes  à  louLcs 
les  dépenses  tignrant  acluelleinent  an  Inidgct  de  TKtat  on 
des  eoinmunes  ; 

Onisitlcranl  que  rarlîcleSest  l■édigceJl  tenues  peu  précis 
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et  ne  {'araiitit  lias  (rune  inanièrc  ibriiielïc  à  notre  Kglise.  le 
droit  de  convotjuei*  un  synode  j>;éiiéral  et  de  créer  une 
caisse  centrale  tlcslinée  à  subvenir  aux  Irais  du  culte  dans 
les  paroisses  dont  les  ressources  sont  iiisullisanles  ; 

Considérant  que  l’artiele  9  limite  à  une  soiiiine  trop  mi¬ 
nime  le  fonds  de  réserve  des  associations  cnlLuelles; 

Considérant  que  l’article  2,  n’autorisant  les  ecrémonîes  re- 
lij'icuses  (pie  dans  les  edi  lices  cou  pnvie  g'oiivcvneim^nl, 
semble  par  voie  de  conséquence  interdire  rexercice  ]mblie 
du  culte  dans  des  imnieuldes  a[)parteiiant  à  des  particidiers 
et  dans  les  cdilices  ipii  seront  construits  à  l’avenir  par  les 
associations  déclarées; 

Considérant  que  l’article  12  souivict  les  réunions  du  culte 
à  des  formalités  compliquées,  puisqu’à  la  déclaration  unique 
prévue  dans  le  projet  de  la  commission,  il  sulistilue  une 
déclaration  renouvelable  tous  les  ans  et  exigée  en  outre  le 
dépôt  d’une  déclaration  eluuiue  fois  qu’un  pasteur  étranger 
à  la  paroisse  préside  un  service  religieux; 

Considérant  «pie  l’article  20  rend  l’association  cultueile 
responsable  «les  délits  commis  par  les  ministres  du  culte  et 
permet  à  l’Etal  do  la  déclarer  déebue  de  la  c<jiicessiou  de 
rédilice,  même  dans  le  cas  où  de  siiiqdes  poursuites  auront 
été  exercées; 

Considérant  <pie,  iiar  aiiplication  de  la  jurispiaidciicc  ac¬ 
tuelle,  les  associations  cultuelles  seront  soumises  à  la  taxe 
d’accroissement  et  à  l’impôt  de  4  sur  le  revenu,  dont 


‘i(i«) 
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tïoni  aflraiif  liies  les  associations  déclarées  (jui  n’ont  pas  un 
caractère  reli^^iciix; 

Consi<léraiil  ({uc  rEjfîise  luthérienne  se  trouve  dans  une 
situation  spéciale  puisque,  lors  de  ranncxion  de  l’Alsace 
à  rempii^e  < l’Allemagne,  les  fondations  de  Saint-TIioinas, 
qui  servaient  à  subvenir  aux  frais  du  séminaire,  et  dont  le 
revenu  annuel  dépassait  25o.<k.K)  francs,  ont  intégralement 
passé  a  rAlleniagne,sans  qu’aucune  compensation  ni  aucune 
réserve  aient  été  slîpidées  dans  le  traite  de  Francfort  en 
faveur  des  Eglises  luthériennes  demeurées  françaises  ;  que 
c’est  pour  les  indemniser  en  partie  de  la  perle  de  leurs 
droits  sur  les  revenus  de  Saint-Tlioinas  que  le  gouvernement, 
par  décret  du  Tum^s  1877,  a  transféré  à  Taris  la  Faculté 
luixle  de  Uiéologie  proteslante  de  Strasbourg  ; 

Tour  tous  cos  motifs  : 

La  eoniinission  exécutive  sollicite  subsiiliairement  des 
niodificatîoiis  proi'oiules  à  ces  divers  articles,  de  manière  à 
ce  (pie  le  libre  exercice  du  culte  soit  niaiutenu,  le  droit  de 
pi'opi'iélé  r«spcclé,  cl  que  FEglise  lutliérieiine,  au  leiulemaiii 
de  lu  proniul^^alioii  de  la  loi  nouvelle,  [misse  se  réorganiser 
conrorinéiuent  ù  ses  origines  historiques  el  ii  ses  traditions 
séculaires. 


a  6'  décembre  i  ()o^ 

Églises  indépcnda/iles  de  l'Etal,  —  Note  rcniisCj  le  120 
«lécciuhre  iyo4,  à  la  Commission  de  la  séparation  par 
M.  Grimer,  ingénieur  dos  mîiics,  au  nom  de  rUnion  des 
lilglises  évangélH|uos  libres  de  Franco,  dos  Eglises 
évangélitpics  métiiodisles  de  Erauec  et  des  Églises 
évaagéli(|ucs  baj)tislcs  de  France  : 

Li^s  Eglises  protestantes  françaises  indépendantes  de 
TEtat  viennent  vous  demander,  messieurs,  de  ne  point  res¬ 
treindre  le  régime  de  liberté  (i)  et  de  ne  point  aggraver  le 


(r)  Il  s>"tgiL  ici  de  li  Uli(^rlè  €h\fail  que  la  Uépiihlique 
jamais  dis|)utée,  et  iioii  de  la  lil>ertô  de  drolL  qui  n’a 
été  inscrite  dans  les  codes  (E.  G*), 


ne  nous  a 
pas  encore 
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régime  (inancier  sous  lesquels  clics  onL  vécu  depuis  leur 


{>rigine. 


Organisées  les  unes  (Kglises  rnélliodisles)  dés  iSaîâ,  les 
autres  (Kglises  Laplisles)  dès  i835,  les  tleriiiéres  (Eglises 
évangélistes  libres)  en  ces  trois  unions  d’Egliscs  ont 

pu,  sous  Louis-riiilipiïc,  sous  la  seconde  République,  tlans 
les  temps  les  plus  diflîciles  du  second  Empire,  et  pendaiiL 
les  34  années  de  la  troisième  Répu]di<iue,  vivre  et  se  déve- 
lop])er,  tenir  leurs  asseml>lées  générales  anmielles  et  leurs 
synodes,  construire  ou  louer  les  temples,  cliapclles  et  près* 
bytères  iiéccssaîres  a  rexercice  de  leur  culte, 

Oràce  à  la  rorinc  (ederative  qui  est  à  ta  base  <le  leur  orga- 
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nîsation,  ces  Eglises  cl  les  gToii|ies  de  [U'olcslauLs  dissémi- 
nés  qui  s’y  rallaelieiil,  la  pUqjart  peu  iioiubreux  et  pauvres, 
ont  pu  s'ciilr’aider  et  se  soutenir  nuituellement. 

Le  paragraphe  2  de  rarticlcHdn  |jrojel  du  gouveimemont, 
en  [iroscrivant  l’existence  dhiiiioiis  dépassant  les  limites 
d’un  département,  sons  iles  peines  sévères  énoncées  a  l’ar- 
licle  ïo,  renouvellerait  eoiilre  nos  Eglises  protestantes  cer¬ 
taines  des  mesures  nélastes  prises  par  Louis  XIV, 

Le  texte  que  paraît  avoir  adopté  en  dernier  lieu  la  com¬ 
mission,  en  n’accordant  le  bénéfice  de  rarUcle  j  du  décret 
du  iG  août  ïipi  quVmx  (üJJ'és^cnls  viiltea  aulérieiiremenl 
reconnus  et  dans  les  lindles  ne  tac  lies  de  leurs  circonscrip¬ 
tions  ecelésiasilifues^  laisse  entièrement  liorsla  bdloules  les 
#  * 

î^glises  actuellement  îndé[)emlanles  de  l’Etat,  comme  celles 

qui  pourraient  se  créer  dans  l’avenir.  Nous  avons  Hcii  d’èlre 

juslement  im|uiels  d'une  teile  situation. 

Les  mêmes  [iénalilés  énoncées  à  rarticlc  10  atteindraient, 

en  verUi  de  rarticlc  fi,  toute  personne  <|iiî  accepterait  les 

fonctions  d’administrateur  ou  directeur  d’une  association 

sans  résider  dans  le  canton  même  où  serait  situé  riiii- 

meuble  servant  de  lieu  de  culte;  et  pourtant,  avec  l’exlrcme 

dispersion  de  nos  coreligionnaires,  nombreuses  sont  les 

Eglises  dont  les  membres  viennent  vers  un  même  lieu  de 

culte  de  plusieurs  cantons,  cpiehiuefois  d’arrontlissenients 

dîfrérenls* 

# 

Ces  Kglises,  fini  depuis  soixante  à  (lualre-viiigts  ans  ont 
réalisé  la  séi)aration  de  l’Église  et  de  riitat,  dont  les 
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nieiïiLres  se  sont  {groupes  à  l^ap|>el  des  Alexandre  Vinet, 
des  Agénor  de  Ciasparin,  des  Edmond  de  Pressense,  pour 
pratiquer  leur  culte  en  toute  indépendance,  en  supportant 
eux-memes  toutes  les  charjçes  qui  en  résultent,  viennent 
vous  demander  de  leur  maintenir  la  liberté  de  fait  dont 
elles  ont  bénclicic  Jusqu^à  présent,  et  de  n’assujettir  ni  elles 

jp 

ni  les  Eglises  d’autres  déiioniinations  chrétiennes  à  des 
mesures  qui  limiteraient  une  liberté  dont  elles  ont  dès  long* 
lemi>s  [ui  jouir  sans  aucun  préjudice  pour  TElat. 

Proibiuléiueiit  attachés  aux  principes  de  liberté  que  nous 
ont  transmis  nos  pères,  nous  avons^dans  toutes  les  parties 
de  la  France,  et  en  maintes  occasions,  prouvé  notre  iiié* 
branlalïle  dcvoiicment  au  régime  républicain,  (jLie  noiis 
avons  toujours  considéré  comme  seul  capable  de  réaliser 
dans  notre  pays  celte  séparatîoTi  des  Eglises  et  de  PElat 
dont  nous  avons  supporté  par  avance  toutes  les  charges  et 
responsabilités. 

Nous  ne  saurions  cependant  considérer  la  séparation 
comme  un  [)rogrès  et  comme  le  triouiplie  de  nos  [jrincipes 
que  si  elle  établissait  délinitivemcnt  en  France  la  liberté 
{les  cultes  en  reennnaissant  a  tout  groupe  «le  tidcles,  quelles 
(|ii’en  soient  l’importunce  et  la  dénominatioii  : 

I 

P  Le  droit  d’ouvrir,  en  tout  temps,  et  en  tout  lieu,  une 
cliapelle  après  une  déclaration  unique  laite  à  la  municipa¬ 
lité; 

Le  droit  de  recevoir  les  souscriptions  et,  avec  Fautori- 
satiüii  du  Conseil  d’Etat,  les  dons  et  legs,  et  de  posséder 
une  réserve  ])üuvani  s’élever  à  un  capital  dont  le  revenu 
serait  égal  à  la  moyenne  des  dci)enses  des  cin({  dernières 
années; 

y  Le  droit  commun  en  matière  d’impôt,  c’est-à-dire 
rexempLion  pour  les  Eglises  et  leurs  dépendances  immé* 
diates  (chapelles,  presbytères,  etc.)  de  la  taxe  d’accroisse- 
ment  et  de  l’impôt  de  4  l■eveIl^s,  impôts  établis 

par  les  lois  ilcs  28  déceml)rc  1880  (article  3)  et  29  décembre 
ï884  (article  7). 

Tels  sont  les  droits  et  libertés  que  nous  venons  respec¬ 
tueusement  vous  demander  d’inscrire  dans  le  texte  du  pro- 


4Htm  * 


UNE  NOTE 

jet  de  li)i  que  vous  vous  i>roi)osez  de  souiiiellre  au  Parle 
ment. 


a/  février  i^o5 

Noie  remise  à  la  Commission  de  la  sé[>aralion  par 
M.  le  pasteur  T.aclierct,  au  nom  (i’iiiie  réunion  des  repré- 
sentants  des  Kjçliscs  prolcslanlcs: 

I/article  14  autorise  la  création  d’unions  d’associations 
avec  ilireclioii  ou  adiniiiislration  centrale  ;  il  est  il’acctird 
sur  ce  point,  avec  l’article  19  du  projet  de  la  commission 
dit  [irojet  Briand. 

Mais,  d’autre  part,  il  rcrusc  la  capacité  juridique  aux 
unions  d’associations  qui  s’élcmlcnl  sur  plus  de  dix  dépar- 
lemenls- 

Coltc  disposition,  d’apres  les  oxidications  roiirnics  par  le 
gouvernement,  aurait  pour  luit,  en  écartant  la  Ibndation  *le 
caisses  nationales,  de  penncllre  aux  (liderenls  cultes,  et 
spécialement  aux  cultes  |)rütcslaiit  et  Israélite,  de  s’assurer 
les  ressources  nécessaires  îi  leur  existence. 

A  notre  avis,  il  y  a  contradiction  absolue  entre  l’inlcntion 
bienveillante  et  le  résultat  elïeclif.  Les  cultes  non  catholi¬ 
ques,  en  elTct,  ne  peuvent  vivre  d’une  manière  rcgnlièrc  et 
légale  avec  le  système  du  gouvernement.  L’erreur  provient 
lie  ce  qu’on  ne  se  rend  pas  compte  tle  la  situation  de  fait  et 
des  conditions  d’cxistcncc  des  minorités  religieuses. 

Le  petit  nombre  de  leurs'  membres,  leur  dissémination 
extrême,  la  ré|)aiTüion  anormale  de  leurs  ressources,  dont 
Paris  représente  la  plus  grande  partie,  ne  leur  permettent  de 
subsister,  au  lendemain  de  la  suppression  ilu  budget  des 
cultes,  qu’unies  et  solidaires. 

Un  covq>  d’œil  jeté  sur  le  taiilean  ci-joînl,  qui  donne  la 
population  protestante  de  la  France  répartie  par  départe¬ 
ments,  sutlira  pour  montrer  avec  évidence  rinipossibililé 
d’appliquer  équîlublement  aux  cultes  non  catlioli{jiies  le 
système  pro[)osé. 
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Voici  quelques  exemples  des  anomalies  qui  en  résul¬ 
teraient  : 

L’Église  catholique  i)Ourrail  groui)cr  par  dix  départements 
une  masse  compacte  de  lidèles,  i[ui  s’élèverait  en  moyenne 
au  moins  à  deux  ou  trois  millions,  avec  capacité  juridique 
cl  une  .sente  caisse. 

L’Église  protestante  la  plus  nombreuse,  l’Église  réiorniéc, 
qui  comj)te  environ  55o.ooo  aclhéreiits,  serait  divisée  en 
neuf  f^roiiperncnls,  qui  auraient  neuf  caisses  distinctes,  la 
plupart  UA  CC  des  ressources  très  insuflisanlcs. 

Pour  les  Églises  indépentiantes  de  rÉlul,  fpii,  ont  réalisé 
depuis  longtemps  la  séparation,  la  situation  serait  idus 
anormale  encore.  V  Union  des  Eglises  libres,  dont  l’un  des 
pasteurs,  M.  de  Pressense  père,  fui  membre  du  Parlement, 
groupant  lô.ooo  lidèles  dispersés  dans  cingl-sept  départe¬ 
ments,  de\rait  avoir  trois  fédérations,  avec  trots  caisses; 
VÉgtise  méthodiste  française,  f|UÎ  eomprend  lo.ooo  lidèles 
en  treize  dépai’temenls,  devrait  avoir  deux  fédérations  avec 
deux  caisses. 

On  le  voit,  sous  les  apparences  d’une  égalité  parfaite,  ce 
système  al)oulil  à  une  inégalité  erianle  au  détriment  des 
jietits  et  des  faibles. 

On  redoute  la  «  constitution  d’unions  ou  <lc  fédérations 

nationales  dont  la  junssance  pourrait  constituer  à  un  certain 

moment  un  danger  pour  l’ordre  pid)lic  et  la  souveraineté 
#  .■ 

de  riUai  ».  Etanl  doiiiiee  la  lîiïnlaüon  des  capilaiix  elabUe 

par  l’article  i5  et  le  contrôle  assuré  de  l’Etat  sur  toutes  les 

caisses  centrales  ;  étant  donnés,  d’autre  part,  les  besoins  de 

# 

toute  nature  auxquels  les  Eglises  devnuit  nécessaircmenl 
pourvoir  sous  le  régime  de  la  séparation,  ee  danger  nous 
paraît  imaginaire.  Mais,  à  supposer  même  qu’il  existât  réel¬ 
lement,  il  ne  pourrait  i>rovenir  (]ue  d’un  nombre  très  consi¬ 
dérable  d’associés  et  îles  capitaux  que  les  associations 
seraient  en  mesure  de  se  ju-ocurer  en  vertu  de  la  loi.  Les 
minorités  religieuses  ne  sauraient  donc,  en  aucun  cas, 
devenir  dangereuses. 

Il  serait  iMcoiupréhensible  que,  sous  couleur  d’égalité  et 
Ijour  écarter  un  ilanger  qui,  en  ce  qui  les  concerne,  —  tout 
le  monde  en  convient,  ~  est  inexistant,  on  portât  atteinte  à 
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leur  régime  jiai’lomcntaire  cl  «léinoeraliquc,  lequel  ne  peut 
être  vrainienl  ellicace  «juc  si  son  organe  suprême,  le 
Synode  national,  possède  des  attributions  financières. 

Les  ininorilcs  religieuses  ne  demaiKlenl  aucun  privilège, 
mais  t'iles  ne  veulenl  jias,  non  plus,  suiiir  un  traitement  de 
dé  laveur. 

Nous  avons  donc  te  rerme  espoir  que  la  liji  de  l’arlielc  l'i 
sei'a  supprimée  ou  proldiidémenl  uiodillce  dans  le  sens  des 
observations  ci-dessus. 

S’il  subsistait  tel  quel,  la  loi  de  séparation  s’cii  trouverait 
cntacliée,  à  nos  yeux,  «l’injustice  et  d’arl)ilrairc.  Ce  serait  au 
très  grand  désavantage  des  minorités  religieuses,  qui  n’ont 
mérité  en  aucune  manière  au  pareil  Iraitcmenl,  —  et  nous 
ne  voyons  [)as  comment  ce  pourrait  être  j>our  le  bien  de  la 
Hepublique. 


ao  mars  i.yoa 

Lettre  adressée,  avec  une  pétition,  au  nom  de  3. 006 
électeurs  ratlicaiix  et  radicaux-socialistes  de  ta  Drôme, 
à  M.  Ferdinand  Buisson,  président  de  la  commission  de 
la  séparai it)n  ; 

Monsieur  le  Présiilcnt, 

Nous  avons  riioimeur  devons  transmettre,  sous  pli  recom¬ 
mandé,  une  pétition  signée  jiar  plus  de  3,noo  électeurs 
républicains,  railîcaux  et  radicaux-socialistes  du  dépar¬ 
tement  de  la  Drôme.  Les  cin<i  consistoires  de  notre  dcjvar- 
lement  ayant  appuyé  la  délibération  ei-joinle  du  Conseil 
central,  (i)  nous  nous  sommes  adressés  aux  membres  *lc  nos 

M  '  '  * 

ïîgHse&  rcfonnées  pntir  connaître  la  vu  ton  Le  des  clecleurs, 
C"cst  doue  line  espèce  de  référé iidiini  ([ne  nous  avons  institue 
parmi  tes  loaxio  électeurs  ]n'oteslants  <le  la  Drôme. 

Nous  avons  déjà  recueilli  la  sij^nalurede  3,üoG  d^entre  eux, 
tous  proteslanls,  tous  républicains,  et  tous  unanimes  à 
repoussér  énerg’iciiiemenl  les  diiîcrcnls  projets  de  scfia- 


(i)  Voir  ce  document  plus  Iiaut,  page  35i3. 
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ration  qui 
suivantes  : 


n’accorderaient  i)as  à  nos 


w 

Efflises  les  garanties 


1"*  La  jouissance  gratuite  de  tous  leurs  lieux  de  culte; 


2°  Le  droit  de  former  entre  elles  une  association  qui  aurait 
son  organtsation  propre  et  sa  caisse  centrale  pour  renlreticn 
de  son  culte; 


3*"  A  tous  les  pasteurs  actuellement  en  exercice,  une 

pension  équitable,  qui  leur  permette  de  vivre. 

* 

bar  le  meme  courrier,  nous  annonçons  à  MM.  les  sénateurs 
et  députés  du  dé])artement  de  la  Drôme  les  premiers  résul¬ 
tats  de  notre  ]>étitionnemcnl,  cl  nous  les  prions  de  vouloir 
bien  consulter  les  documents  originaux,  que  nous  vous 
envoyons. 

En  reconnaissant  les  nonis  de  leurs  propres  électeurs, 
parmi  lesquels  un  certain  nond>re  de  conseillers  généraux, 
de  conseillers  d'arrondissement  et  de  maires,  ils  se  rendront 
compte  de  riiiiportance  de  celle  consultation  du  peuple 
proleslant  et  républicain  de  la  Drôme. 

Nous  nous  soiiinies  idaccs  sur  le  terrain  de  la  justice  et 
de  la  liberté.  Jalouse  de  ses  droits,  la  conscience  huguenote 
restera  ferme  dans  ses  revcndicalions. 


Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  avec  Pexpression 
de  notre  entier  dévouement  à  la  cause  républicaine,  TassU' 
rance  de  nos  respectueux  sentiments,  (i) 

Au  nom  des  Eglises  réformées  de  la  Drôme, 

Le  président  de  la  commission  exécutive, 

E.  Gautuih 


(I)  Celte  lettre  est  accompagnée  d'un  tableau  récapitulatif,  dont 
voici  le  résumé  : 

HésulLats  obtenus  à  la  date  du  i5  mars  : 

Arrondissement  de  Die.**,.. .  1 559  signa  tu  rcs  d -électeurs 

—  Valence  933  —  — 

—  Montélimur.* .  44*^  —  — 

Nyons .  ^  *  * . , , ,  6*)  —  — 
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III.  —  Les  Israélites 


.9  décembre  /90./ 

Noie  publiée  par  rUnivers  Israélite  du  18  no¬ 
vembre  i<)o4  : 

...  Lorsque  M.  Coiubes  prononça  ces  paroles  (le  diseours 
d'Auxerre),  on  lui  attribua,  d’après  des  renscig'nenienls  très 
autorisés,  le.  dessein  de  ne  faire  la  séparation  (|uc  progres¬ 
sivement,  par  voie  d’cxtinclion,  en  laissant  aux  ministres 
du  culte  actuellement  en  fonctions  rinlcgralité  de  leurs  trai¬ 
tements  Jusqu’à  ta  lin  de  leur  existence  et  en  mettant  gra¬ 
tuitement  les  édiiiccs  religieux  au  service  des  lldcles.  11  sem- 
Jjlait  obéir  à  celle  idée  très  Juste  et  1res  polili<pie  qu'une 
réforme  qui  affecte  la  vie  religieuse  d’une  grande  nation  ne 
peut  s’accomplir  comme  une  révolution  et  qu’elle  a  besoin 
de  la  collaboraliou  du  temps  pour  s’enraciner  et  pour  s’ac¬ 
climater.  Or  le  projet  de  loi  ne  contient  pas  la  moindre 
trace  de  ces  dispositions  conciliantes.  C’est  tout  au  plus  s’il 
améliore  d’une  façon  quelque  jh’u  appréciable  le  régime  des 
pensions  de  retraite  à  accorder  aux  ministres  du  culte,  en 
abaissant  à  quarante  ans  la  limite  d’àge  que  le  projet  de  la 
commission  fixait  à  quarante-cinq  ans  et  en  allouant  une 
peiisioii  temporaire  de  35o  francs  par  an,  dans  les  commîmes 
pauvres,  aux  ecclésiastiques  âgés  de  moins  de  (piaranlc  ans. 
Quant  à  élaldir  une  distinction  entre  les  curés,  qui  sont 
obligés  au  célibat,  et  les  pasteurs  et  rabbins,  <jui  sont  géné¬ 
ralement  mariés  et  pères  de  familles  nombreuses,  ou  à 
rendre  les  pensions  réversibles,  en  cas  de  décès,  sur  la  veuve 

3;: 
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et  les  orplielins,  Coml)es  ii’y  a  pas  plus  sonafé  f(iie  la 
commission.  Combien  nous  sommes  loin  des  intentions 
généreuses  tpie  nous  avait  annoncées  le  discours  d’Auxerre! 
Si  ce  sont  là  les  elTets  d’une  hienveill.anee  envers  les  per- 

4 

sonnes  qui  doit  désarnier  toutes  ies  clc(ianees,on  se  demande 
vrainieni  quelles  îuesiu'es  la  lualvcillance  aurait  pu  in* 
spirer, 

11  est  dViutrcs  points  sur  lesquels  le  projet  de  M.  Combes 
se  montre  beaucoup  moins  nt)éral  que  celui  qui,  au  nom  de 
la  commission,  avait  été  présenté  par  JVI,  Briand.  I.a  propo¬ 
sition  de  M.  Briand  autorisait  les  associations  rormees  pour 
assurer  rentrelicn  du  culte  à  constituer  des  unions  avec 
direction  centrale.  Nous  avions  montré,  il  y  a  déjà  plusieurs 
semaines,  combien  une  pareille  dîsposilion  pouvait  être 
féconde  en  beureux  résultats,  puis([iden  pcrmetlaiit  à  nos 
communautés  de  se  fédérer,  elle  ne  les  mettait  lias  seule¬ 
ment  à  meme  de  s'aider  les  unes  les  autres,  mais  rjii'eUe 
nous  laissait  Fespoir  de  maintenir  dans  son  unité  et  dans 
sa  force  rori^anisme  qui  s'appelle  le  judaïsme  français.  Cet 
espoir,  le  projet  de  M*  Combes  vient  le  briser*  Dans  son 
article  8,  en  effet,  il  interdît,  entre  les  associations  euUuelles, 
les  unions  qui  dépassent  les  limites  d'un  (lé[)arlemcnl.  M*  le 
grand-ral)l)in  Zadoc-Kaliii  s'esÇ  dans  une  Icllre  que  nous 
avons  reproduite,  élevé  contre  celle  prolnbîtîun  étrange*  Sî 
elle  acquérait  force  de  loi,  elle  entraînerait  la  siippressif>n 
do  nos  consistoires,  qui  tous  sans  exee|ilion  ont  juridiction 
sur  plusieurs  <lcparlcments,  et  empéclierait  tout  lien  de  soli¬ 
darité  de  se  créer  entre  les  juifs  de  Freance,  en  même  temps 
qu’elle  condamnerait  les  communautés  pauvres  à  dispa¬ 
raître,  faute  de  püiua>ir  faire  a[>j)el,  pour  les  besoins  du 
culte,  au  concours  de  comiuiinautés  plus  opulentes*** 

Ce  qui  est  plus  grave  encore  que  rînterdieüon  faite  aux 
associations  religieuses,  contrairement  aux  régies  du  droit 
commun,  d’unir  leurs  efforts  ciuand  leur  action  ne  s'exerce 
pas  dans  le  meme  département,  ce  sont  les  dispositions 
tinancicres  du  projet  de  I\f.  Combes,  L’article  8  enlève  aux 
consistoires,  au  profit  de  TKlal,  tous  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  cpii  sont  actucllemeiil  la  propriété  des  établis¬ 
sements  publics  du  culte.  Le  i>rbjet  île  M.  Briand  avait  au 
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oonlraire  respeclô  cetto  propriété  en  anlorisanl  les  consis¬ 
toires  à  opérer  eux-niéincs  la  dévolution  de  ces  biens  aux 
associations  destinées  à  tes  rcniplacer.  N’y  a-t-il  pas  là  tiiie 
inadmissible  dérogation  attx  principes  du  droit,  p(ju]*  ne  pas 
dire  une  véritable  spolialn>n  V  D’antre  part,  rnrliclc  p, 
après  avoir  prescrit  aux  associations  reliti'ieiises  <le.  tenir  un 
étal  de  leurs  reu'ettes  et  de  leurs  dépenses  ainsi  (pic  de 
dresser  chaque  année  un  com|)lc  (inancier  et  un  inventaire, 
leur  fait  dclense  de  constituer  un  fonds  «le  réserve  supé¬ 
rieur  au  tiers  de  leurs  dépenses  annuelles,  lc(|nel  fonds  «le 
réserve  devTa  être  placé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consij^na- 
lions  ou  en  litres  nominatifs  de  valeurs  garanties  i>ar 

t  * 

l’Klal.  Il  nous  semble  déjà  exorliilanl  que  l’Etal  puisse  s’im¬ 
miscer  dans  la  geslinn  tinancière  des  asscmlilées  cultuelles, 
alors  que  toutes  les  autres  espèces  d’associations  s’adnii-’ 
nistrenl  eoiniue  elles  l’enlemlent  et  écbaiipcnl  à  son  con¬ 
trôle.  Mais  que  «lire  «le  la  liinilation  imposée  au  fonds  de- 
réserve  ?  Le  maximum  assigne  à  ce  fontls  et  «jui  ne  saurait 
être  dépassé,  même  pt)ur  les  plus  petites  communautés, 
n’esl-il  pas  l■éeliemenl  dérisijîro  ?  II  ne  suilit  pas,  paraîl-il,  de 
mellre  les  centres  religieux  «lans  l’impossibiliLé  «le  se  ga¬ 
rantir  réeipi‘ü«pienieut  leur  exislenee  par  la  prali(iue  «le  la 
solidarité.  On  veut  encore  les  emptîcher,  en  leur  interdisant 
l’économie  et  la  prévoyance,  «l’assurer  eux-mêmes  leur 
avenir.  En  vérité,  on  ne  s’y  prendrait  pas  autrement,  si  on 
était  résolu  à  les  irapi>er  de  mort. 


IV.  —  Les  libres-penseurs 


4 


novembre 

« 

Association  nationale  des  Libres-Penseurs  de  France. 
—  Rapport  présenté  i)ar  M.  le  professeur  Georges  Renard 
à  la  commission  exécutive  de  l’Association  : 


La  commission  d’études  pour  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l’Etat,  réunie  vendredi  stdr  ii  novembre,  a  été  mise  au 
courant  «le  la  brusque  évolution  <pii  substitue  devant  les 
Chambres  au  projet  de  la  commission  parlementaire,  élaboré 
durant  une  année,  un  ju‘f)Jet  du  gouverneiucnl  dont  les 
premiers  articles  avaient  été  déjà  repoussés  par  celle-ci. 

La  commission  d’études,  réduite  à  prendre  ce  dernier  pro¬ 
jet  comme  base  de  «liscussion,  en  a  entendu  la  lecture  avec 
tristesse.  Il  a  été  accueilli  par  «ie  vives  critiques,  dont  voici 
les  princi[)ales  : 

I®  Le  pi'ojel  n’opère  pas  la  scparulîan  des  Eglises  et  de 
TEtat;  il  n’olTre  que  le  mot  sans  la  chose,  TappaiTnce  sans 
hi  réalité.  Il  maintient  en  effet  un  crédit  annuel  i>ernianenl 
pour  rentretien  des  édifices  du  culte  (article  5,  en  conlradic- 
lion  sur  ce  i)oinl  avec  Particle  premier)*  Il  inaîntient  de  |)lus 
la  direction  des  cultes  (article  ^4)*  ü  complique  même 
considérablement  ses  fonctions  en  la  chargeant  de  surveiller 
et  de  contrôler  tant  renij)loi  des  fonds  des  futures  associa¬ 
tions  religieuses  (article  5),  que  les  paroles  prononcées  et 
les  écrits  «listrilniés  dans  tous  les  lieux  où  un  culte  s’exer¬ 
cerait  (article  i8).  Il  rétablirait  ainsi  une  sorte  de  Concordat 
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cléjïuisc  et  niême  iigfgravé,  eu  ce  sens  qu’il  crcevail  nnciiclic- 
vêlrenient  plus  éli’oil  que  jamais  tics  Kglises  et  tle  l’Elat,  au 
lieu  de  roiupcc  les  liens  qui  les  uiiLsseul  encore. 

2®  En  ce  qui  concerne  la  coiHlitît)n  laite  aux  iidèles  et  aux 
associations  des  diverses  religions,  le  projet  seiuhlc  inspiré 
de  la  vieille  idée  cuiisistanl  à  placer  el  a  Leiiir  les  Kf^lises 
ilaiis  la  tlcpendaîicc  cl  la  sujétion  de  FKlat*  Celle  idée  est 
visible  dans  les  disposilioiis  qui  jninisseiit  de  rainende  ou 
de  la  prison  tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  rexerctee 
[niblic  de  ses  fondions,  aurait  cherché  soit  a  influencer  le 
vole  des  électeurs,  soit  à  les  déterminer  às’absleiiir  (article  i8)  ; 
elle  est  visible  également  tlaiis  celles  ijui  rcnderiL  une  asso¬ 
ciation  tant  entière  solidaire  des  délits  individuels  commis 
en  pareille  circonstance  (article  20), 

L’adoj)lioR  île  ces  mesures  | mousserait  à  la  délation  ou  îiii- 
plîiliierait  la  présence  régulière  A  tous  les  sei^nions  iruii 
commissaire  de  police  cliargé  de  noter  et  <lc  déférer  A  Pait- 
lorité  tous  les  écarts  de  parole*  Cette  iugérenec  aussi  Iracas- 
sière  qu’iiielUeace  rappellerait  de  façon  niallieureuse  la  con¬ 
duite  du  seconil  Empire  à  Tégard  des  réunions  pubiiqties. 

Il  faut  reiuarciuer,  en  outre,  que  bartude  8^  enfermaiildaiis 
les  limites  d'uii  département  raction  ile  toute  union  formée 
}>ar  des  associations  religieuses,  est  contraire  à  la  tendance 
<[ue  montre  la  législation  moderne  à  autoriser  el  a  encou¬ 
rager  les  grandes  fédérations  nationales  ;  qu’il  éfiuivandrail, 
de  plus,  à  rendre  le  culte  catholique  A  peu  près  impossilmle 
dans  les  régions  pauvres  el  A  supprimer  en  l)Cîuieoup  «le 
départements  le  culte  proleslanl,  à  moins  qidon  ne  créât 
pour  celui-ci  un  régime  d’exception,  ce  ([ui  serait  un  remède 
aussi  fâcheux  que  le  maL 

3“  En  ec  qui  concerne  les  édilices  et  les  Imieiis  afrectés  aux 

cultes  antérieurement  reconnus  (articles  .3  el  5),  le  système 

des  concessions  renouvelables  tous  les  dix  ans  et  accordées 

,* 

soit  par  tléerel  en  Conseil  irKtal,  soit  par  arrêté  [(rél'ecloral, 
prête  élrangpnienl  à  l’arbilraire.  Il  est  à  eraîmirr  (pic,  siii- 
Vîinl  les  oscîIlalicMis  lie  la  politiipie,  les  préfets  et  les  autres 
rejirêsciitants  de  l’Elat  ne  soient  (dus  ou  moins  coulants  et 
ne  trouvent  là  un  moyen  d’action  électorale.  11  esta  craindre 
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cju’un  maximum,  mais  non  un  minimum,  ùlanl  fixé  pour  le 
prix  de  la  concession  des  édilices  religieux  (arlielc  5),  ce 
prix  cil  j)eaucoiip  d’endroits  ne  se  rapproche  indciinimciit 
de  zéro,  ce  qui  ferait  un  lrouii>e-rœiI  de  l^arlicle  2  où  il  est 
dit  que  Tusage  gratuit  de  ces  édifices  cessera  de  plein  droit. 
Le  système  des  concessions^  défendable  pour  les  biens  doiil 
la  propriété  est  mixte  ou  tlouteusc,  ne  doit  pas  s’appliquer 
à  ceux  dont  la  [>ropriélé  appartient  sans  conteste  à  FÉtat 
ou  a  la  commune. 

Au  point  de  vue  ünancicr,  le  paragraphe  de  Farticlc  5 
disant  que  «  des  sulivcnlions  pour  grosses  réparations  pour¬ 
ront  être  accordées  aux  départements  et  aux  communes  » 
est  une  inquiétante  menace  pour  le  budget;  il  est  d’ailleurs 
en  j)!cinc  contradiction  avec  le  paragraphe  du  même  article 
qui  inet  à  la  charge  îles  associations  coiieessioiinaires  les 
frais  d’cntrelien  et  de  grosses  réjiarations. 

Au  point  de  vue  financier  encore^  c"est  grever  le  budget 
d’une  somme  très  lourde  et  peu  justitiée  que  d’allouer  des 
pensions  non  pas  sculeiiient  aux  prêtres  âgés  et  indigents, 
ce  qui  a  sa  raison  d’être,  mais  à  tous  les  curés  et  desser¬ 
vants  au-dessous  de  quarante  ans,  quels  que  soient  leur 
âge,  le  noiiilïre  de  leurs  années  de  service  et  Je  traitement 
qu’ils  pourront  obtenir  des  futui^cs  associations  reli¬ 
gieuses. 

Enfin,  la  commission  d’études  a  constaté  avec  regret  la 
disparition  du  préambule  qui  avait  été  rédigé  par  la  com¬ 
mission  parlementaire  et  (jui  contenaîl  des  [irîiicipes  utiles 
a  proclamer;  rabscnce  aussi  de  toute  indication  sur  le  pro¬ 
tectorat  des  chrétiens  d’Orîent  et  sur  le  régime  des  petits 
séminaires  qui  sont  devenus,  en  tournant  la  loi,  de  simples 
élal>lisscmenLs  d’enseignement  sec<mdaire. 

En  résumé,  considérant  (jue  le  projet  du  gouvernemeat 
inmnlient  et  resserre  les  reluUous  des  Eglises  et  de  l’Etal, 

é 

qu’il  aboutit,  pour  les  Eglises,  à  uu  système  contradictoire 
d’arbitraire  admiidstralif,  de  tracasseries  policières  et  de 
privilèges  économiques  ;  pour  TElat,  à  une  laïcisation  très 
iiicojuplète  du  Imdgut,  des  édilices,  ties  idens  et  des  bureaux 
affectés  au  service  des  eiütes  ; 
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La  commission  <r(3Ualcs  estime  que  l’Association  natio¬ 
nale  tics  Libres-l*cnseurs  îie  saurait  accorUoi*  ni  stm  aijpru- 
balion  ni  son  appui  à  ce  projet. 

Sans  prclciulrc  à  usurper  le  rôle  ilu  Parlcmeïit  rpii,  dans 
notre  Constitution  acLuelte,  est  seul  compétent  pour  élabo¬ 
rer  ic  détail  des  lois,  elle  est  d’avis  que  la  séparation  des 
Eglises  et  <le  TEUil^  (jiiî  est  la  sohüiüu  la  [ïlits  simple  et  la 
plus  (iignCj  à  la  fois  îa  plus  lihcj'alc  et  la  plus  radicale^  d'un 
conüil  arehî-scciüaire,  doit  s’inspirer  ilcs  principes  sui- 
A  aiil  s  : 


Au  nom  de  la  liherte  de  eonscience  et  du  droit  égal 
qu’ont  tous  les  cires  huiiiains  au  respect  de  leurs  croyances, 
il  convient  (pie  les  Eglises  rentrent  dans  le  droit  commun  ; 

C’est-à-dire  que  les  iidèles  et  les  ministres  d’un  culte 
quelcon(pie  soient  soumis  aux  mCmics  obligations  et 
jouissent  des  memes  droits  que  les  autres  mcmbi'cs  de  la 
société  ; 

i)\\c  TElal  soit  îndépendaut  de  !’E]glîse  et  par  conséquent 
que  tous  les  services  j>u]jlics  senent  iulcgralemenl  laïcisés  ; 
<ju7i  FiiiLcrieur  coiniue  à  rcxlérienr  disfKiraisse  îles  etablis¬ 
sements,  des  tbnetioiis,  des  Ibrmules  ollicielles,  tout  ce  qui  a 
conservé  un  caraclcre  coiiressionnel  ; 

>  f 

Que  rEglise  Aoit  indépendante  de  TElal;  qu’on  lui  assure, 
suivant  la  motion  Ferdinand  lîiiîssoii  vt>lée  au  congrès  de 
Toulouse,  toute  la  liberté,  mais  rien  (pie  !a  liberté  reli¬ 
gieuse;  f|uc,  par  conséquent,  les  pouvoirs  publics  ne 
puissent  ]ii  la^  oriscr  ni  eiilraver  dans  leur  activité  les  réu¬ 
nions  el  associations  religieuses,  assimilées  aux  autres  réu¬ 
nions  cl  associations  civiles  et  soumises  aux  mêmes  lois  cl 
règlements  que  celles-ci  ; 

Que  les  eultcSj  cessant  d’élre  un  service  pul)lic,  s’admî- 
nislrenl  aux  frais  et  aux  risrines  et  périls  de  leurs  Iidèles  ; 
que,  par  conséquent,  les  édïUces  ci  les  Jviens  aUcetés  jus¬ 
qu'ici  à  ce  service  fassent  retour  a  leurs  |)ropriéUures  ;  (tue 
tous  ceux  rpii  appmdieiinenl  à  l’Elal  et  aux  communes  ne 
puissent  être  concèdes  graluitenient  a  une  association  reli¬ 
gieuse,  ce  qui  serait  la  favoriser  aux  tlépiuis  des  atilrcs 
associations  religieuses  ou  laïques;  mais  qiiTls  soient  ou 
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l)ien  afTeclôs  à  quelque  autre  service  public  ou  bien  affer¬ 
més  pour  une  courte  période  tlans  les  mêmes  conditions 
d’adjudication  publique  et  loyale  que  les  autres  bâtiments 
et  bicîis  nationaux,  départementaux  ou  communaux  ; 

Enlin,  que  la  transition  nécessaire  entre  le  régime  ancien 
elle  régime  nouveau  soit  courte,  et  que  les  pensions,  justi¬ 
fiées,  comme  mesure  d’équité  et  d’humanité,  en  laveur  des 
ministres  du  cidte  vieux  et  indigents,  ne  s’étendent  point 
aux  jeunes  et  ne  servent  pas  d’appoint  aux  traitements  que 
ceux-ci  pourront  recevoir  des  associations  religieuses  desti¬ 
nées  à  prendre  la  place  des  Eglises  aujourd’hui  recon¬ 
nues. 

Le  rapporteur  : 

CriionoEs  Henauu  (i) 


(i)  Le  /hillefin  o_fficicl  de  l’Association  Nationale  des  '  l.ibres- 
l’eiiseurs  de  Franco  fait  suivre  la  i>ublicalioii  de  ce  rapport  de  la 
noie  suivante  : 

Le  rapport  de  M.  Georges  Renard  a  été  lu  et  discuté  à  la  réunion 
extraortlltiaire  de  la  Commission  exécutive,  tenue  le  la  novembre 
sous  la  présidence  de  M.  Gabriel  yéailles,  vice- président.  Il  a  été 
adopté  à  l’unanimité.  La  Commission  a,  eu  outre,  décidé  d'envoyer 
immêdialémenl  ce  rap|>orl  à  tous  les  groupes  adliéreiils  et  à  tous 
les  membres  de  l’Association,  et  de  leur  demander  leurs  observa¬ 
tions  sur  le  projet,  du  gouvernement.  Les  présidents  et  secrétaires 
des  groupes  sont  tloiic  [)riés  de  mettre,  sans  tarder,  ce  proiel  à 
l’élude. 


V.  La  lettre  des  cardinaux 


An  moment  où  nom  mettons  sons  presse,  un  derniei 
doeameni  vient  compléter  le  dossier  de  nos  document, 
catholiques;  c’est  la  lettre  des  cinq  cardinaux  français 
adressée  au  Président  de  la  liépnldiqne. 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

La  tl'scussioM  du  projet  de  loi  sur  la  séparation  de  l’K<.  |ise 
a  de  lUal  sunlove  dans  la  France  ealiêrc  les  plus  -raves  et 

Its  [dus  douloureuses  préoccupations. 

(.e  ne  sont  pas  seuleiueut  les  intérêts  de  la  reliiïioa  ouî 

sont  on-ages;  les  inléréLs  <le  la  France  sont  atteints  en 

nieine  temps.  mis  en 

Irurs*  'lissidcnls  <iiu 

sou  .,  M.  ,|,s  culles;  sora-t-,m  surpris  .juu  nuus 

uo  «r'™.  “  "  “  '■'>“>  'l»  >"Ul  l'^pis- 

cieWM  Z“,i  r'r'”  "'“-■■■p.-iies  ,lu 

ci„e  et  des  tnleles  qui  ])artajïent  notre  l’oi 

irrlZleZZ” 

«..u^s  ,r’l,  n,-''"','  l^scnler  nos  ubservu- 

cciu^i  rc  ,.V  '-  7  ,  leprujel  ,1c  loi  n  n,irr 

li,|uc‘"  '«"''“■«■■s  'iuc  celle  loi  illl|, osera  aux  caliio- 

paix  l•l■M■7■usp'7  siècle,  assuré  lu 

•rZ'c  "péZ  ,  ;  “"l'i"'--»':'""  ■'>>  ':"uc.u..lul  r„,ué„,.rui,  lu 

aiiee  a  I  état  de  désorganisation  morale  et  sociale  donl 

plaignaient  tous  les  linnui.ne  p.  aoiil  se 

1  ,  ,  iioiniues  lioimelcs  au  sortir  des  vio 

Icnces  de  la  Révolution 

.«"«Z,::,::,:':  ,.1 

■■èp..n.iu  viciuri„,,s:u:riT:c["  i:'--,  "  :• 

de  la  (Jlnimbredn  i»  lévrier.  la  séance 
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2’  Si  le  Concordai  cessuil  d’exister,  nous  aurions  le  ilcvoir 
de  réclamer  pour  la  religion  la  liberté  el  le  resj)ccl  de  ses 
droits  garantis  par  des  litres  incontestables,  à  moins  qu’on 
ne  veuille  supprimer,  à  régaial  de  ri’.gîîse,  les  règles  de  la 
justice  el  de  l’équité.  Or,  le  projet  de  loi  contient  des  dispo¬ 
sitions  qui  blessent  profondément  la  conscience  des  callio- 
liques;  non  seulement  la  liberté  ne  leur  est  pas  accordée 
par  la  séi)aration,  mais  on  leur  impose  une  organisation 
nouvelle  IbriuellenLent  contraire  aux  principes  de  la  religion 
callioli<]ue. 

3”  D’après  le  projet  de  loi  prcsciilé  an  l’arlcnient,  l’exis¬ 
tence  de  riüglise  après  la  sépai'alion  serait  soumise  au 
régime  des  associations  cultuelles.  Or,  ces  associations  orga¬ 
nisées  en  dehors  de  toute  autorité  des  évêques  cl  des  curés 
sont,  par  là  même,  la  négation  de  ta  conslîUilion  de 
l’Eglise  cl  une  tentative  formellement  schismatique.  Le  vice 
essentiel  des  associations  cultuelles  est  de  créer  une  inslitu- 
lion  purement  laïipie  pour  rimposcr  à  l’Eglise  catholique, 

4®  Les  catholiques  ne  peuvent  ]>as  admettre  que  leurs 
églises  leur  soient  enlevées.  De  même  qu’en  iy8<j,  les  biens 
du  clergé  avanml  été  «  mis  à  la  disposition  de  la  nation  » 
pour  euij)êdicr  une  lumqucroute  ]>ublique,  les  églises  ont 
été,  par  le  Concordat,  «  remises  à.  ta  disposition  des 
évê<pies  ».  Il  y  avait  eu  transfert  des  propriétés  dans  le  pre¬ 
mier  cas;  <le  quel  droit,  dans  le  second  cas,  entendre  ces 
mêmes  expressions  dans  le  sens  d’une  .simple  affcclation, 
d’un  simple  droit  d’usage,  ï*évoeîU)lcs  à  merci  ?  Changer  la 
destination  des  églises  est  donc  une  violation  des  règles  de 
la  justice.  Les  catholiques  ont  le  droit  el  le  devoir  de  con¬ 
server  la  jouissance  des  églises,  presl)ylèrcs  et  autres  éla- 
blissemciils  du  culte. 

5'  La  suppression  du  budget  des  cultes  est  la  violaüoji  de 
runc  des  clauses  les  ]ï1us  graves  du  Concordai. 

li  fallait  t’c])arcr  rinj\islice  commise  par  les  décrets  revo- 
lulioniiaires,  raffermir  la  conscience  publique,  assurer  la 
propriété  des  pai'ticulicrs  acquéreurs  des  biens  ecclcsias- 
liques.  L’I’iglisc  abandonna  tous  ses  <lroiLs  de  revendication. 

r 

En  retour,  l’Elal  s’obligea  à  fournir  une  dotation  aux  mi- 
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iiiftlres  du  culte.  La  sujvpression  pure  cl  simple  du  Imdgol 
des  cultes  est  le  refus  «roccomplir  une  olilii^ation  slricle, 
née  d’uu  contrat,  cl  exprimée  dans  les  termes  les  plus  for¬ 
mels  par  la  Constitution  de  1791  qu’il  n’esl  pas  inutile  de 
rappeler  ici.  «  Le  traitement  des  ministres  du  evütc  callio- 
lique  fait  partie  île  la  dette  nationale.  »  Cet  acte  portera  un 
trovihlc  profond  dans  la  conscicnec  pul»lique. 

G°  (ilomiue  eonelusion,  nous  demandons  que  le  tà)neordal, 
c’est-à-dire  un  régime  d’cnlenlc  entre  la  société  civile  et  la 
société  religieuse,  soit  maintenu,  cl  que,  s’il  y  a  lieu  de  le 
modilicr,  ce  soit  d’un  commun  accord  entre  les  deux  auto¬ 
rités. 

Nous  avons  voulu  remplir  notre  douille  devoir  envers 

* 

l’Eglise  et  envers  la  France  en  présentant  ces  oliservations 

^  » 

an  chef  de  l’Etat  avec  une  rcspecluense  franchise  et  sans 

aucun  sentiment  d’hostîlilé.  Nous  aimons  d’un  même  amour 

# 

l’Eglise  et  la  France.  Nous  avons  la  conviction  qu’eu  agis¬ 
sant  ainsi  nous  répomlons  aux  nécessités  de  ta  sLlnalion.La 
France  ne  veut  pas  de  hoideversemenl  politique;  elle  ne 
veut  pas  non  plus  de  persécution  religieuse.  • 

Le  projet  de  séparation  conduit  nécessairement  à  la  per- 
sécutiou  religieuse  cl  n’csl  pas  l’expression  de  la  volonté 
nationale. 

Evêques  français,  nous  avons,  en  [larlanl  aujourd’hui, 
dégagé  notre  rcsponsaliililc  envers  le  pays.  Nous  ne  vou¬ 
lons  pas  désespérer  de  le  voir  reconnaître  la  vérité  et  la 
sincérité  de  nos  conseils;  et  si  nous  devions  souffrir  les 
douloureuses  hostilités  îles  sectes  autiehrétiennes,  nous  ne 
cesserions  pas  d’aimer  la  France  et  de  prier  [lour  elle. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président  de  la  Uépulili(|uc, 
rhoiuniage  de  notre  profond  respect. 

FnAM,;ois,  cardinal  Rioiiahu,  archevêque  de  Paris; 
Ai>oLi‘ui>Louis-ALm;uT,  cai'diiial  PEitnAui/r,  évêque 
d’Aulun;  Pniimiv,  cardinal  Coullii':,  archevêque  de 
Lyon  ;  V.-L.,  cardinal  Lkcot,  archevê<|ue  de  lîor- 
tleaux  ;  J.,  cardinal  Lahouuk,  archevc<|ue  de  llenues. 

Paris,  le  28  mars  1905. 
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RÉSULTATS  DE  CETTE  ENQUÊTE 

CONCLUSIONS 


Le  Siècle  a  toujours  été,  depuis  sa  t’ou<Iatiou  en  ]8‘3(>, 
un  oi’iîane  zélé  des  l•evcndicalious  de  la  liberté  fie  con¬ 
science  et  le  délcnseur,  souvent  riniliatciir,  des  mesures 
ou  des  lois  ayant  |)Our  objet  rémaucîi)ation  du  j)ouvoii’ 
laïque.  Sou  pro^rainmc  est  supcrbeiuenl  e.xposé  tlans 
un  article  publié  le  20  janvier  184a  à  propos  du  livre  de 
Michelet  :  le  prêtre,  la  femme  et  la  famille,  qui  venait 
do  paraître  ; 


Nous  avons, 


tlisail  le  Siècle, 


sépare  la  soeiclé  civile  de  la 
société  religieuse;  nous  avons  proclamé  la  liberté  de  lu 
conscience  cl  rindépendance  de  la  pensée.  Entre  les  deux 
aiitorilcs  tjui  gouvernaient  le  monde,  il  n’y  a  pas  seule¬ 
ment  division  de  pouvoirs,  il  y  a  tulle;  el  les  consé<juenees 
de  celle  lutte  se  font  sentir  juscpic  dans  l’asile  de  nos  afrcc- 
lions,  dans  le  sanctuaire  de  la  famille,  qui  en  denieure 
l  rouble. 

La  société  civile  a  fait  sa  révolution  en  France;  elle 
marelle  à  la  clarté  de  la  raison  publique,  qui  se  maiul'esle 
lilu'cment,  cl  qui  se  modiüe  par  ses  propres  progrès.  La 
société  religieuse  est  restée  eu  arrière,  elle  se  vaille  fl’étre 
immuable,  et  dit  n’obéir  qu’à  raulorité. 


r/.-L.  de  Lanefyiian 


Au-dessus  de  la  première  plane  la  [diilosopliie,  qui  a  in¬ 
spire  nos  codes,  dielé  nos  consülulions,  réglé  la  praüqtie 
adniiiiistralive  ;  au-dessus  de  la  seconde,  s’élève  la  tradi¬ 
tion,  es])èce  de  rocher,  auquel  les  croyances  sont  raltaehces 
par  une  chaîne  qui  s’aflaihlil  en  s’allongeant  tous  les  jours. 

r.’Kglise  forme  un  Etal  dans  FElat  ;  elle  a  sa  milice  qui 
mine  le  terrain  sems  nos  j>as,  (|uaml  elle  craint  tie  rcnvaliir 
à  force  oiiverlcj  elle  a  scs  sujets  qu’elle  iy<msse  à  la  révolte 
contre  l’esprit  du  siècle.  Exclue  du  gouvernement,  elle  s'em- 
pai‘e  de  la  failli  lie  ;  elle  nous  ilispule  réducation  des 
hommes;  mais,  par  notre  incurie,  antanl  (jue  par  son  acti¬ 
vité  infatigable,  l’éducation  des  femmes  lui  appartient.  De 
là  le  Irouhte  (jiii  éelale  au  foyer  domestique. 


L’inimmc  et  (a  femme,  en  s’unissant  pa!“  les  devoirs 
comme  jiar  les  affections  du  ménage,  y  arrivent  de  deux 
pôles  opposés.  —  Oommenl  se  comprendraient-ils?  Et  com¬ 
ment  les  liens  du  mariage  ne  se  détendraîeni-ils  pas  à  la 
longue  quand  l’intimité  de  la  pensée  ne  peut  point  exister 
entre  les  époux? 


En  le  lo  juillet,  à  propos  des  allaires  romaines, 
(jiie  le  goiiverneinent  de  la  Seconde  République  avait 
uuilencontreusenienl  engagées  dans  le  sens  de  la  protec; 
tioii  du  pouvoir  leinjiorel  du  pape,  le  Siècle  disait  ; 


La  fiueslion  de  Rome,  telle  (ju’elle  a  été  conçue  et  exé- 
culée  par  le  cabinet,  est  encore  plus  impie  <iu’im|Md!tîque. 
On  a  surloul  cimqironiis  la  religion  rpii  a  besoin  pour  vivre 
de  sentir  qu’elle  est  en  dehors  des  affaires  de  ee  monde. 


Après  avoir  réclamé  Fmdé|*cudance  du  j)ouvoir  civil, 
il  {)réconisail,  fort  juslcincnl,  la  limitation  de  l’Eglise 
dans  le  domaine  s[)irituel.  11  était,  par  conséquent, 
(idèle  à  l’idée  de  la  séparation  complète  des  deux  [tou- 
voirs. 

Le  \f\  juin  iS5i,  rarclievécjuedc  Paris  ayant  [)ul)lié  un 
mandement  remarquable  [jar  les  sentiments  libéraux 
dont  il  était  animé,  le  Siècle  l’eu  félicite.  11  voudrait 
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(HIC  rilglisc  nous  (lomiAl  te  lonjoiirs  de  tels  cnsci- 
gnenH'iits  ;  le  [ti-ogrès  se  lerail  sans  obslacles  ;  la 
juslicc  cl  la  (VaUn-nilé  dominant  tontes  les  relations 
adouciraient  la  vie  du  pauvre  ». 

En  iH.ï'i,  fies  iiujuiétudes  s’étaîcnt  répandues  dans  les 
milieux  püliti(pies  relativement  à  l’attitude  que  ju’en- 
drait  le  gouvernemcnl  imjtérial  au  sujet  du  mariag(î. 
Encouragés  |)ar  les  succès  qiu^  la  loi  Falloux  leur  avait 
assurés  et  itar  les  mar(jues  exagérées  de  respect  (pic  le 

é- 

nouvel  l'nnpirc  jirodiguait  à  l’Eglise  romaine,  les  ultra¬ 
montains  avaient  ouvert  une  violente  campagne  contre 
le  mai’iage  civil.  Ea  polémique  était  vive  entre  rUnl- 
vcfs  et  /(?  Siècle:  um*  note  du  Moniteur  Officiel  ayant 
allirmé  (jiie  rien  ne  serait  changé  a  la  législation  sortie 
de  la  Uévoluliou,  le  Siècle  prenait  acte  de  cet  enga¬ 
gement  dans  des  termes  où  se  trouvait  ra}qielé  son 
programme  de  sé|)aration  : 


Le  gouvcrnenicnl, 

disait  M.  Ilavin, 

prend  aujourd’hui, 

vis-à-vis  des  prétentions  cléricales,  une  attitude  l’erinc  et 
convenable,  qui  ilcjouera  bien  des  inlrigues.  Nous  souhai¬ 
tons  (ju’il  maintienne  aussi,  contre  les  éternels  adver¬ 
saires  de  tout  jirogrès,  les  princiiies  de  i  j8ç),  coiuine  il  vient 
de  maintenir  les  principes  civils  qui  établissent  la  souve¬ 
raineté  de  rlCtat  et  séparent  les  choses  temporelles  des 
choses  spirituelles. 

» 

En  1S54,  exaspéré  iiar  le  succès  que  valait  au  Siècle 
sa  campagne  contre  les  prétendus  miracles  de  La  Sa- 
letle,  rUiiivers,  journal  olTicîei  des  ultramontains,  récla¬ 
mait  du  gouvernemcnl  inqiérial  la  supiuession  de 
l’organe  anticlérical,  sous  le  prétexte  (lue,  «  abusant  de 
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la  lilicrtc  illiniiU'ft  (jui  lui  est  laissée,  disait  Veuillot,  le 
Siècle  coiiiproniet  les  droits  de  la  presse.  »  M.  Havin 
répondait  : 

Nous  continuerons  à  diseuler  le  miracle  de  lai  SaIetlc,son 
aullicnlicité  nous  verrons  «jiii  inérîler.n  les  censures  des 
pouvoirs  publics  et  des  Iionnêtes  j^ens  ;  fjui  a  favorisé  l'im¬ 
posture  cl  le  nitüisonj^fe  ;  fjui  sert  mieux  les  intérêts  d’une 
religion  de  vérité  et  de  cliarité,  d’égalité  et  de  liberté. 

Kn  i855,  M.  Jourdan  s’élève  contre  renseignement 
philosoj)hi((iie  fbuiné  dans  les  séminaires  et  qui  com¬ 
battait  le  principe  <lc  la  souveraineté  [ïopulaire. 
L’iiglise,  après  s’étre  servie  tlii  snflrage  universel  poui' 
restaurer  l’empire,  n’auraît  jioint  été  fâchée  de  détruire 
l’instrument  de  la  rcslauraliou  impériale  : 

En  vérité, 

écrit  M.  Jonrdah, 

(jiiand  on  entend  les  déclamations  quo¬ 
tidiennes  du  parti  ullranionlain  contre  les  œuvres  qui  ont 
honoré,  élevé  l’esprit  hninain,  et  lors«jut',  d’un  autre  côté,  on 
s’arivte  aux  incroyables  doctrines  dont  nous  venons  de 
donner  une  idée,  on  ne  sait  à  quel  scntiinenl  <!oniier  place 
dans  son  cœur. 

A  i’alilté  lîcnsa  qui,  non  conlcnl  do  combaltre  le 
princii)e  de  la  souvcruînelé  populaire,  réclamait  riulcr- 
diclion  do  toute  discussion  sur  les  matières  religieuses, 
M.  Jourdan  disait,  restant  liilèle  aux  principes  de 
liljoi'té  du  Siècle  : 

Quant  ii  nous,  nous  persévérons  alliriucr  la  liberté  de 
conscience,  rindépendance  de  la  raison. 

Conmic,  à  celle  éj>oque,  les  processions  sur  la  voie 
pnl)li(pic  avaient  été  Iransforiiiécs  par  l’Eglise  romaine 
en  autant  tic  manifestations  ullraniontaincs,  le  Siècle 
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du  i()  juîii  T 855  rappelait  le  f^oiiveriieniciil  impérial  à 
l'applîcalioîi  de  rarticle  4^  !a  loi  de  Germinal  an  X, 
et  l^invitaît  <t  à  faire  respecter  la  vraie  loi  de  H])erté^  qui 
défend  à  iiu  culte  (juclconque  de  s’emparer  da  temporel 
et  du  moral  au  dé  trime  rat  de  tous  les  aulies  ». 

Toujours  il  la  meme  époque^  révêcpie  de  l^oiUers 
ayant  publié  une  brochure  violente,  dans  laquelle  le 
Siècle  était  Irailé  (Tor^ane  ojjiciel  de  VEnfer,  M.  Jour¬ 
dan  répond  : 

De  même  que  Je  clergé  ne  se  lasse  pas  de  poursuivre  la 
dominalion  universelle,  nous  ne  devons  pas  nous  lasser  de 
le  coniballre.  Quiconque  a  riumneiir  de"  tenir  une  plume, 
et  ne  s’élève  pas  contre  celte  prétention  opiniâtre,  faillit 
H  son  devoir  et  LraliiL  la  cause  du  progrès,  la  cause  du 
peuple. 

Le  23  janvier  iSoG^  en  face  de  l’expansîoii  du  moiive- 
iiieiil  ullramoulauL  M*  Jourdau  écrit  : 


Ihiissanle  ou  non,  eeUe  l>ande  noire,  fjiii  compromet  a  la 
fois  le  clergé  cl  la  i*eligion,  n’einpccîicra  pas,  nous  le  savons, 
le  progrès  ;  mais  elle  peut  retarder  son  écdosîon,  et  c’est 
pour  cela  <jue  nous  devons  résisler  de  tous  nos  elïbrls  à 
cet  envaliissemenl  dont  nous  sommes  meiiacés.  C’est  à  tous 
ceux  (jui  sentent  vivre  Dieu  en  eux  cl  lu>rs  d'eux  de  résister 
à  ce  torrent  de  superstiUons,  de  folles  terreurs,  de  préjuges 
et  de  haines  que  Ton  voudrait  déeluiîuer  contre  les  sociétés 
modernes,  au  nom  cFuii  Dieu  de  paix,  de  vérité  et  d’amour. 

La  lutte  que  le  Siècle  menait  contre  les  ambitions  illé- 

J 

{ïiliiucs  (le  l’Eglise  ne  lui  laisalt  pas  oTiblîcr  son  lilitira- 
lismc.  Le  iS  mai  i856,  prenant  la  <!élcasc  tics  iulércls 
tin  lias  clergé  très  opprimé  par  tes  évêques,  M.  .Jourdan 
écrit  ; 

Le  clergé  de  sceoiid  ordre  est,  dans  une  siLualiou  innlé- 
rielle  «l  morale  cpii  est  iueoiupaliblc  avec  la  dignilc  cl  l’in- 
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flcpendance  de  ses  liiembres,  incompatible  sviidout  avec 
l’esprit  de  la  religion  clirélicnne.  D’une  part,  la  vie  et  l’iion- 
neur  <lcs  simples  prêtres  sont  livrés  à  l’arl>itrairc  épiscopal, 
contre  lequel  aucune  garantie  ne  les  protège;  de  l’autre,  ils 
reçoivent  des  émoluments  insnflisaiils-  C’est  une  discussion 
sérieuse  que  le  Siècle  provofpie  sur  ces  deux  jtoints. 

En  1857,  l’einpirc  est  débordé  par  le  mouvement  clé¬ 
rical  qu’il  avait  si  ini[>ru(icimiicnt  encouragé  cl  vis-ù-vis 
duquel  Napoléon  111  s’était  jusqu’alors  senti  impuissant  ; 
car,  lui  devant  le  pouvoir,  il  craignait  de  le  perdre  en 
lui  résistant.  Mais  les  excès  du  clergé  étaient  devenus 
tels  (juc  le  gouvernement  impérial  dut  iireudrc  des 
mesures  réju'ossives,  l..e  Conseil  d’Klal  ayant  rendu  un 
arrêt  conli'c  l’évêcpie  de  Moulins,  M.  llaviii  écrit,  le 
7  avril,  dans  le  Siècle  : 

la;  parti  qui  prétendait  mettre  l’Eglise  au-dessus  de  l’Etal, 
au-dessus  des  lois,  reçoit  une  première  leçon  qui  a  d’autant 
plus  de  gravité  ïiu’cllc  émane  d’un  pouvoir  ([ui,  depuis  son 
avènement,  avait  bcaucoiii)  accordé  an  clergé  et  à  l’Eglise. 

Tandis  que  le  clergé  séculier  parlait  en  maître  aux 
I>üuvoirs  j)ul)lics,  Ic.s  congrégations  se  multipliaient  et 
prenaient  une  importance  inconnue  jusqu’alors.  La  tolé¬ 
rance,  pour  ne  pas  dire  la  i)rotoction,  dont  elles  étaient 
l’objel  de  la  jmrt  du  gouvernomenl  Impérial,  iiaraissail 
d’autant  plus  singulière  que  les  associations  iKililîfjucs 
étaient  absolumeiil  interdites.  Celte  silualion  inspire  à 
M.  Léon  Liée,  le  ‘j  décembre  18O4,  les  réllexiüus  sui¬ 
vantes  r 

Certes,  nous  n’aimons  pas  les  coiiveiils,  ces  asiles  sécu¬ 
laires  de  la  fainéantise,  des  petites  passions  et  des  petites 
intrigues.  Nous  voyons  chaque  année  avec  douleur  monter 
le  ehiUVe  des  biens  de  iiiaîn  morte.  Si  nous  n’étions  pas 
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.‘iiissi  partisans  du  droit  d’association,  nous  concevrions 
(|ii’on  les  supprimât,  t>n  reriise  aux  citoyens  le  droit  de  se 
réunir  pour  s’occupju'  d’élections.  La  I<ji  doit  être  égale  pour 
tous.  Ponnpioi  permettre  à  des  associati<nis  ridigieuses  de 
faire  concurrence  aux  pauvres  en  attirant  à  elles  les  res¬ 
sources  de  rAssistaiice  i’uldifpie  ?  D’un  autre  cùté,  ce  que 
font  CCS  associations  est  souvent  si  odieux  rpie  l’œil  de  la 
société  ne  saurait  trop  en  sonder  les  mystères. 

Dans  ces  lignes,  l'éminent  rédacteur  du  Siècle  posait, 
on  le  voit,  la  dou])lc  tpieslion  qui  devait  être  résolue 
par  Waldeck-Uoussean,  lrcnl(.>six  ans  plus  tni'd  :  iiisti- 
luliüii  do  la  liberté  dos  associations,  limitation  des 
al>us  commis  par  les  congrégations,  d’oii  soidira  tôt  on 
tard  la  suppression  totale  de  ces  sortes  <rassocîations, 
où  riiomme  no  se  réunit  à  scs  scmblaliles  <jue  pour 
violer  tous  les  principes  do  sa  |n*opro  lil)Oi‘lé  (d  travail¬ 
ler  à  la  destruction  des  libertés  de  tous  les  autres 
hommes, 

La  publicalion  tic  rEncyclique  de  Pie  I\  connue  sous 
le  litre  de  Quanta  cuva,  et  à  la  suite  de  laquelle  étaient 
formulés  les  anathèmes  du  Syllahiis,  (i)  {trovoque  un 


(i)  Voir  aux  *  Uni  c.vc.v  Iti  texte  complet  de  rf'ncyc!it[uc  Qitanincitrû. 

Dans  le  SyUabnfi,  ou  «  Késutné  des  principales  erreurs  de 
notre  temps  »,  nous  nous  Lornoits  à  n^lev»;r  ici  les  propttsilions 
que  l’Eglise  romaine  comliiinm'  ctimme  portant  alleiiile  aux  in’é- 
leiulus  [uiuvoirs  fpi'elle  s'allribne  «laiis  les  Etats  modi’rues. 

On  sait  fjue,  pour  coiiqu’endrc;  l'xaclemcnt  le  sens  des  i»ro[»ositions 
<lu  Syltahii.'i,  il  faut  ajouter  devant  eiiacnne  (relies  les  mots  :  U  y 
n  i’rn'iir  <î  tlii'e  fjue  : 

XIX,  ïi'est  iiu!5  uw  vraio  eL  iKirnuUï  sociêlé  plrincincnl, 

libn*,  ollo  ne  jouit  i>;is  doses  tlroîls  propres  cl  cinislaîiïs  (jue  lui  a 
eonrérés  son  divin  rondateur  ;  niais  il  a[ïi>arti;nil  an  pouvoir  civil 
de  délinir  quels  son*  les  droits  romains  de  et  les  limiles 

dans  lesi[uelles  elle  peut  îtvs  exercer. 

\\.  I.a  puissauee  eeelésiaslif[iie  ne  doit  pas  exercer  sou  auLorité 
sans  la  pe^rinissiou  et  l’asscudirncuit  du  i^onveriienienl  civil. 

t 

XXL  ii"a  pas  le  ptiuvoîr  de  déliiiîr  dogmîdiquemcnl 
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article  particulièrement  vigoureux  de  M.  Léon  Pléc.  Il 
souligne  le  caractère  de  «  cette  encyclique,  qui  jette 
un  si  cruel  déli  à  toute  la  civilisation  moderne,  écrit-il 
dans  le  Siècle  du  29  décembre  18G4,  à  toute  la  société, 
qui  remet  en  question  toutes  les  confpiêtes  de  la  raison 
et  de  la  conscience  »j  et  il  ajoute  :  «  Les  sociétés  laïques 
mises  en  péril,  nienacées,  anathématisées,  ne  se  lais¬ 
seront  pas  renverser  sans  protestation.  »  C'était  l’avcr- 

# 

lisscmcut  donné  à  Home  de  la  séparation  de  son  Eglise 
d’avec  TEtat  français,  si  les  successeurs  de  Pie  IX  ne 


J 


% 


ffue  la  relîg'ion  dp  l’Kgîise  cathoHffUP  est  uniquement  la  vraie 
relijcioii, 

t 

XXIV*  L'Kglisc  n'a  pîis  le  droit  d^einploycr  la  force  ;  elle  n'a 
aucun  pouv'oir  Umiporel  direct  ou  indirect- 

XXV*  En  deliortî  du  pouvoir  inhérent  à  Tépiscopal,  U  y  a  un 
pouvoir  tciuporel  fjTji  lui  a  été  concédé  ou  exprcBsémenl  ou  taci¬ 
tement  par  l’autorité  civile,  révocable  par  conséquent  à  volonté 
par  cet  te  meme  autorité  civile. 

XXVll.  Les  ministres  sacrés  de  PEglise  et  le  pontife  Romain 
doivent  être  exclus  de  toute  gestion  et  autorité  sur  les  choses 
temporelles. 


XXVIII.  ïl  n’est  pas  permis  aux  évéques  de  piihlier  même  les 
icttre.s  apostoliques  sans  la  pi-rmissioit  du  goiiveriiemenl, 

il- 

XXX.  L'immunité  de  FEglise  ci  des  personnes  ecclésiastiques 
tire  son  origine  du  droit  civil. 


XXXL  Le  for  ecclésiastique  pour  les  procès  temporels  des  clercs, 
soit  au  civil,  soit  au  criminel,  doit  absolumenl  être  aholi/méme 
sans  consulter  le  Siège  Apostolique  cl  sans  tenir  compte  de  ses 
réclamations. 


XXXII.  [/immunité  persfmnelle,  en  vertu  de  laquelle  les  clercs 
sont  exempts  de  la  milice,  peut  être  abrogée  sans  aucune  violation 
de  l'équité  et  du  droit  naturel.  Le  progrès  civil  demande  cette 
abrogation  surtout  dams  une  société  constituée  d’après  une  légis¬ 
lation  libérale. 

XLIL  En  cas  de  conflit  légal  entre  deux  pouvoirs,  Je  droit 
civil  prévaut, 

XLlll,  La  puissance  laïque  a  le  droit  de  casser,  de  déclarer  cl 
rendre  nullcs  les  conventions  solennelles  (concordotH)  conclues  avec 
le  Siège  Apostolique,  relativement  a  Tusage  des  droits  qui  appar- 
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reliraient  pas  les  menaces  dirîfîéevS  par  ce  dernier  contre 
toutes  les  libertés  et  contre  le  pouvoir  la'ûiuo  hiMiienie, 
Se  lournanl  ensuite  vers  le  clergé  français,  M.  Léon 
Pléc  lui  disait  ; 

UÉgUse  de  France  va-t-elle  s’associer  à  la  prise  d'armes 
de  Home  El  les  culholicpies  îUo<l6rés  Nous  attendons; 
si  [nis  une  voix  ne  s’élève^  ce  sera  nue  ie^'oii  pour  Fa  venir. 
Nul  ne  viendra  pins  nous  [larler  de  coneillallon.  Chacun 
comprendra  qiiMl  (uni  combattre  à  oulrancc  rennenu  qui 
veut  s’emparer  de  nouveau  de  la  société  ;  reiiiiemi  (pii,  la 
jetant  sous  les  pieils  de  la  doininalion  cccIésiasLique,  pro- 


tienaciit  à  rimniinHté  cccLésiasLïquc,  sans  l(î  conseiitcmcni  de  eu 
Biè^e  et  nialg-rc  scs  rceUmicitums, 

XLV,  Toute  la  dirccUoii  th’-s  écolt^s  piihlîqiics  dans  lesqiïcIJcs  la 
jeunesse  d'uîi  Etat  cliréLien  est  élevH''CT  si  Ton  cîi  excepte  dans  une 
cerlidiie  iiiesure  tes  séminaires  é[>iscopaux,  peut  et  doit  être  aitri- 
huée  à  i'autorité  cîvUe,  el  ctda  de  telle  manière  (pi-il  ne  soit 
reconnu  à  aucune  autre  autorité  le  droit  de  s’imiuisccr  dans  la  dis¬ 
cipline  des  écoles,  dans  lu  rég’ime  des  études,  dans  la  collation  des 
g^rades,  dans  le  choix  ou  l^approhation  des  maîtres. 

XLVIL  La  bonne  constitution  de  la  société  civdic  demande  que 
les  écoles  populaires,  qui  sont  tuiverles  à  tous  les  (udants  de 
cliaque  classe  du  piniple,  et  en  g’énéral  que  k‘S  iiistiliitions  pu¬ 
bliques  destinées  aux  IhtLres,  à  nue  iustruclion  suriérieiire  et  à 
une  éducation  pins  élevée  de  la  jeunesse,  soient  idlVancliies  de  toute 
au Lo rite  de  l'Êg^lise,  de  louU^  inilueuctî  iiiodcrîürice  el  de  toute!  in- 
jîérence  de  sa  part  et  cprelles  soient  pleinement  soiiniiscs  à  la 
volonté  de  l'autorité  civîkr  et  politîqin%  suivant  le  désir  des  gou- 
vernemeiiU  et  le  couriiMt  tics  opinions  {générales  du  Pépoque. 

XLVUL  Des  caLJiolîtiues  piuivent  approuver  un  système  it'édu- 
cation  en  di^liors  de  la  foi  calhülicjue  et  tle  i^auLorité  de  l^Eg’lise  et 
qui  n'ait  pour  but,  ou  du  moins  pour  but  principal,  que  la  con¬ 
naissance  des  choses  piircmeiil  naturelles  el  la  vie  sociale  sur 
cette  terre. 

LllL  On  doit  abroger  les  lois  qui  protègent  rt^xisLence  des 
familles  religieuses,  leurs  droits  et  leurs  fonctions,  bien  plus,  la 
puissance  civile  peut  dt>nrior  son  aiipui  à  lous  ceux  qui  voudraient 
quitter  Tétât  religieux  qu'ils  avaient  eiiibrassé  el  eiilrcindre  leurs 
vœux  soîeuîH'is  ;  de  même,  <dlc  peut  supprimer  compïètenient  ces 
memes  coinmiiiiruilés  religieuses,  aussi  bien  que  les  églises  collé¬ 
giales  et  béuclices  simples,  même  de  droit  de  [Kitronage,  allrihuer 
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clame  de  nouveau  la  souveraineté  temporelle  de  TEglise  au- 
dessus  de  loutcs  les  souverainetés^  aussi  bien  celle  des  chefs 
d’Étal  et  des  peuples  que  celle  du  père  de  famille. 

Le  4  juillet  i8;o^  à  la  suite  de  la  proclamation  du 
dogme  de  rinfaillibililé  du  pape  [>ar  le  concile  du 


et  soumeUrc  leurs  biens  et  revenus  à  radministratioii  et  à  la  vo¬ 
lonté  de  rautorilé  civile, 

LIV,  Les  rois  et  les  princes,  non  seulement  sont  exempts  de  la 
juridiction  de  PEg-lise,  niais  même  ils  sont  supérieurs  à  LEglise 
quand  il  s'agit  de  trancher  les  questions  de  juridiction* 

LV*  I/Egiise  doit  être  séparée  de  TEtat,  et  TEtal  séparé  de 
l'Eglise, 

LYI.  Les  lois  de  la  morale  n’ont  pas  besoin  delà  sanction  divine, 
et  il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  que  les  lois  humaines  sc  con¬ 
forment  au  droit  naturel  ou  reçoivent  de  Dieu  le  pouvoir  d^oblL 
ger* 

LVIL  La  science  des  choses  philosophiques  et  morales,  de  mêrac 
que  les  lois  civiles,  peuvent  et  doi\’'ent  être  soustraites  à  rautorilé 
divine  et  ecclesiastique, 

LX.  L’autorité  n’est  autre  chose  que  la  somme  du  nombre  et  des 
forces  matérielles, 

LXVI.  Le  sacrement  du  mariage  n’est  qu’un  accessoire  du  con- 
Irat  et  qui  peut  en  cire  séparé,  et  le  sacrement  lui-même  ne  con¬ 
siste  que  dans  la  seule  bénédiction  nuptiale. 

LXVIl,  J)e  droit  naturel,  le  lien  dn  mariage  n’est  pas  indissokiJjîe, 
et  dans  ditférents  cas  le  divorce  proprement  dit  peut  être  sanc¬ 
tionné  par  î’aulorité  civile. 

LXVllL  L'Eglise  n’a  pas  îe  pouvoir  d’apporter  des  empêchements 
dirimants  au  mariage;  mais  ce  pouvoir  appartient  à  rautorité  sécu¬ 
lière,  par  laquelle  les  empêchements  existants  peuvent  être  levés, 

LXXlll,  I’  ar  la  force  du  contrat  purement  civil,  un  vrai  mariage 
peut  exister  entre  chrétiens  ;  et  il  est  faux,  ou  bien  que  le  contrat 
de  mariage  entre  chrétiens  soit  toujours  un  sacrement,  ou  que  oe 
contrat  soit  nul  en  dehors  du  sacrement. 

LXXIV.  Les  mariages  et  les  liançaÜles  par  leur  nature  relèvent 
du  droit  civil, 

N,  B.  Ici  peuvent  se  placer  deux  autres  erreurs  ;  Pabolitîoïi  du 
céliljai  ecclésiastique  et  la  préférence  due  à  l’état  de  mariage  sur 
Pétai  do  virginité.  Elles  sont  condamnées  la  première  dans  la 
leUre  eucyclique  Qui  plfiriùus^  du  9  novembre  i84tL  la  seconde  dans 
la  lettre  apostolique  Àîiütiplices  inters  du  10  juin  i85i, 

LXXVl,  L’abrogation  de  la  souveruincté  civile,  dont  le  Saint- 
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Vatican,  (i)  le  bruit  coitnit  que  Je  j^oiivcrneiiieiit  iin|>é" 
rial  sei>roposaît  de  répondre  aux  prétentions  poiUincales 
par  le  retrait  du  corps  de  troupes  français  qui  occupait 
Rome  et  la  protégeait  contre  les  aiiiliitions  du  royanmc 
(ritalie.  Si  pareille  mesure  avait  été  prise,  nous  ne  nous 
serions  proliablcinent  pas  trouvés  seuls  en  face  do 
r Allemagne,  et  les  suites  de  la  guerre  de  1870  auraitnit 
pu  être  dîlVérentcs  de  ce  qu’elles  ont  été. 

Le  gouveriieiiienl  impérial  ne  lut,  iiiallieureusemcnL 


Siè^e  est  ni  possession,  servirait,  même  beaucoup,  à  la  liberté  et 
au  bonheur  de  rEg'lise* 

LXXVII.  A  notre  époque,  il  iCesl  plus  uLite  que  hi  religion  ca¬ 
tholique  soit  considérée  comme  runiqiie  religion  de  PElat,  à  Tex- 
clusLoit  cl(‘  tous  tes  au  1res  cultes. 

LXWllL  Aussi  c'est  avec  raison  que,  dans  qtu'lqïtes  pays  cal fio- 
liques,  la  loi  a  povirvn  k  ce  ([tie  les  élraugers  qui  s'y  remtniL  y 
jouissent  de  rexereice  public  de  leurs  ciilles  particuliers. 

LXXIX,  Il  est  faux  que  la  liberté  civib^  de  tous  les  cultes  et  que 
le  plein  pouvoir  laissé  à  tous  de  mauîfester  ouvertement  et  juibli- 
quemeiit  ioiiles  leurs  pensé(\s  et  toutes  leurs  o[>îuions,  jetbuit  jdiis 
tacilemcnt  les  peuples  dans  la  corruption  d<'s  mnuii's  et  de  l'esprit, 
et  propagent  plus  facileiucut  la  peste  de  VindiffêrcnîLvnc^ 

LXXX.  Le  Routife  Romain  peut  et  doit  se  récouciltcr  et  l.rausi- 
ger  avec  le  progrès,  le  libéralisme  et  la  civilisation  moderne. 

(i)  Voici  le  texte  du  décret  par  U^qucl  le  Concile  dn  Vatican 
signifia  aux  catholiques  le  dogme  de  rinfaillibilité  :  «  Le  Poulilc 
romain,  lorsqu'il  parle  ex  enthedraf  c'est-à-tlire  îors<iue,  remplissant 
la  cliargc  tle  pasteur  et  de  docteur  de  tous  les  clirétieiis-*  <m  vertu 
de  la  suprême  autorité  apostolique,  il  délinil  qu'une  doctrine  sur 
la  foi  ou  les  mœurs  doit  être  tenue  par  PEglise  iniiveï^selle,  jouit 
pleinement,  par  Passistauce  divitie  qui  lui  a  été  promise  ttans  la 
personne  du  Incnhcurcux  lierre,  de  eette  infalllibiiité  dont  le  divin 
Hédcuqdeur  a  voulu  que  son  Eglise  tut  pcmrvue  en  définissant  sa 
<loctrîue  touchant  la  foi  ou  les  mœurs,  et,  par  conséqtieut,  de  telles 
détinîlions  du  Poutile  romain  sont  irréformablcs  par  elles-mêmes 
et  non  eu  vertu  du  conseiitemCTit  dePEglise.  w  Jusqu'alors,  PEglisê 
stuile,  par  ses  conciles  écuméniquos,  avait  pu  élablir  la  tloclriue  de 
PEglîse  universelle;  par  ce  décret,  le  pouvoir  de  PEglise  en  ce 
domaine  était  remis  aux  mains  du  Ponlife  rt^main.  CeJui-cî  se 
Irouvait  revêtu  d'une  puissaïice  souveraine,  absolue,  el  déclaré 
inlaillLble. 
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pas  encoiiragré  par  nos  évêques  dans  la  voie  où  il 
paraissait  vouloir  entrer,  La  phqtart  d’entre  eux  s’incli¬ 
nèrent  devant  le  dogme  de  rinl‘ai]lil)ilité,  ainsi  que  tous 
les  catholiques  fi’ancais.  lün  Suisse  et  en  Allemagne 
seulement,  il  se  produisit  une  scission  [tarmi  les  sujets 
spirituels  de  Home  ;  ceux  que  l’on  appelle  les  «  vieux 
catholiques  »  rclùscrent  d’accepter  le  dogme  nouveau. 

Ces  faits  inspirèrent  à  l’iin  des  plus  éminents  colla¬ 
borateurs  du  Siècle  un  article  dans  lequel  lut  [José,  [)Our 

* 

la  i>reniièrc  fois,  devant  l’opinion  publique,  le  problème 
de  la  séparation  des  Kg^lises  et  de  FKtat  : 

Où  sont,  disait  M.  Taxife  Dclord,  nos  éveqnes  français 
enneiuîs  de  rinfaîliîbîlité  du  Pape  ?  Il  en  est  peu l-etre  jusqu'à 
cinq  ou  six  que  Foii  pourrait  eîler*  —  Les  ultramontains 
ont  envahi  peu  à  peu  tous  les  sièges  épiscopaux  en  France. 
Le  règïie  de  t'uUramontaiiîsme  chez  nous  date,  en  réalité, 
des  dernières  années  de  Louis  XIV.  L'cpiscopatj  depuis  ce 
temps-là,  iFa  fait  que  Laisser,  à  la  grande  satisfaction  des 
Jésuites,  qui  héritaient  de  son  inlluenee,  II  iFy  avait,  pour 
ainsi  dire,  plus  de  clergé  gallican  en  138g.  —  La  Hévokitîon 
ne  trouva  que  des  uUramoiitains  incapables  île  la  corn- 
prendre,  iorsqiFeUe  parla  aux  prêtres  de  fonder  réeliemeiit 
le  gallicanisme  par  la  constitution  civile  du  clergé. 

Le  güuvcriieiiicnt  impérial  croit  peut-être  qiFü  s*aglt 
de  savoir  qui  remportera  du  gallîcanisnie  ou  de  Fuliramon- 
lanisme  ;  il  s’imagine  que  les  évêques  qui  iFadmeltent  pas 
rinraillibiliie,  sont  ties  gallicans  :  erreur  profonde.  Le  galli¬ 
canisme  n’existe  i>lus,  et  nous  ne  le  regredifuis  giièi'e  pour 
noire  ])arl,  car  il  n’a  rendu  aucun  service  à  la  liberté, 

La  liilie  rfest  donc  plus  possible  désorniais  qu'enlre  les 
partisans  et  les  adversaires  de  la  séparalton  de  t Église  et  de 
l'État. 

A  partît'  (le  1870,  le  Siècle  ne  cessa  jamais  de  i>réco- 
niser  la  Séparation  comme  la  seule  solution  des  rap- 

f  f 

ports  de  l’Etal  avec  les  Eglises  .({ui  lût  conforme  aux 

402 


« 


RÉSULTATS  ET  CONCLUSIONS 


« 


principes  de  liberté  sur  lesfpiels  la  llépnbliquc  est 
nécessaireiiient  l‘üiidée. 

Toutes  les  mesures  cl  les  lois  qui,  depuis  la  procla¬ 
mation  de  la  troisième  Utquiblique,  ont  eu  pour  objet  la 
préparation  de  la  Séparation  Imcnt  énergiquement  en¬ 
couragées  i)ar  le  Siècle  ou  sollicitées  j)ar  lui.  Il  applaudit 
à  révacuation  trop  tardive  de  Home  par  les  troupes 
Iraiiçaiscs,  (i)  dont  M.  Taxilc  Delon  1  avait  dit,  le /J  juil¬ 
let  1870,  à  la  lin  de  rarticlc  raitpelé  plus  haut  :  «  L’éva¬ 
cuation  inévitable  de  Rome  i>ar  rarmcc  française  sera 
le  préhulc  de  la  bataille  »  entre  le  l’ontilical  romain  et 
l’Etal  français. 

Plus  tard,  il  encouragea  le.s  Clumibresel  tefiouverne- 
ment  dans  le  vole  des  lois  scolaires  de  1881  qui,  en  impo¬ 
sant  à  tous  les  enfants  rlu  peui)le  rinstruction  ol)ligaloire 

I* 

et  en  [U'oclainant  la  neutralité  de  l’Ecole  en  malière 
religieuse,  <Ievait  si  puissamment  travailler  è.  rémnncîr 
pation  des  esprits  et  prépaiaîr  la  séparation  des  matières 
de  la  raison  d’avec  celles  de  la  foi. 

A  ptîLue  esl-il  besoin  d’ajouter  <juc  le  gouvernement 
de  Waldcck-Rousseau  trouva  dans  le  Siècle,  alors 
dirigé  par  mon  excellent  ami  Yves  Gnyol,  un  concours 
aussi  zélé  qu’iiilclligcnl,  pour  la  réalisation  de  la  capî- 


n 
'  / 


(t)  seulement  par  une  dépêche  du  3r  juilîeL  iH;;o  <jiie  le 

gouvenieiueiiL  iiiipértaï  avisa  Pllalie  de  sou  iîiieuUoii  tle  retirer 
iitis  lroiit>es  de  Homt*. 

Il  était  trop  titrd.  Le  id  juillet,  le  gouvcrnciueni  de  Florence 
avait  refusé  tout  concours  à  Napoléon  lU,  contre  la  Prusse',  en 
s^ippuyaiiL  sur  Popposition  tpie  la  France  laisaiL  a  roecuindlon  de 
Itome  [ïar  le  roî  ditalie,  Lc^  aH  jitillel,  lorsque  rempereur  partit 
pour  rejoindre  Parmée,  Pinipératrîce,  poussée  par  les  évêques 
ultrainoulaiiis  et  ïe  pape,  faisait  encore  une  nppf>sîLion  violente 
à  l’évacuation  do  Home»  Dix  jours  après,  les  troupes  impériales 
étaieiiL  battues.  Home  avait  perdu  la  France. 

<îo3 
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talc  et  double  réforme  contenue  dans  la  loi  du  i®’’  juil¬ 
let  1901  sur  les  associations. 

I 

J*ar  celte  loi,  le  droit  absolu  d’association  était  déli- 

I 

nitivement  inscrit  dans  notre  législation  et  introduit 
dans  nos  mœurs,  en  même  temits  que  des  mesures 
étaient  prises  [)f»ur  mettre  lin  aux  abus  des  congrég'ations 
et  faire  disparaître  toutes  celles  que  les  représentants 
du  [)ays  trouveraient  dangereuses  pour  la  paix  pulditiue 
et  menaçantes  pour  le  régime  républicain. 

Plus  lard,  lorsque  le  gouvernement  de  M.  Combes, 
agissant  en  vertu  du  refus  fraulorisation  voté  par  les 
Chaml>res,  ordonna  la  fcrineture  des  écoles  congréga¬ 
nistes,  notre  appui  ne  lui  lit  point  défaut.  Nous  encou¬ 
rageâmes  aussi  nos  amis  à  voter  la  loi  <lu  "  juillet  1904 
«  relative  ti  la  suppression  de  renseignement  congréga¬ 
niste  »,  mais  nous  eûmes  soin  de  faire  observer  que  si 
.ses  effets  i)ûuvaienl  être  considérés  comme  cffîcaces  en 
ce  (]ui  concerne  l’existence  des  congrégations  ensei¬ 
gnantes,  ils  seraient  à  peu  près  nuis  dans  le  domaine 
de  renseignement  proprement  dit. 

Notre  éminent  collaborateur  M.  Henri  lirisson  écrivait 
dans  le  Siècle  du  3o  mars  i()o‘3,  à  proî>os  des  écoles  con¬ 
gréganistes  fermées  à  la  fm  de  1902  et  (pii  déjà  étaient 
rouvertes  de  tous  côtés  par  les  soins  des  partis  hostiles 
à  la  Réinibliquc  ; 

A  la  bonne  Ijciirc.  Nos  adversaires  du  moins  ne  caclient 
pas  leur  jeu.  (i)  Continuer  l’œuvre  des  congrégations  dis- 
.soules  par  la  toi,  rendre  illusoires  les  décisions  récentes  du 


(i)  I/arlicle  de  Jt.  Henri  lîrisson  était  provoqué  par  ia  publica¬ 
tion  de  l’appel  suivant  du  Comité  de  direction  de  l'aasocialion  pour 
la  défense  des  écoles  primaires  ert//io/i'f/ij(',s‘  où  lîguraient  les  nora.s 
de  MM.  de  LamarücUe,  séiiuleur  otléaiiislc,  de  Macbau,  député 
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goiiverneiiieiil  et  de  la  Clianibre  des  députés,  maiuLeiiir 
dans  la  pralifiue,  pour  des  eentaines  de  nulle  Kraiivais,  un 
cnseigueincnt  hostile  à  ta  H.é[mh!î([ue  et  [>ar  elle  interdit, 
voilà  le  but  avfîuo,  hautomenl  protdamé  et  en  [ïarlie  atteint 
puisque  plus  de  2ax>o  écedes  ont  été  rouvertes  où  se  donne 
le  iiicnie  enseignement. 

Nos  adversaires  nous  le  disent  sans  détour  :  les  écoles  de 
lillcs  fermées  ont  été  rouvertes  et  fonctionnent  dans  le 


bonapartiste^  de  Hamel,  député  luaiuuxhiste,  Kellcr,  aucieu  défïnté 
royaliste,  etc.  t 

iMcssHuirs  et  cl  ter  s  culhéreiilB, 

'h  ’ 

L'ai^pni  que  de  toute  façon  vous  ave?,  lîîeu  voulu  prêter  à  notre 
Associalioiï  pour  la  défense  fies  écoles  primaires  cathr)liqnes,  nous 
fait  uti  devoir  de  porter  h  votre  connaissance  les  résullals  que^ 
nous  avons  ohleiuis,  cl  de  voiis  exposer  ce  (pii  nous  reslf'  à  faîre. 

Nous  avons  fondé  120  comités  de  provinces  :  '3o<ï  correspoîulanls 
nous  vieiuuuil  en  aide  et  inettent  à  noLri*  dispositinn  leur  activité 
et  leur  dévofiemenl;  2.00U  ailhérents  soulieniveitl  et  dévelojïpent 
notre  entreprise. 

Nous  avons  contribué  dirocteimmL  ou  par  rinleriuédiaîre  de  nos 
amis  à  la  réouverture  de  plus  de  3.000  écoles;  i ouïes  les  insUtul rires 
qui  nous  ont  otferL  leurs  servicf^s  ont  été  placées  par  lunis,  et 
nous  avons  répondu  à  toutes  les  demandes  que  nous  avons 
reçues. 

Tout  en  cotdinuant  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  écob’s  <lc 
Il  lies,  nous  avons  à  prendre  la  même  înUtalfQe  pour  les  éeoles  de  p  a  r- 
{*onSy  aujourd’hui  que  les  demandes  trauLorisuLion  ]>réseiUées  par 
les  congrégaLions  euseignaules  (riionimes  ont  été  n^jetées. 

Déjà  les  propriétaires  d’écoles  de  garçons,  répondant  aux  senti- 
mculs  des  populations,  s'adressent  à  nous  pour  avf>ir  des  institu¬ 
teurs  catholi([ues  ;  nous  tiotnmes  en  mesure  de  leur  en  fourni i\ 

IL  faut  co7iser{yer  l^enseî\^th'menl  dirélien  dans  les  écoles  dojiî  les 
con^t'éfi’alions  sont  chassées  :  c'est,  en  etfet,  le  témoignage  le  plus 
ciricaco  fie  notre  rfxonnaissancfï  <*L  tïe  notre  admiration  tmiir  (‘lies 
que  cLessayer  de  eonlhuter  leur  œuvre. 

Tel  est  le  iml  que  nous  çoulons  aîleindre* 

.lusqu'ici  nous  avons  pu  nous  maînleiur  à  la  hauteur  tlc'  noire 
lâche,  mais  aujourd'hui  tes  événements  nous  imposent  des  ohü- 
ga Lions  et  fies  charges  de  plus  en  plus  grandes. 

Nous  espérons  que  les  sympathies  <(ui  ont  accm'illi  nos  [>rtîniifu\s 
cdbrts  nous  suivront  dans  les  dilïicultés  nouvelles  de  la  lutte  qu'il 
faut  continuer;  aussi,  cVst  avec  coiiliance  c[ue  nous  jirions  tous 
ceux  qui  veulent  deléndre  avec  nous  la  liberté  des  pères  de 
lamiilc  et  rcnseig-ucnient  chrétien,  de  fortilier,  par  leur  généreux 
coïKiours,  une  réslslfuice  lég'liunc  el  pratique  (jui  ne  doit  [kis 
faiblir. 
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meme  esprit;  on  se  prépare  à  rouvrir  les  écoles  de  garçons 
lorsqu’elles  auront  été  fermées  en  vertu  des  derniers  voles 
de  la  Cliamhre  des  députés. 

Les  procédés  sont  variés  : 

Taiilôl  ce  sont  les  mêmes  sœurs  ou  les  memes  moines  qui 
rouvrent  Fécole;  seuleiucnl,  ils  se  sont  fait  séculariser;  ils 
ontj  en  aj>parence,  renoncé  à  leurs  vœux;  ils  en  ont  été  ■ 
relevés  pur  Faiilorité  eeetésîaslîque  :  ils  ont  rompu  mi  du 
moins  ils  disent  (pdils  ont  rompu  tous  liens  avec  leurs 
supérieurs,  qu’ils  sc  sont  soustraits  à  la  règle. 

Ailleurs,  comme  dans  rArdèche,  à  ce  qu’on  nous  assure^ 
les  bonnes  sœurs  se  livrent  tout  bonuemeiii  à  un  cliassé- 


croisé.  Celles  de  Neiiilly  vont  tenir  Fécole  de  Monlroiige, 
celles  de  Montrouge  vont  à  Passy,  celles  de  Passy  à  Courbe¬ 
voie,  et  ainsi  de  suite.  Ce  n’est  plus  elles  et  c’est  elles  encore. 

On  nous  annonce  enfin  que,  [uir  un  procédé  ejui  paraît  se 
rapprocher  davantage  de  la  légalité,  des  insliluteiLrs 
a  ealliolirjues  »,  mais  laûpies,  vont  être  substitués  aux 
membres  des  congrégations  (|ui  viennent  d’étre  dissoutes, 
Kst-ou  lùeii  sfir  que  ce  sera  îles  laïques  et  ce  troisième 
procédé  ne  sera-t-il  pas  souvent  une  application  généralisée 
des  deux  ])remiers?  On  prendra  des  eongréganistes  au 
Nord,  on  les  enverra  ilans  le  Midi;  eu  cours  de  route,  on 
les  aura  sécularisés  et  l'ait  changer  de  vèlemeiils.  De  toutes 
façons,  la  loi  et  le  pays  républicains  seront  bafoués.  La 
niystilicatîon  que  nous  voyons  sc  produire  pour  renseigne¬ 
ment  secondaire,  se  sera  étendue  à  FiiistriicUon  prîiiiaîre, 
voilà  tout. 


Ce  n’est  pourtant  pas  Fhaljft,  le  froc  ou  la  cornette  qu’il 
faut  changer,  c’est  la  chose  et  Fespritl  L’habit  iie  fait  pas 
le  moine  ;  ce  qui  fait  le  moine,  c’est  rélcrnelle  conspiration 
contre  la  République;  ce  f[ui  fait  le  moine,  c’est  la  préten¬ 
tion  de  mainteniiv  la  l'ègle  des  mœurs  et  le  gouvernement 
des  hommes  sous  le  joug  de  la  théologie;  ce  qui  fait  le 
moine,  c’est  cet  ensemble  rie  sentiments  et  d’opinions  qui 
engendre  des  formules  comme  celle-ci  :  la  lianrpieroule  de 
la  science  »;  ce  r[ui  fait  le  moine,  c’est  cette  tendance  inteb 
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lecluelle  qui  pousse  un  maître  de  conférences  de  TEcole 
Normale  supérieure  à  soutenir  tjue  le  dogme  tle  la  chute  et 
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(lu  pccliô  origrinel  csl  iiéccssairo  aux  sociiîlés  cl  (jii’à  ce 
tilre  rKglise  calliulifivu^  est  un  guiivecnemcnl  lotil  fuit 
auquel  il  l’aul  revenir  ;  ce  qui  fait  le  uioine,  c’esl  la  prtVilica- 
lion  de  C(’  retour  au  moyen  àsrc;  e-c  qui  fail  le  moine,  c’esl 
la  rcclici'clie  iiiccssanle  des  moyens  de  procurer  ce  retour 
par  la  force;  ce  (pii  fail  le  moine,  ce  sont  ces  appels  au  bras 
séculier  (pti,  de  temps  à  autre,  celaient  bruyammenl  cl 
nous  révèlent  le  fond  des  peusées  dn  maître  et  des  lc\‘ons 
données  à  l’enfant;  ce  ipii  fail  le  moine,  ce  soûl  ces  excita¬ 
tions  à  la  liaine  adressées  à  de  jeunes  coeurs  et  mises  au 
jour  par  M.  Léon  lîourgeois.  Voilà  ce  dont  la  République 
ne  veut  plus.  C'est  à  ce  g^ciire  d’édueaU'urs  cpi’elle  eulciul 
arracher  ses  lils  et  ses  lillcs. 

Le  'J:'i  avril  i<)o3,  M.  ILmri  lïrisson  revenait  sur  celle 
même  (picslion,  dans  le  Siècle,  à  l’occasion  du  pro  jet  de 
loi  présenté  aux  Cliamlires  par  M.  Coinhes  et  ayant 
pour  ol)jet  «  la  su|)pression  de  rcnscis'ncnient  congré- 
gaiiist(,‘  ».  Notre  éminent  collaborateur  apiiréciait  ce 
projet  de  la  manière  suivante  : 

Une  loi  sur  les  congrégalîous,  sî  dure  (pi’on  rinuigiiie,  ue 
sera  jamais  sullisanle,  grâce  aux  détours  qu’elles  sauront 
prendre;  c’est  par  une  législation  direete  sur  l’cnscigne- 
meiil  (ju’il  faut  agir,  en  proctamaiil  que  renseignement  est 
un  service  public  et  que  l’Etal  ue  doit  le  déléguer  qu’à  bon 
escient.  Aulrcmenl  rabrogation  de  la  loi  Falloiix  ne  sera 
qu’apparente,  ses  cousécpiences  subsisteront;  les  moines, 
les  frères  et  les  sieurs  rentreront  dans  renseignement  pur 
telle  porte  ou  par  telle  fenêtre,  sous  un  masque  ou  sous 
un  autre.  En  réalité,  la  situation  sera  pire,  car,  cette  fois, 
la  loi  aura  été  faite,  non  pas  comme  la  loi  Falloux,  par  une 
assemblée  réactionnaire  et  nllraïuonlaine,  mais  par  des 
Chambres  républicaines.  11  y  en  aurait  pour  longtemps! 

Les  faits  (jui  se  déroulent  dej)iiis  deux  ans  n’onl  que 
trop  conliriiié  la  jusLessc  des  appréciations  émises,  au 
début  de  1903,  par  M.  llcmi  Brissoii  :  la  loi  du  7  juillet 
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1904  s’est  montrée  iiiipuissante  à  empêcher  la  réouver¬ 
ture  fies  écoles  congréganistes.  Presque  toutes  sont 
aujourd'hui  en  j>leiu  Ibnctioiuiement,  soit  avec  des  con¬ 
gréganistes  sécularisés,  soit  avec  des  laïques  soîgneu- 
seuuuit  choisis  par  les  associations  tjui  ont  pris  la  place 
des  congrégations  et  fonctionnent  sous  la  direction  des 
évêques.  La  fiuestion  de  renseignement  congréganiste 
reste  ouverte;  car,  selon  le  mot  très  juste  de  M.  Henri 
lîrisson,  «  ce  n’est  pas  l’hahit,  le  froc  ou  la  cornette 
(pi'il  faut  changer,  c’est  la  ciiose  et  l’esprit  I  L’Iiabit  ne 
fait  pas  le  moine  ». 

Le  résultat  le  [dus  im])orlant  des  mesures  fjrises 
contre  reuscignement  des  congréganistes,  et  des  lois  qui 
oui  eu  pour  but  do  le  supjfrimer,  a  été  de  mettre  en 
lumière  rentente  (|ui  existait,  à  ce  sujet,  entre  les  congré¬ 
gations  et  le  clei’gé  séculier. 

Cette  entente  s’est  manifestée  non  .seulement  par  la 
reconstitulion  de  l’enseignement  congrég'anîsle  avec  le 
concours  très  actif  du  clergé,  mais  aussi  par  la  rébellion 
à  j)eu  [)rès  générale  de  l'épiscopat  contre  les  circulaires 
d’avril  iptVi,  par  lesquelles  le  gouvernement  avait 
ordonné  la  ferinetui-e  des  cliaitelles  non  concordataires 
et  interdit  aux  évê([ues  île  laisser  prêcher  les  anciens 
congréganistes  dans  les  églises  [faroissiales. 

Dès  ce  moment,  il  parfit  certain  à  tous  les  hommes 
claii’voyaiits  que  la  seule  stdutîoii  raisonuahle  des  con- 
lîits  soulevés  entre  ré[)iscüpat  fram^'ais  et  le  gouverne- 
nient  de  la  Républif|ue  était  la  séparation  des  Kglises 
cl  de  ri’Lat.  J’iïidiijiiais  la  ncccssilc  de  celle  soliilîoii 
dans  h  Siècle  du  mai  ; 

Parmi  les  luiLions  où  règne  le  elirislianisine,  la  France 
est  la  seule  dont  la  constiluliou,  lès  ()üiivoirs  publics  cl  la 
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Icg^iskition  scolaire  aient  élc  cniancijïés  de  la  lulelle  reli¬ 
gieuse  cl  SC  nioiilreiil  aussi  respecLueux  à  Tégard  des  libres 
]>cuseui'S  et  des  luatérialistes  qidà  Tégard  des  parlisans  îles 
diverses  religions.  Ses  codes  ollrent  encore  reinjuudnLc  du 
(du-îsUauisuic  en  plusieurs  de  leurs  articles  ;  niais,  iietil  a 
petit,' les  Icgisialcurs  ciTacenl  ces  marques  d’un  passé  que 
presque  tous  les  républicains  répudient  ;  le  jour  idest  pas 
éloigné  où  nos  codes  cl  nos  lois  seront  purement  laïques 
comme  notre  ConsliliUion, 

Cependant,  la  Uépiibliquc  a  conservé  le  Concordat  signé 
par  Bonaparte  avec  te  vSoiivcrain  Pontife  de  FEglise  catlio- 
lique,  ainsi  (fue  d'autres  actifs  rclatils  aux  religions  rél'ornice 
cl  liébrabpie,  et  les  ju-clres  de  e^s  diderentes  religions  sont 
salariés  pai*  l’Etal,  L’heisuro  est-elle  venue  de  ilécidrer  tous 
ces  actes  cl  de  rayer  du  budget  les  quarante-trois  miüious 
qui  y  figurent,  citaque  année,  pnuî‘  les  dépenses  religieuses? 
Telle  est  la  question  ([ni,  cha([uc  jour,  prend  un  caractère 
d’urgence  d’autant  plus  prononcé  que  FEglise  catholique  se 
montre  moins  respectueuse  des  lois  et  plus  lioslile  aux  iiv 
slitutions  républicaines*  ^ 

En  principe,  je  croîs  fpie  la  lUajorUc  du  parti  j'épuldieain 

dans  le  pays  et  de  ses  reiirésenlanls  dans  les  deux  Clianibres 

*  # 

est  favorable  à  la  séjKiralion  des  Eglises  et  île  FElal,  a 
Fabrogalion  du  Concorilat  de  iSoâ  et  des  actes  analogues  et 

O  O 

à.  la  suppression  du  liudj^cl  des  ciitles. 

La  mort  de  Léon  XIll  iiil  le  signal  d’une  remarquable 
recrudescence  de  la  rél)cllion  tles  évoques  de  r’ rance.  II 
était  dés  lors  évident  {{uc  la  séparation  ne  larderait  pas 
à  .s’imposer,  si  le  successeur  <lu  [tape  délunt  n’élail.  [»as 
doué  d’un  très  liabilc  (d  très  lundeul  esprit  polilHjue. 
J’écrivais  à  ce  sujet  dans  le  Slèe/e  du  -Ji  juillet  : 

Los  congrcgjvliïuis  ont  lue  l’idt raïuoiiUinisiue  ou  (o  faisant 
haïr,  lo  ciorge  séculior  y  a  luiissannuont  oonlrihué  on  s’ôloî- 
gnanl  <los  princiijos  (pii,  aulrcfois,  iiisjiiraicnl  sa  coiidnilc. 
Moins  il  SC  inonlrc  «  galiiean  »  ou,  pour  niîoux  dire,  franoais, 
plus  il  demande  au  pontife  romain  los  directions  do  sacon- 
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tluilc,  t‘l  plus  il  tend  à  rendre  impopulaires,  lui-mème 

d’iibord,  sa  religion  ensuite*  Vc)îlà  très  exactement,  si  je  ne 
me  troiiipe,  la  situalicm  en  présence  de  laquelle  se  trouvera 
le  successeur  de  Léon  XIll  en  ce  qui  concerne  la  France.  Le 
pays  a  pris  en  liorreur  les  excès  du  jirosélylisme  romain. 
11  se  séparera  de  Rome,  il  opérera  la  séparation  des 
Fgliscs  et  de  rKlat  plutôt  tpie  de  tolérer,  dans  Tavenir,  la 
conduite  dont  il  soulï're  de  tant  de  inaiiières  depuis  des 
années.-. 

La  situation  de  la  France  pai'  rapport  à  FEglise  romaine 
est  nette,  précise;  elle  pourrait  se  maintenir  telle  rpielle 
pendant  encore  un  temps  plus  ou  moins  long,  si  la  papauté 
SÊ  montrait  habile  et  loyale  ;  elle  s'aggraverait  avec  la  plus 
grande  facilité  et  très  rapidement,  si  le  successeur  de  Léon 
Xlll  était  un  malhabile  liomme  ou  un  prêtre  intolérant.  Le 
Conclave  <pii  va  se  réunir  a  donc  le  sort  de  l’Ejjlise  de 
France  entre  ses  mains. 


Le  2  août  lyoS,  revenant  sur  la  même  (jueslion,  j’écri¬ 
vais  Si  l’élu  du  Conclave  est  un  (anatique  et  xin  au¬ 
toritaire,  la  rupture  entre  la  France  et  le  A  alican  ne 
sera  (ju’nne  alVaire  de  [xeu  d’années.  »  Ce  liit,  en  réalité, 
l’allaire  de  moins  d’nno  année,  car  ie  27  mai  ifjoij  la 
Chambre  volait  un  ordre  du  jour  a[>pronvant«  le  rappel 
de  notre  ambassadeur  auprès  du  Vatican  ». 

Le  nouveau  pape  avait,  dès  son  accession  au  pontifi¬ 
cat,  encouragé  par  tous  les  moyens  à  sa  disposition  la 
rélxellion  tle  l’épiscopat  français;  ])uis,  il  était  allé  jus- 
«{u’à  s'iminiscer  dans  notre  ixolitiquc  extérieure,  en  Ibr- 
miilant  un  blâme  contre  la  visite  laite  au  roi  d’Italie 

par  le  1‘résidcnl  de  la  ilépublixpie.  A  ])arlir  de  ce  jour, 

« 

il  fut  évident  que  la  seule  solution  possible  des  mul-  , 
tiples  conllits  élevés  entre  la  l\épubli(|uc  d’une  part, 
l'épiscopat  français  cl  le  Viilican  de  l’autre,  serait  la 
Séparation  de  l’Église  cl  de  l’État? 
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Ce|)cn(Iant,  le  gonvernement  élaît  encore  si  éIoi{?nt; 
de  celte  sohition  tiuc  le  Siècle  lui  accusé,  h  la  Iriluiuc 
de  la  Cliainbre.  par  le  Président  du  Couseil  d’alors,  de 
faire  une  politiipie  de  «  surenchère  ».  Kt  cela  [)arce  (lUC 
nous  airirniions  la  nécessilé  de  procéder  sans  retard 
à  rabrogalioii  du  Concordai  cl  à  la  Séparalion  des 
Eglises  cl  de  l'Etal. 

Dans  la  séaiitu!  dn  27  mai  ipo^,  non  seulcmcnl  le  pré¬ 
sident  du  Conseil  avait  refusé  de  se  prononcer  [lour  ou 
conlrc  la  Séi)araliou,  mais  encore  il  avait  refusé  «le 
dire  si  le  rappel  de  notre  amhassadeur  au  Vatican  était 
définitif  ou  {)rovisoirc.  Au  mois  de  juillet  vSuivanl,  il 
était  encore  hostile  à  la  Sé^iaratiou.  Devant  la  Com¬ 
mission  du  biulgcl,  le  Président  du  Conseil  cl  le  ministre 
des  alTaires  étrangères  refusaient  «  de  se  prononcer 
sur  la  cpieslion  du  maintien  ou  de  la  snj)prcssion  des 
crédits  pour  rainbassade  du  Vatican  ».  Cependant, 
ainsi  (pie  je  le  faisais  remarcpier  dans  le  Siècle  du 
5  juillet  it)o4,  les  hésitations  du  gouvcruemenl  cl  de  la 
majorité  ne  faisaient  ([u’cncouragcr  la  rélicllion  des 
évè(iucs  et  l'hostilité  du  Vatican. 


Jamais,  disais-je,  l’Iieure  ne  fut  [>lns  favorahie  à  une  rup¬ 
ture  dipl<  tuialique  dont  tout  le  tnoiule  coiuprcnd  la  néces¬ 
sité;  jamais  non  plus  terrain  ne  se  prêta  luieux  î\  une 
entente,  de  tous  les  j;rou(>es  républicains,  à  un  rapprochc- 
iiieul  de  toutes  les  fractions  du  j^rantl  parti  (pii  veut  éman¬ 
ciper  TKlat  de  la  doniiualiou  juipale.  I!  faut  espérer  (pie  le 
parti  radical  comprendra  la  nécessité  <pii  s’impose  à  lui 
d’aborder  sans  retard  cette  (picstion,  et  (pi’il  ne  se  laissera 
délournei*  de  son  devoir  ni  ])ar  les  menaces  d’e-\cnuimuni- 
eatiou  ni  par  les  sollieilalions  intéressées  aux(|uellcs  il  a 
déjà  beaucoup  Irvp  obéi.  Il  y  va  de  son  intérêt,  autant  au 
moins  ipic  de  la  réalisation  de  son  programme. 
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Je  faisais  allusion,  dans  ces  flcrnièrcs  lignes,  au  fait 
qui  s’clait  passé,  à  la  Cliambrc,  dans  la  séance  du 
a  J  mai  1903.  Une  pression  très  vive  avait  été  exercée 
sur  les  radicaux  connus  coninie  partisans  de  la  Sépara¬ 
tion  |)Our  les  empêcher  de  voter  une  motion  visant 
l’abrogation  du  Concordat.  Les  effets  de  cette  pression 
avaient  été  si  considérables  que  le  nombre  des  l)ullc- 
tins  favoral)les  à  la  Séparation  était  tonil)é  à  i4d,  au 
lieu  de  240  qu’il  avait  été  dans  une  séance  du  19  mai 

Ij’attilude  jndse  par  le  gouvernement  en  mai  cl  juillet 
i()((3  aurait  pu  faire  craindre  (pie  riienre  de  la  Sépara¬ 
tion  ne  fiH  bcaucouj)  reculée  ;  mais  les  événements  sont 
toujours  plus  forts  que  les  hoinines.  La  rébellion  des 
évêques  devenait  sans  cesse  plus  bruyante  ;  les  cncou- 
ragemciits  du  pajtc  aux  adversaires  des  libertés  répu- 
l>licaines  plus  vifs,  si  bien  tpic  la  Séparation  devait 
Unir  par  s’imposer  à  ccux-mêmes  qui  s’y  étaient  montrés 
juscpi’alors  les  moins  favoralilcs.  Ou  n’a  pas  oublié 
comment,  au  mois  d’août,  le  jirésident  du  Conseil 
déclara  qu’il  s’y  était  rallié.  On  se  rappelle  la  contirma- 
lioii  (pi’il  donna  de  ses  sentiments  à  Auxerre,  et  dans 
quelles  conditions  il  déposa  un  projet  de  loi  sur  lequel 
figurait  sa  seule  signature.  On  n’ignorait  pas  que  près 
de  la  moitié  des  ministres  était  Itostile  à  la  Séparation, 
et  l’on  savait,  dans  les  Chamlu’cs,  rpjc  le  gonvernement 
ferait  tout  son  possible  pour  refarder  ou  éviter  une  dis¬ 
cussion  dont  rouvcrlurc  serait  maixpiéc  i>ur  la  disloca- 
lion  du  cabinet  (pie  présidait  M.  Combes. 

Cependant,  rujiinioi’i  {uildiipio  s’était  faite  de  plus  eu 
|)Ius  à  l’idée  d’ime  séiiaralion  ju’oebaine  de  deux  pou¬ 
voirs  dont  les  tendances  sont  trop  divergentes  pour 
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qu’ils  jHiissenl  marclïcr,  parallèlcmcnl,  cl  d’accord,  dans 
une  voie  pacifique. 

La  chute  du  ministère  présidé  par  M,  Combes  et  son 
rcmi)lacemcnt  i)ar  le  cabinet  (pie  jirésido  M.  Uouvier, 
auraient  pu  être  considérés  comme  des  faits  défavoralilc’s 
à  la  Séparation.  C’est  tout  le  contraire  (pii  so  [iroduisit. 
Ainsi  (jue  je  le  faisais  remaiTpior  dans  le  Siècle  du  ii  fé¬ 
vrier  i()o5  : 

ft  Le  premier  avantaj^e  du  changement  de  ministère  a 
été,  disais-je,  de  rendre  favoi’able  à  la  S(*paration  tous 
les  ministres  ({ui,  dans  le  i>récédent  cabinet,  s’élauint 
prononcés  contre  elle.  Ni  M.  Honvicr,  ministre  des  Fi¬ 
nances,  ni  M.  Delcassé,  ministre  des  Alïaires étrangères, 
n’avaient  mis  leur  signature  au  lias  du  [u’ojet  dé|)osé 
parM.  Comlies.  Ils  avaient  fait  même  à  la  Séparation  une 
0|)j>osition  tellement  vive,  dans  les  Conseils  du  gouver¬ 
nement,  (pie  M.  Combes  hésita  pendant  jiliisieurs  mois 
à  déposer  un  projet  de  loi.  Il  ne  sc  décida  à  le  faire  ipie 
sous  la  pression  très  vive  du  Parlement  et  de  la  presse, 
et  le  [irojet  (pi’il  déposa  no  portait  tpie  son  nom.  Les 
ministres  compétimls  lui  avaient-ils  refusé  leur  signa¬ 
ture?  n’avait-il  pas  osé  la  leur  demander,  dans  la 
crainte  (rim  refus  (pii  aurait  [ni  é!r(!  suivi  de  la  disloca¬ 
tion  de  son  ministère?  Nous  l’ignorons.  La  seule  cliosiî 
dont  nous  sommes  certain,  c’est  <[iic  la  ([iieslion  de  la 
Séjiaralion  avait  [irovocpié  dans  le  jirécédent  cabinet 
une  division  et  des  causes  de  dislocation  dont  M.  Com¬ 
bes  était  oliligé  de  tenir  com[»le  et  ([ni  rendaient 
aljsolument  inqiossilile  une  discussion  [irocliaine  de 
la  réforme. 

«  La  division  qui  s’était  [iroduitc  dans  le  cabinet  avait 
eu  sa  répercussion  dans  les  Gbambres.  Tous  les  amis 
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delà  portion  modérée  du  ministère  se  nionlraicnt  hostiles 
à  la  Séparation.  Celte  attitude  était,  notamment,  celle 
de  la  moitié  du  groupe  de  rUnion  déniocralicjvie  avec 
sou  président  d'alors  M,  Kticnne.  Il  y  avait  là  une  tren¬ 
taine  de  membres  du  l)loc  qui,  d’accord  avec  les  modé¬ 
rés  du  ministère,  ne  voulaieul  pas  entendre  [jarlcr  de  la 
Séparation.  Or,  sans  eux,  non  scnicmcnl  la  Séparation 
ne  pouvait  pas  être  votée,  mais  encore  il  était  impossi¬ 
ble  de  l'inscrire  à  l’ordre  du  jour  de  la  Chambre.  M.  Com¬ 
bes  connaissait  aussi  bien  la  division  de  sa  majorité 
qu(i  celle  de  son  cal)inel;  il  était  tenu,  pour  ne  pas  reu- 

I 

dn;  rum?  et  l’antre  plus  [U'oiondes  encore,  d  user  de  très 
grands  ménag(;mentsel,cn  particulier, de  retarder  anlaut 
(jiK!  j)ossible  ronverture  d’une  discussion  qui  marquerait 
la  lin  de  son  jmiivoir. 

«  Ses  jdus  intimes  amis  et  conseillers,  non  moins  clair¬ 
voyants,  M’étaient  i)as  plus  pressés  que  lui-mèrac.  J’en 
connais,  parmi  les  plus  notables,  (jui  l'aisaient  tous  leurs 
cll'orts  pour  làire  ajourner  la  «liscussion  d’un  projet 
aiujucl  ils  n’étaient,  en  réalité,  favorables  que  dans 
leui'S  discours. 

«  Les  sentiments  de  rancicu  président  du  Conseil  .se 
manil'csLèrent  dans  la  séance  do  la  Chambre  où  le 
ministère  dut  faire  connaître  son  désir  de  se  retirer 
(levant  une  minorité  sans  cesse  grossissante.  On  n’a  pas 
oublié  ([ue  dans  cette  séance,  M.  Combes  proposait  de 
ne  discuter  la  Séparation  (jii’après  la  loi  militaire,  après 
!’imi»àt  sur  le  revenu,  et,  pent-Ctre  même,  après  les 
retraites  ouvrières.  II  disait,  en  termes  textuels  ;  a  11 
sullira  an  Oonvernement  d’avancer  un  peu  l’épocpie 
ordinaire  de  la  rentrée  d’été^  de  la  lixer,  par  exenqde, 
au  i5  mai;  et  du  i5  mai  au  i5  août  vous  aurez  devant 
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VOUS  trois  longs  mois  pour  délibérer  nu  sur  leu  retraites 
ouvrières,  on  sur  In  Séparation  des  Kp>'lises  et  de.  l'Ètai, 
suivant  l’ordnî  ([iio  vous  aurez  adojdé,  et  ponr  aciiever 
la  discussion  de  l’imimt  sur  le  rcvt'nu.»  Il  ne  s’engageait 
même  pas,  on  le  voit,  à  demander  (pie  l’on  plaçât  la 
discussion  de  la  Sé[>aralion  avant  .celle  des  retraites 
cuvrières.  Il  indujuait  nelU'iuent  qu’îl  laisserait  à  la 
Chambre  le  soin  de  Caire  le  choix.  Cependant,  il  savait 
((u’ime  partie  de  sa  majorité,  celle  dont  j’ai  parlé  plus 
liant,  était  décidée  à  reculer  le  plus  possilile  la  mise  à 
l’ordre  (lu  jour  de  la  Séparation  cl  il  ne  i»ouvait  ignorer 
(pie,  si  la  Séparation  u’était  pas  discutée  pi'ndanl  l’été, 
elle  ne  pourrait  plus  l’être  avant  les  éhiclions  générales. 

((  Aussi,  dans  celte  séance  du  janvier,  beaucoup 
d’amis,  aulrcCois  très  zélés,  du  ministère,  ne  se  privaient- 
ils  pas  de  prolcst{‘r  contre  rajourncmenl  de  la  réCnrmc 
tpii  leur  tenait  le  plus  à  cœur.  Ils  répétaient  dans  les 
couloirs,  eu  se  lamentant  ;  «t  On  ne  léra  rien,  on  ne 
veut  rien  faire  ;  il  est  temps  <|uc  cela  Unisse,  »  Ils  le  di¬ 
saient  si  liant  ipu!  c<i  fut  la  cause  de  la  décision  prise 
par  le  président  du  Conseil  auquel  ils  avaient  jus¬ 
qu’alors  prodigué  leur  conliancc. 

«  11  était  inévitabh'.  qu’un  cbangi^menl  de  cabinet  dé¬ 
terminât  une  moditicalion  jirofmnU*  des  sentiments  de 
l’ancien  président  du  Consiùl.  A  [leine  dégagé  des  em¬ 
barras  qui  gênaient  son  allure  tant  «[u’il  avait  la  ros- 
ponsabililé  du  pouvoir,  il  s’empri'ssail,  devant  le  groupe 
radical  du  Sénat,  de  réclamer  la  mise  à  l'ordi'O  dn  jour 
de  la  Séparation  avant  les  antres  grandes  réformes.  11 
disait  texluelleinent,  le  2  février  ipo^:  «  On  pouvait 

discuter ,/K.s(//i  n7'  sur  le  rang  particulier  ipi’il  convenait 
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d’assigner  à  chacune  d’elles  dans  la  marche  des  travaux 
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pailemcntaircs.  Au  point  de  la  législature  où  nous 
sommes  arrivés,  il  nous  semble  que  Vciccord  pomTait  et 
devrait  se  faire  entre  les  groupes  de  la  majorité  républi¬ 
caine  des  deux  Cliambres  pour  inscrire  la  séparation 
des  Églises  et  de  VÉtat  au  premier  rang  des  travaux 
parlementaires  (iid  siiivronl  le  budget,  x>  Il  insistait  sur 
la  nécessité  de  discuter  la  Séparation  «  dans  le  courant 
de  la  session  présente  »,  par  consé(|ucnt  avant  les 
vacances  <lc  Pâques.  I!  disait  de  celte  rélbrme  qu’elle 
((  doit  être  un  fait  accompli  depuis  plusieurs  mois  qtuind 
arrivera  la  période  du  renouvellement  législatif  »,  et  il 
ajoutait  ;  «  Ia;s  autres  réformes  peuvent  s’ouvrir  et  se 
<lévelopper  sans  inconvénient  jusqu’à  la  dernière  minute 
fie  la  législature.  » 

Cette  opinion  est  celle  que  nous  avions  émise,  ici 
même,  à  maintes  reprises,  pendant  le  cours  du  minis¬ 
tère  de  M.  Combes,  et  qui  nous  valut  d’être  accusé  par 
lui  de  faire  de  la  surenchère.  Nous  avons  été  l'ort  heu¬ 
reux  tjuand  nous  l’avons  vu  se  ranger  à  notre  avis. 

Tandis  (juc  le  gouvernement  et  la  Chamlue  se  prépa¬ 
raient  à  aborder  la  discussion  du  projet  de  loi  déposé 
par  le  cal)inet  (pie  préside  M.  Uouvicr,  le  Siècle  procé¬ 
dait  à  une  étude  attentive,  minutieuse,  mais,  en  même 
temps,  philosophitpie  et  élevée,  des  conditions  dans 
lesquelles  la  Séparation  devrait  être  oiiérée  pour  (jue  la 
liberté  de  toutes  "les  religions  fât  protégée,  en  même 
temps  que  les  droits  et  l’autorité  de  l’Etat  seraient 
garantis.  Les  articles  publiés  dans  le  Siècle  par  notre 
savant  collaborateur,  M.  Raoul  ^VUicr,  remplissent  au 
plus  haut  degré  ces  diverses  conditions.  Ils  sont  entiè¬ 
rement  conformes  aux  principes  libéraux  dont  la  politi- 
(jue  du  Siècle  s’est  constamment  inspirée  depuis  70  ans. 
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D’uli  antre  cote,  désireux  de  coimallre  ropinioii  des 
principaux  j)asteurs  des  divers  cultes,  nous  avons 
ouvert  une  eiupiêle  auprès  d’un  certain  uomlire  de 
rei>résentaiils  otlicieis  des  Eglises  catholique,  [>rotcs- 
tante  et  juive.  Tous  se  sont  prêtés  avec  l>onne  grâce  à 
nos  désirs.  Les  intervi<nvs  ou  les  lettres  (pic  (e  Sièclû 
a  publiées  donnent  une  idée  exacte  des  sentiments  qui 
animent  les  divers  clergés. 

Je  me  suis  eirorcé  de  dégager  ces  sentiments  et  d’en 
tirer  la  philosoiihie  dans  queh[ucs  articles  du  Siècle 
que  je  reproduis  ici,  en  ne  leur  faisant  subir  que  les 
modilications  indispensables  à  la  nouvelle  forme  sous 
laquelle /e  iS’iè(‘/e  les  présente  aujourd’hui  à  scs  abonnés 
cl  à  ses  amis. 

On  ne  manquera  pas  d’invoquer,  dans  la  discussion 
qui  s’ouvre,  les  opinions  émises  par  les  hommes  d’Etat 
ilont  la  Réi>ul)liquo  s’honore  le  plus,  tels  (|ue  Jules 
Ferry,  Gamlictta,  Waldcck  -  Rousseau,  et  qui  tous 
s’étaient  prononcés  en  faveur  du  Concordat.  11  y  a 
([uelques  mois,  on  a  puldié  même  un  projet  de  discours 
i)réparé  ]>ar  Waldeck-Rousseau,  an  cours  de  son  der¬ 
nier  ministère,  dans  le  but  de  répondre  à  ceux  qui 

f  f 

réclameraient  la  séiiaralion  des  Eglises  et  de  l’Etat. 
Celle  iml)licalion  étant  de  nature  à  troubler  quelques 
esprits  de  bonne  foi,  je  crus  devoir  y  répondre,  le 
\(\  octobre  ipo^,  par  l’article  ci-dessous  : 

Je  l’ai  souvent  dit  ici,  —  et  les  papiers  de  Waldeck-Kous- 
scau  eu  témoignent,  —  la  loi  de  U)Oi  était  exclusivement  une 
loi  politique,  dans  la  partie  relative  aux  congrégations.  Le 
but  de  son  auteur  était,  non  de  supprimer  toutes  les  coU' 
grcgalions,  mais  de  faire  disparaître  tout  de  suite  les  plus 
nuisibles,  <i  les  moines  d'uü'aires  et  les  moines  ligueurs  », 
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on  ctablissant  sur  les  autres  congrégations  une  surveillance 
étroite,  cl  ([ui  pcrmeilrail  de  les  laisser  vivre  onde  les  faire 
disparaUj^o  siiivaiil  rallitiule  'qu'clIes  auraient.  C'est  pour 
cela  que  le  [ïrojel  primitif  attribuait  an  gouvcj‘ncmcnt  le 
droit  de  délivrer  Iiii-nicuie  ou  de  refuser  par  décret  les 
autorisations  que  les  congrégations  seraient  obligées  de 
solliciter. 

Le  jour  où  la  Chambre  décida,  avec  rassciitrmcnt  ^  de 
Waldeck-Iîfïusseau,  ([ue  les  aulorisalions  seraient  données 
par  le  Parlcuicni  et  non  par  le  gouvernement,  il  devint  ma- 
nîfesb3  que  les  conséquences  de  la  loi  seraient,  dans  Tapplit 
cation,  très  tliHéreules  de  celles  qui  avaient  été  prévues  par 
son  auteur-  Où  est  la  Chambre  rcpiiblicaiiie  qui,  la  lutte 
une  fois  engagée  contre  les  congrégations',  voudrait  prendre 
la  responsabilité  d'en  autoriser  une  seule?  Pour  moi,  je 
considérai  que  toutes  les  congrégations  étaient  condamnées 
de  fait  par  le  vote  qni  li\Tail  leur  sort  à  la  Chambre.  Je 
ii^avais,  tPailIeurs,  personnellement  pas  lieu  de  m’en  i)lain- 
dre,  car  je  crois  a  la  nécessité  de  lù  disi^arition  totale  de  ces 
sortes  d'associations,  J’eslîme  qu’on  ne  pourra  jamais  em*’ 
pêcher  qu’elles  restent  fidèles  a  leur  origine,  a  leur  prin- 
cîj>e  essentiel,  à  la  raison  d’être  de  leur  existence,  qui  est 
de  constituer  les  milices  de  la  papauté  romaine,  milices 
d’autant  plus  dangereuses  tpi’ellcs  sont  assez  riches  pour 
n’avoir  rien  à  solliciter  des  pouvoirs  piihlics  en  dehors  de 
l’autorisalioii  d’exister. 

Je  serais  fort  étonné  que  Waldcch-Uousseau  n’ait  jms  vu 
très  nettement  ce  que  tant  d’autres  apercevaient  dans  la  loi 
ainsi  transformée  et  lisaient  clairement  dans  ravenir*  L’ayant 
vu,  s’il  a  laissé  faire,  c’est  qu’il  s’inclinait,  sans  doute,  devant 
l’inéluctable  fatalité.de  révolution.  Il  jugefut  utile  d’en  mo¬ 
dérer  la  marche  et  faisait,  en  cela,  preuve  de  sagesse  ;  mais 
il  ne  pouvait  espérer  qu’il  lui  serait  possiidc  de  l’arrêter 
tout  à  fait.  Je  suis  même  convaincu  qu’il  ne  le  désirait  pas, 
car  je  vois,  dans  chacun  des  documents  qu’on  a  puiiliés,  la' 
preuve  qu’il  considérait  comme  un  devoir  pour  les  répu¬ 
blicains  de  soustraire  entièrement  rÉlat  à  l’influence  de 
l’Église, 

Il  éeiit  à  Miller  and  i  L-auticléidcaliime  est  une  manière 
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d'clrc  eonslantc,  pen^sévérantc  et  uêcesfinipe  aux  Ktats  ;  ii 
doit  s’cxpriuier  dans  tine  série  indcfiine  d’actos.  »  Il  venait 
de  Taire  un  de  ces  aetes^  le  |)reinier  ejui  iïit  vraiment  déeistT 
depuis  la  ueulralisaiien  de  l'I^eele;  et  il  alllrniait  fjiie 
celuî-là  devrait  être  suivi  d’une  «  série  îndélinic  )>  (raulrcs 
actes.  Ce  voiilail,  ce  qui  Taisait  le  Tond  de  sa  politique, 
comme  de  celle  de  Gaïuhelta  et  de  Jules  Ferry,  e’élail  sérier 
les  actes,  c’ctail  qu’oii  Ji’épuisàl  pas  toutes  les  forces  du 
j^arti  ré|uihli(*aîii  sur  un  sctiI  problème  et  sur  un  lïrohlème 
dont  la  solution  est  Tort  délicate,  car  le  seul  fait  d’en  ouvrir 
la  discussion  siilïit  {tour  troubler  le  pays  jusque  dans  la 
proTondciir  de  ses  moelles. 

Parmi  les  documents  que  l’on  a  publiés,  il  en  est  un  qui 
prouve  la  netteté  de  sa  vision  de  Tavenir  :  c’est  le  projet  de 
dii^cours  qiTil  avait  préparé  sur  la  séparation  des  Kgiises  vi 
de  riîtal*  Au  monient  où  ÎI  réerivit,  il  croyait  rpic  riicure 
de  la  Séparation  n’avait  pas  encore  sonné;  il  le  «lisait  avec 
sa  précision  habituelle  ;  mais  il  ne  pouvait  ignorer  que  de 
la  question  des  eongrégatioiis  naîlrail  celle  «le  la  Sé^iaraLion, 
et  il  entrevoyait  le  jour  où  cette  dernière  serait  réalisée 
comme  «lernier  terme  d’une  évolution  des  esprits  vits  la 
séeuIarLsalion  totale  à  laquelle  lui'îuéme  travaillait  de  toutes 
ses  forces  ilepuis  le  premier  jour  où  il  entra  dans  la  polb 
tique. 

Tout  en  «léfeudanl  le  régime  du  Concordai,  eu  tant  que 
régime  considéré  par  lui  comme  provisoirement  nécessaire, 
il  exprimait,  dans  son  jirojel  de  disc«)urs,  toute  sa  pensée 
sur  un  avenir  qiPil  souliaitait  maniTesteiiient  de  vtur  se  réa¬ 
liser  aussitôt  que  possilile  :  «  Est-ce  à  dire,  éerivait-il,  (juc 
la  sociclc  civile  doit  rester  iiidélîniment  rivée  au  régime  «les 
Concordats?  »  et  il  répomlail  Ires  nettement  :  <(  Je  ne  le 
pense  pas,  La  SéparaUtm  S(;  fera.  »  Il  la  v«>yaSt  meme,  avec 
beaucoup  de  justesse,  s’o|»érant  déjà  dans  les  mœurs  et  diiiis 
les  consciences  :  c<  Elle  se  Tait,  disait-il,  |mr  l’aclioii  lente  et 
presque  invisible  «lu  ieiiips  sur  Pétai  des  «*sprits,  sur  Pélat 
des  mœurs,  par  le  progrès  iiisaisîssal>le,  mais  eerlaîn,  «le 
l’esprit  de  discussion,  de  contrôle,  «le  crLli<(ue  et  tPanalyse, 
et  par  la  nécessilé  meme  pour  le  calliolicîsme  d’évoluer  vers 
cette  coucepticni  plus  moderne,  «^iii  a  déjà  ses  apètres,  de  la 
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séparation  de  la  conscience  politique  et  de  la  conscience 
religieuse.  » 

Ces  derniers  mois  u’avaicnl  point  été  écrits  à  la  légère.  Il 
savait  d’une  manière  certaine  ({u’unc  évoUilion  était  en 
train  de  se  protUure,  dans  le  clergé,  vers  des  idées  plus  mo¬ 
dernes  et  t*lus  libérales  que  colles  du  Vatican  ;  il  avait  vu 
itn  nombre  considérable  d’évêques  et  de  prêtres  accci)ter  ses 
idées  sur  les  congrégations;  il  espérait,  non  sans  raison, 
cjue  ce  mouvement  d’opinion  s’étendrait,  qu’il  gagnerait  les 
catholiques  lum  aveugles  par  les  passions  politiques  cl  qu’un 
jour  viendrait  où  la  séparation  se  ferait  pour  iiiiisi  dire 
d’olle-iuéme,  comme  celle  de  deux  associés  dont  la  commu- 
naiilé  des  intérêts  a  cessé  et  qui,  après  s’ être  serré  les  mains, 
s’en  vont  mener  Iranquilleinent,  ehacun  de  son  côté,  une 
paîsilde  existence.  ■* 

l’our  qu’une  aussi  tranquille  évolution  eût  pu  se  produire, 
il  aurait  fallu  que  lui-même  en  prov'oqurit  et  en  surveillât 
les  ithascs  successives.  Sous  .son  habile  et  prudente  direc¬ 
tion,  les  faits  auraient  peut-être  pu  se  dérouler  avec  l’hai*- 
monic  nécessaire  pour  que  le  pays  n’en  fût  pas  troublé.  Le 
destin  ne  l’a  pas  voulu. 

Faut-il  en  conclure  que  l’évolution  provtjquée  par  son 
initiative  va  s’arrêter  net?  Feul-on  espérer  qu’il  soit  pos- 
sildc  d’y  nicllrc  un  lei-me  brus<jue?  Je  ne  le  pense  pas. 
Depuis  le  jour  où  Waldeck-Rousseau  préparait  le  <liscours 
sur  la  Séparation  que  la  mort  a  immobilise  dans  ses  car¬ 
tons,  bien  des  faits  se  sont  déroulés,  bien  des  passions  se 
sont  agitées,  bien  des  troubles  se  sont  produits,  dont  il  est 
impossible  à  ceux  ([ui  lui  survivent  de  ne  pas  tenir 
compte. 

Sous  rinfluence  de  causes  Irop  diverses  pour  que  je 
veuille  les  énumérer, 'Ie.ç  passions  se  sont  échauffées,  les 
jiartis  ont  aiguisé  leurs  armes,  le  Vatican  est  sorti  de  la 
prudente  réserve  où  Î1  se  tenait  sons  le  pontilicat  de 
Léon  Xlll,  l’Église  de  France  tout  entière  s’est  révoltée 
contre  les  lois,  les  pouvoirs  publics  et  la  Constitution,  le 
gouvernement  est  allé  plus  loin  qu’il  ne  l’avait  prévu  au 
moment  de  la  formation  du  cabinet  de  M.  Combes,  la  rup¬ 
ture  s’est  fuite  entre  là  République  et  la  papauté.  L’état  de 
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paix  armée  que  A\’‘aklcak-Housscau  avait  eu  tant  de  peiue  à 
maintenir  a  été  remplacé  par  un  état  de  gueiTe  violente, 
qiiMl  est  impossible  tle  laisser  se  prolonger  sans  Taire  courir 
des  risques  a  Tordre  publie  et  aux  institutions  ré[)ui)lk 
cailles. 

Pour  remédier  ti  ccl  état  de  choses,  ])eut-ou  encore  avoir 
recours  au  Concordat?  Inexpérience  des  dernières  années 
impose  une  réponse  négative  à  cette  question.  Comme 
toutes  les  convenlioiis  synallagmalicfues,  le  Concordat  ne 
pourrait  être  un  instrumenl  de  [Kiix  (|iie  si  les  deux  parties 
contractantes  apportaient  dans  son  exécution  le  mémo  esprit 
de  concilialiom  (.)r  c’est  tout  le  coulraîrc  qui  existe*  Le  Va¬ 
tican  le  viole  cluniue  jour  depuis  longleiiips,  pousse  le 
clergé  de  Franco  à  des  violations  lucessaiites  et  déclare  oüi- 
cieliemenL  quhl  no  veut  même  pas  reconnaître  la  légalîlé 
des  Articles  organiques,  ({uoiqiTils  fassent  [)arlie  intégrante 
de  la  législaliou  frani^'aise.  l^a  France,  île  son  coté,  est  mani- 
Testenient  dégoûtée  dhinc  convention  dont  rexécuüon  lui 
coule  quarante  millhnis  chaque  année,  sans  (pdelleen  puisse 
voir  les  [ïrolils.  Ce  n’est  jdus  au  Concordat  qiTLl  est  pos¬ 
sible  de  demaiulcr  la  lin  d’une  lutte  dont,  cejjcndant,  tout 
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le  monde  reconnaît  les  déphirables  eüets- 

Le  parti  républicain  est  donc  fatalement  acculé  à  la  Sepa- 
ration;  H  se  trouve  placé,  beaucoup  plus  tôt  ([u’on  ne  le 
pouvait  prévoir*  lorsque  Wahleck-Uousseau  préparait  son 
iliscours,  en  face  de  la  dernière  ptrase  de  révolutton  dont 
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rémineut  homme  d’Etat  traçait  le  tableau  dans  les  lignes 
rei>rodiutes  ei-dessus.  Nous  ne  pouvons  ni  supprimer  les 
faits  qui  nous  ont  conduits  au  point  où  nous  Bommes,  ni 
rester  Btali4)iinaires  dans  un  état  uii  le  pays  tout  entier 
soiiHre  cruelîenieiiL 

La  Séparation  est,  sans  contredit,  iint^  opération  fort 
dilïicile  à  exécuter.  Aucun  peuple  n’est  encore  parvenu  à 
réaliser  celte  <(  séparation  de  la  conscience  polît i<|iie  et  de  la 
conscience  religieuse  »  dont  parle  Whxldeck-Rousscau,  Par¬ 
tout,  dans  le  monde  civilisé,  la  coiiscienee  religieuse  domine 
encore  plus  ou  moins  la  conscience  politique;  mais,  de  ce 
<pie  le  proldème  est  dilUcile  à  résoudre,  nous  ne  devons  en 
conclure  ni  qiTil  est  insoluble,  ni  qu’il  en  faut  abandonner 
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la  solution.  Le  fçcnie  de  notre  pays  n’esl  pas  au-dessous  de 
la  lâche,  et  ce  ne  sera  pas  la  première  fois  que  nous 
aurons  précédé  le  reste  du  monde  dans  la  voie  du 
progrès. 

D’ailleurs,  si  l’on  connaît  un  antre  moyen  de  sortir  de 
l’intolcrahle  silnaUon  dans  laquelle  nous  sommes,  nous  , 
serons  rceonnaîssants  qu’on  noiis  rîndhfuc.  Ce  n’est  tou¬ 
jours  j)as  celui,  .sur  lequel  se  rabattent  anjourd’Iiiii  les  con¬ 
servateurs,  qui  consiste  à  renvoyer  après  les  élections  de 
1906  la  solution  d’un  conflit  qui  agile  le  pays  et  le  divise  en 
de.ux  canqjs  ennemis.  ' 

S’il  est  une  solution  que  Waldeck-Housscau  n’aurait  pas 
recommandée,  c’est,  à  coup  sûr,  celh^là.  11  reconnaissait  trop 
l’impérieuse  nécessité  d’une  evolulion  politique  incessanie 
pour  croire  à  la  possibilité  ou  à  rutililé  »lu  piétinement  sur 
place. 

Parmi  les  questions  sur  les(|nollcs  l’enquête  du  Siècle 
a  porté  plus  particulièremtmt  figure  celle  des  édilices 
du  culte.  Mlle  a  été  traitée,  dans  tous  scs  détails,  par 
M.  Raoul  Allier.  Je  n’y  reviendrai  pas  ici.  Le  projet 
soumis  à  la  Cliambrc  ne  comporte,  en  réalité,  que  des 
dispositions  provisoires.  Il  sera  facile  de  les  modifier, 
dans  l’avenir,  et  je  suis  convaincu  qu’elles  le  seront 
dans  un  sens  de  plus  en  plus  libéral,  si  les  Eglises  savent 
se  rcnlcrmcr,  après  la  Séparation,  dans  le  rôle  purement 
confessionnel  «pii  leur  convient. 

Je  ferai  la  même  observation  au  sujet  des  retraites  et 
des  secours  à  donner  aux  vieux  prêtres,  pasteurs  ou 
rab))ins  et  à  ceux  <pii  se  trrouveraient  dans  le  besoin. 
Ainsi  (jue  je  le  disais  dans  le  Siècle  du  3  mars  it)o4  : 


De  quoi  s’agil-il  en  somme?  Démettre  â  l’abri  dti  besoin, 
après  la  Sé])aration,  tous  les  prêtres  (jui  sont  entrés  dans 
le  clergé  séciüier  sur  la  foi  du  Concordat.  Les  ijIus  vieux 
seront  les  plus  intéressants,  s’ils  ne  trouvent  pas  dans  l’orga¬ 
nisation  nouvelle  des  situations  équivalentes  ou  supérieures 
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à  celles  qu’ils  occupent  aujourd’hui.  L’Aj^e,  en  eirel,  n’est 
pas  tout  en  cette  aflaire.  Il  pouju'a  Tort  liieii  arriver  qu’un 
vieux  prêtre  n’atl  aucun  besoin  de  secours,  parce  qu’it  sera 
maintenu  dans  une  cure  productive  ;  laïulis  (ju’un  autre, 
l)eaucoxip  plus  jeune,  sera  dans  le  besoin,  parce  ([u’on  i’atira 
l)laec  dans  une  paroisse  pauvre  ou  i>eu  ifêncreusc.  Le  sy¬ 
stème  qui  tiendra  le  mieux  compte  des  cainlitions  diverses 
dans  lesquelles  chaqin:  ]U’ètre  sc  trouvera  placé,  de  manière 
à  secomûr  ceux  qui  en  auront  réellement  besoin,  sera 
évidemment  le  meilleur,  cl  c’est  celui-là  que  la  Chauiln-e 
adoptera  sans  <!oute,  quelle  qu’en  soit  l’origine. 

En  [troniellant  aux  jcniios  gens  (iiiî  embrassent  la 

carrière  sacxîrdolale  des  sitnalions  olïiciellcs  cl  rémii- 

0 

nérées  sur  le  budget,  de  l’iilal,  le  goiivernenicnt  de  la 
Répiibli(]ue  a  contracté  envers  eux  des  obligations  mo¬ 
rales  auxxpielles  il  ue  saui'ait  se  soustraire  sans  violer 

« 

les  règles  les  [>lus  élémentaires  de  l’équité. 

Le  projet  du  gouvcrucment  et  de  la  coiimiîssioii  tient 
sunisanmieiit  compte  de  ces  obligations  pour  ([ue  la 
Chambre  ne  doive  pas  hésiter  à  lui  donner  la  consécra¬ 
tion  de  scs  voles. 

Une  autre  ijncslioii  très  importante  est  celle  des  asso¬ 
ciations  cultuelles.  Elle  a  été  traitée,  dans  les  iitler- 
views  du  Siècle,  surtout  par  révèque  de  Quimper, 
M.  Dub illard. 

Hostile,  comme  tons  ses  collègues,  î\  l’abrogation  du 
Concordat,  dont  il  coimaît  tous  les  avantages,  il  re¬ 
doute  la  Séparation  à  cause  des  divisions  tpii  lui  pa¬ 
raissent  devoir  se  produire  à  sa  suite  parmi  les  catho- 
li(iues. 

Le  point  de  tlépart  des  disctn’dcs,  dos  schismes  même 
qu’il  prévoit,  se  trouverait  dans  les  associations  cul- 
tucUes,  dont  le  projet  de  loi  prévoit  la  constitution  et 
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auxquelles,  d’après  son  article  4»  devront  être  remis, 
dans  le  délai  d’un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi,  «  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  appartenant 
aux  menscs,  Tabriques,  conseils  prcsljytéraux,  consis¬ 
toires  et  autres  établissements  publics  du  culte,  avec 
toutes  les  charges  et  obligations  qui  les  grèvent  ».  C’est 
également  à  ces  associations  cultuelles  que  seront  re¬ 
mis,  flans  des  conditions  déterminées  par  le  projet  de 
loi,  les  édilices  qui  servent  aux  dillèrcnts  cultes. 

Pounpioi,  flira-t-on,  ne  pas  remettre  les  biens  et  les 
édifices  du  culte  aux  Eglises  elles-mêmes.  Parce  ([ue, 
répond  le  bon  sens,  pour  que  pareille  transmission  pût 
être  faite,  il  faudrait  reconnaître  ofliciellcment  ces 
Eglises,  ce  qui  serait  contraire  au  principe  même  de  la 
Séparation.  I^e  résultat  immédiat  et  nécessaire  de  celle- 
ci,  c’est  l’obligation  |)our  les  Eglises  de  se  constituer  en 
sociétés  civiles.  Ce  sont  ces  sociétés  qui  sont  visées  par 
le  projet  de  loi;  c’est  à  elles  qu’il  remet  les  biens  et  les 
édilices  des  divers  cultes. 

C’est  ce  fait  inéluctable,  conséquence  logique  et  fatale 
du  princiffe  de  la  Séparation,  qui  inquiète  l’évêfjue  de 
Quiniper  :  «  En  ce  (jui  louche  l’Eglise,  la  Séparation, 
a-t-il  déclaré  à  notre  collaborateur,  amènera  infaillible¬ 
ment  un  schisme.  »  Pourquoi?  Parce  tiue,  d’après  lui, 
en  accordant  la  liberté  aux  associations  cultuelles,  le 
projet  de  loi  supprimerait -«  le  pouvoir  hiérarchicpie  »  des 
évêques  et  du  clergé  et  «  la  direction  du  Saint-Père  », 
ce  cpii  sera  «  le  monde  renversé  »,  car,  «  an  lieu  de 
faii'e  partir  la  voix  dirigeante  d’en  liant,  on  veut  la  faire 
partir  d’en  bas  ». 

Il  est  facile  de  répondre  à  l’évôque  de  Quimper  que 
rien  de  tout  cela  n’eidste  dans  le  proj  et  de  loi  sur  lequel 
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le  gouvernement  cl  la  coniiiiîssîon  parlementaire  sc  sont 
mis  d’accord,  liespeclueux  de  la  liberté,  le  projet  ne  dit 
pas  le  moins  du  monde  que  les  évêques  et  les  curés  se¬ 
ront  tenus  à  l’écart  des  associations  cultuelles,  ne  iionr- 
roiit  ni  les  diriger  ni  en  (aire  inspirer  la  direction  parle 
Souverain  Pontile.  Ces  associations  se  eouslitueroul 
où  et  comme  il  leur  plaira,  eu  conformité  du  droit 
commun  et  <les  conditions  s|)éciales  (ixées  par  la  nou¬ 
velle  loi.  Rien  ne  les  ompêcliera  de  se  [^lace^■  sous  la 
direction  des  évèiiucs  et  mêiuc  du  pai>c,  si  cola  leur 
convient.  Le  projet  d<;  loi  ne  détruit  doue  pas  itlus  la 
hiérarchie  des  Kglises  (gi’il  lu;  supjirime  les  relalioiis 
cnlrelenues  aujourd’hui  pur  les  liilèlcs  <le  chaque  Rglise 
avec  leurs  pasteurs.  C’est  à  ces  derniers  qu’il  api)ar- 
licndra  de  inaînlenir  l’aulorilé  dont  ils  jouîsseul  sur  les 
adeptes  de  leur  religion.  S’ils  sont  haliiles,  ils  seront 
respectés  et  obéis  ;  s’ils  iic  le  sont  pas,  ils  seront 
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abandonnés  ou  négligés.  L’Ctat  n’aura  poiul  à  s’eu 
occuper. 

C’est  précisément  celte  neutralité  de  l'Etat  (jui  me  [la- 
raît  [u'ovoquer  les  soucis  île  révêque  de  Quimper  et  de 
certains  de  ses  collègues.  Ils  craignent  (pie  les  curés 
ne  s’émancipent  de  leurs  évêcpies,  les  évcipics  du  pape, 
et  que  certains  fidèles  n’imilcnt  ces  exemjiles  d’émanci¬ 
pation  :  «  Prenons  une  paroisse  quelconque,  dit  M.  Du- 
billard.  Si  les  associations  cultuelles  doivent  sc  Ibianer 
d’ellcs-mémcs,  proprio  niotu,  les  républicains  catho- 
lUjiics  en  (cront  une;  les  monarchistes,  no  voulant  juis 
accepter  celle  des  républicains,  en  eonqioscront  une 
autre,  cl,  pour  ajouter  au  gâchis  et  ennuyer  les  deux 
autres,  il  pourra  en  surgir  une  troisième  qui  ii’anra  |>as 
d’opinion  tranchée...  Les  réjniblicuius  ne  voudront  pas 
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du  curé  clioisi  par  les  monarcijistos,  et  réciproqnement; 
y  aura-t-il  deux,  trais  curés?  A  fpii  allrjlmcra-l-on  les 
moiiuments  destinés  au  culte?»  Il  est  pessiltle,  il  est 
probable  même,  dii-ai-je,  que  des  faits  de  ce  genre  se 
produiront  ;  maïs  l’évêque  do  Quimper  oublie  qu’ils 
constitueraient  la  démonstration  la  plus  forte  de  la  fai¬ 
blesse  du  catholicisme  <lans  notre  pays. 

Le  caractère  essentiel  de  rLglise  catholique,  c’est,  en 
eflèt,  l’autorité  absolue  «le  son  clergé  sur  ses  lidèles.  Le 
jour  où  cette  autorité  serait  dédaignée  par  les  catho¬ 
liques,  c’en  serait  lüii  du  catholicisme.  Pie  IX  en  avait 
conscience  lorsqu’il  faisait  ériger  (ui  dogme  par  le  Con¬ 
cile  du  Vatican  rinfaillibilllé  du  Pa|>c.  11  avait  prévu  ies 
schismes  (pie  redoute  aujourd’hui  l’évêfpie  de  Quimper; 
il  j)cnsait  en  prévenir  l’apparition  en  augmentant  tl’an- 
lant  plus  le  pouvoii*  ])ontilical  «pie  l’indiscipline  ou  l’in- 
dill'érence  pénétraient  davantage  parmi  les  pasteurs  et 
les  ouailles  «le  srm  Eglise.  T..CS  faits  qui  se  produiront 
en  I^’ rance  après  la  Séptii’alion  nous  diront  si  le  dogme 
institué  par  Pie  IX  est  susceptible  de  rendre  à  l’Eglise 
calliolî([U(;  et  romaine  les  services  «(n’il  en  attendait. 
C’est  une  question  «laiis  Uuputlie  le  gouvcrncmcnl  répu¬ 
blicain  n’a  rien  à  voir. 

L’intérêt  <ie  la  Uépublitpic  est  tpte  les  prévisions  pes¬ 
simistes  «le  M.  Diibillard  et  «le  ses  collègues  soient  con¬ 
tredites  par  les  faits  ;  s«)ir  intérêt  est  «pic  la  i)aix  des 
consciences  soit  c«>ini)lèlc,  alin  «[ue  l’ordre  p«il>lic  ne 
soit  |tas  trouJdé.  Les  républicains  raisonnal)lcs  ne  l'cront 
«lonc  rit'ii  [>0111*  provo<picr  les  schismes  rc«lüutés  par 
l’évêque  de  Quini])er.  11  (;st  même  prohal)le  qu’un  très 
graiifl  nombre  «l’entre  eux,  tout  en  prenant  part  aux 

frais  de  leur  religion,  ne  voudront-  [>as  y  jouer  un  rôle 
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directeur  et  sc  tiendront  on  dehors,  autant  f(uc  possible, 
des  associations  cultuelles. 

i 

Si  des  divisions  se  produisent  |)arnn  les  calholiques, 
dans  certains  diocèses  ou  paroisses,  je  suis  convaincu 
qu’elles  seront  déterniinées  beaucoup  plus  par  l’attitude 
des  évêques  ou  dc?s  curés  que  par  celle  des  républi¬ 
cains.  Je  in’expli(pie. 

La  situation  faite  au  clergé  catholique  par  la  Sépara- 
tion  sera,  sans  contredit,  très  délicate.  Comme  les  re.s- 
sources  des  associations  cultuelles  proviendront  (ui 
grande  partie  des  gens  riches,  dont  beaucoup  sont  hos¬ 
tiles  à  la  UépublUpie,  les  curés  et  les  évêques  seront 
sollicités  de  favoriser  les  opinions  politiques  «les  riches 
donateurs,  au  détriment  <lc  celles  des  i)auvres  gens 
amis  de  la  llépiibliiiue  cl  no  disposant,  en  faveur  ’du 
culte  de  leur  choix,  que  de  maigres  oboles,  l’artout  où 
le  clergé  se  laissera  entraîner  dans  les  luttes  politiques, 
il  se  |)roduira  inévitablement  une  division  entre  les  ca- 
Iholicpies  républicains  <;t  les  catholiques  monarchistes, 
ainsi  tpie  le  [irévoit  M.  Diibillai'd  ;  mais  c’est  l'Cglisc 
(jui  en  sera  responsable,  soit  parce  «pie  le  jtape  man¬ 
quera  d’autorité  sur  ses  évGtjues,  ses  curés,  on  scs 
fidèles,  soit  parce  tpi’il  n’aura  i>as  mis  dans  ses  instruc¬ 
tions  la  prudence  cl  la  sagesse  nécessaires. 

Une  deuxième  raison  l’cndra  délicate  la  situation  du 
clergé  ;  clic  est  justement  signalée  par  l’évéque  de 
Quimper  :  «  Le  clergé,  dtl-il,  perdra  son  litre  olïiciel, 
droit  de  préséance  dans  les  cérémonies  [ud)li(|ues,  et  la 
perle  de  ce  caractère  olïiciel  n’est  [mini  chose  négli¬ 
geable.  »  Le  clergé,  en  ctlet,  ne  jouira  i)lus,  après  la  Sé- 
j)aralion,  (pie  de  l’aiitorilé  morale  et  de  riidluence,  dont 
ses  qualités,  sa  conduite  privée,  son  langage  cl  son  alli- 
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tilde  relifricuse  ou  politique  le  rendront  dig^ne.  Alors, 
peut-être,  s%'iperccvra-t-ün,  dans  l’Kglise  caUiolitpie,  que 
les  évêques  ne  se  sont  pas  suffisamment  préoccupés  du 
recrutement  de  leurs  prêtres. 

Soit  (]ue  le  noinltrc  des  candidats  au  sacerdoce  ait  été 
diminué  par  la  suppression  de  certains  privilèges,  tels 
que  rcxeinplion  du  service  militaire  ou  par  la  dift’usion 
de  la  science,  soit  que  les  évêques  aient  a|)porté  de  la 
négligence  dans  le  choix  des  candidats  qui  se  sont  pré¬ 
sentés,  il  n’est  pas  conteslahle  tpie  la  valeur  intellec¬ 
tuelle  et  morale  du  clergé  catlioliipie  a  beaucoup  dimi¬ 
nué  depuis  une  cinquantaine  d’années.  Il  n’y  a  pas  de 
catholique  sérieux  ni  d’évêque  ou  de  prêtre  sincère  qui 
n’avoue  la  réalité  de  ce  l’ait. 

Tant  que  les  jirêtres  de  qualité  inférieure,  si  j’ose 
dire,  dont  le  nombre  va  sans  cesse  en  augmentant,  sont 
revêtus  du  caractère  olliciel  que  leur  donne  le  Concor¬ 
dat,  ils  produisent  ([uel<[ue  elVct  sur  les  populations  et  y 
sont  l’objet  d’un  certain  respect.  11  n’en  sera  plus  de 
même  après  la  Séparation,  quand  ils  ne  pourront  tirer 
la  considération  et  le  respect  du  public  que  de  leurs 
vertus  cl  de  leur  science  ri'ligieuse. 

Là  est,  à  mon  avis,  la  difficulté  capitale  avec  laquelle 
l’Kglise  calholifpic  se  trouvera  aux  prises,  le  lendemain 
de  la  Séparation.  Kllc  devra,  sans  doute,  réduire  le 
nomlire  de  scs  jirêlrcs,  eh  les  choisissant  mieux.  Eu 
trouvera-t-elle  bcaucouj>  réalisant  les  inultijiles  condi¬ 
tions  dïndépendance  matérielle,  de  foi,  de  prudence,  <le 
neutralité  polilitiue  qui  seront  indispensables  au  main¬ 
tien  de  sa  [U'opre  autorité  ?  Si  oui,  les  associations  cul¬ 
tuelles  [irévues  i)ar  la  loi  seront  entre  ses  mains,  et  nul 
scliisine  ne  se  produira  ;  si  non,  clic  verra  naître  les  di- 
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visions  cl  ics  schismes  donl  la  menace  l’évcquc  <lc 
Quimpcr. 

En  somme,  dans  le  domaine  des  associations  cultuciles, 
comme  dans  tous  les  aiilrcs,  1  aveuii*  des  Eglises  est 
enlre  leurs  mains.  De  rallitudc  que  chacune  aura,  résul¬ 
teront  les  succès  ou  l(*s  revers  (jiic  cliacune  éprouvera. 

L’Église  catholique  coinmeUniil,  sans  aucun  doute, 
une  faute  grave  et  très  dangereuse  pour  son  avenir,  si 
elle  adoptait  pour  ses  associations  cultuelles  les  })rojels 
d’organisation  proposés  par  qucl([ucs  évcapies  et  sur 
Icstpiels  révè<|ue  de  d’areiitaise,  nolamment,  a  insisté 
d’une  ra<;on  toute  particulière. 

M.  Lacroix  a  fort  l)ien  vu  runc  des  diOicullés  priiici- 
pales  avec  lesquelles  l’Eglise  calholifjue  se  trouvera  aux 
prises  après  la  Séparation.  Il  s’est  itarraitcmenl  rendu 
comi)te  (ju’après  la  Séparation,  celle  higlisc  perdra 
une  partie  notable  des  individus  (|ui  sont  aujourd’hui 
considérés  comme  ses  fidèles,  (pioiqu’ils  no  pratitjuent 
guère  sou  culte  et  ne  croient  pas  heaucoup  à  scs 

ê- 

dogmes.  I.e  jour  où,  pour  être  considéré  jtar  l'Eglise 
catholique  comme  tm  membre  réel  de  cette  Eglise,  il 
faudra  s’inscrire  dans  une  association  cultuelle,  se 
déclarer  oflicicllemenl  et  pnhli<jaomcnt  callioliipie  et, 
enfin,  participer  pour  une  pari  plus  ou  moins  considé¬ 
rable  aux  frais  d’un  culte  qui  est  le  plus  pomimux  et, 
par  cousé(|uent,  !e  jdus  coûteux  de  tous,  ou  veiTa 
tlimiiuier  scusildement  le  noml.u-c  de.s  citoyens  cjiic 
ri'iglise  considère  aujourd’hui  comme  des  calfioliqucs. 

T/évê(|ue  de  ’l’arenlaîse  dit  fort  jusiomcul  à  ce 
propos  : 

Les  esprits  les  plus  écliiirés  eslinieiit  (pi’on  a  peul-tTre  fait 
fausse  route  cpiaiid,  par  une  iiKlulgeiiee  excessive,  nous 
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avons  fait  figurer  sur  nos  registres  et  regardé  Comme  de 
vrais  fidedes  tous  ces  demi-chrétiens  qui,  en  dehors  du 
i)ai)lcme,de  la  première  eonimunion  cl  du  mariage,  auxquels 
il  esl  encore  de  bon  ton  de  se  soumellre,  ne  connaissent 
plus  l’Eglise  et  demeurent  entièrement  étrangers  à  son 
enseignement,  à  scs  rites,  à  ses  sacrements,  en  un  mot,  à 
toutes  les  manii'estations  de  la  vie  catholique.  Aussi  csl-il 
arrivé  (jue  le  catholicisme  a  perdu  en  solidité  et  en  vigueur 
ce  fpi’il  paraissait  avoir  gagné  en  étendue  et  en  sni'face.  On 
continuait  à  se  «lire  et  à  se  croire  la  majorité  ;  on  j)arlail 
lonjoiirs  des  36  millions  de  calhulij|ues  français  ;  lamlis 
qu’en  réalité,  sous  l’action  d’une  presse  violente  et  pamphlé¬ 
taire,  les  classes  laborieuses  désertaient  en  masse  nos 
églises  et  que  l’élite  intellectuelle,  la  seule  qui  fasse  l’opinion, 
rtvjelail  nos  «logmes  comme  contraires  au  progrès  de  la 
science  cl  allait  grossir  les  rangs  de  la  libre-i>ensce. 


Nous  ne  sommes  pas  étoimé  tic  trouver  ees  ligues 
sons  la  plume  d’uu  prélat  liicii  connu  pour  son  intelli¬ 
gence,  sa  sagacité,  sa  connaissance  parfaite  tin  mon  rie 
religieux  dans  lc(jucl  son  libéraiismc  lui  fait  occuper 
une  place  à  part.  H  voit  juste,  mais  son  regard  ne 
pénètre  poiit-èlre  pas  encore  assez  [)rüfondéiucnt  dans 
la  réalité.  Ce  n’est  i)as  seulement  sous  rinlîuencç  d’ «  une 
presse  violente  et  pamphlétaire  »  (jnc  «  les  classes  labo¬ 
rieuses  ont  déserté  en  masse  les  églises  »  ;  c’est  aussi 
parce  qu’(‘lies  se  sont,  depuis  trente  ans,  instruites  et 
éduquées.  Elles  imitent,  sous  l’action  de  ce  (péellcs  ont 
appris,  «  rélile  intellectuelle»;  elles  n'jettent,  à  l’instar 
de  cette  dernière,  les  dogmes  du  ealliolicisme  «  comme 
contraires  an  progrès  fie  la  science  ».  N’élanl  rclcnus  ni 
par  les  considérations  sociales  <lont  tiennent  compte 
nécessairement  les  classes  riches  et  bourgeoises,  ni  j»ar 
la  pensée  «les  j)rolils  <pie  la  religion  peut  rapiporlcr  à 
ces  classes,  les  ouvriers  et  les  paysans  se  sont  toujours 
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montrés  moins  zélés,  clans  la  praticpio  <lc  ta  rclîfîîon,  que 
les  Itourffcois.  Ou  n’a  jamais  vu  les  [laysans  remplir  les 
églises  «les  campagnes,  ni  les  ouvriers  encombrer  celles 
des  villes.  Us  les  délaissenl  davantage  depuis  (ju'ils 
ont  goûté,  comme  «  l’élite  intellectuelle  »,  au  Iruit 
de  la  science,  r.eurs  femmes  les  imiteront  bientôt  pour 
le  même  motif.  U  n’est  pas  douteux  (juc  l’instituteur  nuit 
au  prêtre.  Il  en  a  été  ainsi  à  toutes  les  épotpies  et  dans 
tous  les  i>ays.  Est-ce  que  Socrate  m;  fut  |ias  condaiimé 
à  mort  parce  ((u’il  instruisait  les  cordonniers  et  les 
charpentiers  ? 

L’évêqnc  de  Tarontaise  onl>lie  encore  une  autre  cause 
do  rabandon  des  églis(‘s  par  les  classes  laborieuses  :  je 
veux  icai’ler  de  la  nentralisaliou  de  l’Eeole,  Dans  un 

•  r 

})ays  où  l'Etat  est  encore  vénéré  prcs<iuc  aillant  (ju’il 
l’était  par  nos  ancêtres  les  Uomaius,  le  seul  fait  d’in- 
scrîre  dans  la  loi  la  neiitralilé  de  l’Etal  et  tle  son  ensei¬ 
gnement  en  matière  de  ri'lîgion  tievail  avoir  un  rclen- 
lisscmenl  dans  l’esprit  du  jieuple.  I’iiis((ue  l'Etal  se 
désintéressait  de  la  religion,  c’est  (jne,  évidemment,  clic 
n’avait  qu’une  importance  secomlaire.  Si  l’Etat  croyait 
cl  inscrivait  dans  la  loi  (pi’il  est  possible  «renseigner  la 
morale  sans  faire  appel  aux  dogmes  et  au  culte  «l’au¬ 
cune  religion,  c’est  que,  sans  aucun  doute,  il  y  avait 
une  morale  indépendante  des  religions  et  <jiie  l’on  pou¬ 
vait  être  lin  parfait  homiôte  lioiiiim^  sans  se  livnu'  à 

aucune  prali(|uc  religieuse,  sans  adopter  la  foi  «rancune 

1#- 

b’glisc.  On  alla  donc  à  l’église  d’autant  moins  «pie  l’on 
allait  davantage  à  l’école  neutre.  Euisj  rexenijilc  clmit 
contagieux,  il  arriva  que  ci'ux  même  dont -rins  truc  lion 
avait  été  faite  jiar  l’Eglise  abandonnèi‘(‘nt  les  églises 
comme  ceux  qui  avaient  été  instruits  par  l’école  la'ùpie. 
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Il  est  impossiltîe  que  révêque  de  Tarentaîsc  ne  sache 
j)oinl  lotit  cela.  11  n’est  pas  non  plus  possible  (pi’il  se 
lasse  illusion  sur  les  résultats  que  jtourront  produire  les 
moyens  proposés  par  lui  pour  lutter  contre  les  causes 
multiples  d’indillércnce  ou  d’hostilité  à  l’action  desquel¬ 
les  le  catholicisme  est  exposé. 

Ce  qu’il  désire,  —  et  nul  ne  saurait  l’en  blâmer,  —  c’est 
<pie  le  clergé  puisse,  après  la  Séparation,  compter  ses 
lîdèlcs  véritables,  passer  la  revue  des  phalanges  (pii 
s’organiseront  autour  de  lui.  Toutefois,  je  crains  fort 

(pie  les  moyens  auxquels  il  a  recours  n’aient  pour  clï'et 

* 

de  réduire  considérablement  l’importance,  sinon  la 
valeur  des  dites  ]ihalangcs. 

Pour  faire  partie  des  associations  cnitucllcs  de  son 
diocèse,  il  faudra  d’abord  déclarer,  par  écrit,  tpie  l’on 
est  «  pour  la  liberté  religieuse,  contre  la  tyrannie  de  la 
lilirc-iiensée  cl  des  sectes  occultes  ».  La  formule  est 
assez  vague  pour  que  beaucoup  [missent  la  signer  ; 
cependant,  il  faudrait  savoir  exactement  ce  (pic  veulent 
dire  «  liberté  religieuse  »  et  (t  tyramiie  de  la  libre- 
[lensée  ». 

% 

La  seconde  obligation  inqioséc  j)ar  M,  Lacroix  aux 
membres  de  scs  associations  cultuelles  nous  semble 
jiréciscr  la  première  d’une  façon  |>cu  avantageuse  [lonr 
l’Kglise,  Il  faudra  déclarer  si  l’on  «  veut  renseignement 
catholhpie  [xuir  soi-nuune  el  [tour  ses  enlants  ».  Lsl-ceà 
dire  <[iie  l’on  devra  s’engager  à  laire  instruire  scs  enfants 
dans  les  écoles  religieuses,  lotîtes  les  Ibis  (pic  cela  sera 
[tossible?  .le  sais  (juc  telle  est,  en  eiTet,  la  t)rescri[)- 
lioii  formelle  du  concile  de  l’rente,  considérée,  encore 

.'ttijourtriuii,  comme  oltligaloirc  [tour  tous  les  calholi-  . 

1 

([lies.  Mais  la  terre  a  loiirné  bieii’dos  Ibis  sur  clIe-niCme 
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ticpuis  le  concile  de  Tronic;  les  mœurs  et  les  idées  de 
ses  lial)iUinls  se  sonl  sîngtilièrciuenl  modiliccs.  I/Mglisc 
U  cessé  d’être  considérée  coinnie  Valnia  mater  dispensu- 
Irlce  tic  toutes  coiiuaissuiices  ;  elle  a  été  reinj)laoée, 
dans  ce  rôle  sublime,  par  rUnlvcrsité;  il  y  a  une  (ouïe 
de  gens,  même  parmi  les  catboliques,  qui  sont  convain¬ 
cus  de  la  su[)ériorilé  tle  reuseigiicment  tie  rUjiiversité 

w 

sur  celui  de  l’Eglise.  Il  est  tlone  Tort  probalde  que,  si 
l’Eglise  prétend,  après  la  Séparation,  imposer  la  doc¬ 
trine  du  Concile  de  ’lrente,  en  matière  d’instruction,  à 
tous  les  meinltres  des  associations  cultuelles,  leur  nom¬ 
bre  en  sera  singulièrement  réduit. 

La  troisième  et  quatrième  obligation  imposées  par 
révèque  de  'l’arentaise  sont  moins  graves  ;  il  tleinantlc 
aux  mt'mbrcs  des  associations  cultuelles  tic  s'engager  à 
l'aire  faire  la  [tremière  communion  à  leurs  enfants  et  à 
contribuer  de  leurs  deniers  aux  frais  de  leur  culte.  S’ils 
sont  fermement  catholitpies,  ils  n’auront  aucune  raison 
à  invo((ucr  pour  se  refuser  à  siguier  de  pareilles  oblig'a- 
tions. 

La  cinquième  condition  est  plus  importante.  Je  suis 
étonné  de  la  trouver  sous  la  plume  d’un  évêque  dont  le 
libéralisme  n’est  pas  douteux.  Les  membres  tics  asso¬ 
ciations  cultuelles  tle  son  diocèse  devront  s’engager  A 
«  ne  jamais  se  faire  reitrésenlcr,  ni  dans  les  assemblées 
mnnicii)ales  ou  'léjtartemenlalcs,  ni  dans  les  assemblées 
législatives,  par  des  hommes  (pii  seraient  ies  emu'inis 
déclarés  de  leur  foi  et  do  leur  religion  «.  11  y  a  là  une 
intrusion  de  la  religion  tlans  la  politique,  dont  les  con¬ 
séquences  seraient,  à  coiij»  si'ir,  très  graves,  et  (jui  est 
parlicnlièreinent  [ileine  de  dangers  i)onr  l'Eglise  catlio- 
li(|ue. 
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Si  je  comprends  bien  la  pensée  de  révêrjnc  de  Taren- 
laisc,  nul  calJiolkiue  ne  devrait  voler  ni  pour  un  pro¬ 
testant,  ni  i)our  un  jiiiC,  ni  pour  un  libre-penseur,  encore 
moins  pour  un  athée  ou  un  nialérialisle,  car  il  est  impos¬ 
sible  (pie  tous  ces  gens  ne  soient  pas  considérés  par  les 
calholiipics  fervents  conunc  des  ennemis  de  leur  foi  et 
de  leur  religion.  J’ai  vu  inanijuer  runion  de  deux 
libres-penseurs,  parce  (pie  la  mère  de  l'un  d’eux,  catlio- 
li(pic  zélé(',  ne  voulait  pas  entendre  parler  d’un  mariage 
civil.  Or,  son  lils  était  engagé  si  pul)li(|ucment  dans  la 
philosophie  matérialiste  et  dans  les  liillcs  anticléricales 
(pi’il  lui  était  im[)0ssible  de  contracter  un  mariage  reli¬ 
gieux.  J’ai  connu  encore  une  jeitm;  fille  }taiivrc  enipéchéc 
d’épouser  un  jcninii  homme  riche  (pii  l’aimait  et  (pi’cllc 
aimait,  parce  (pic  hî  luliir  était  franc-maçon.  Est-ce  (pic 
(les  questions  analogues  cl  une  foule  d’autres  encore  ne 
se  poseront  pas,  au  moment  de  cha(pie  élection,  devant 
les  callioli(pies  (pii  auront  signé  riïngagemcnt  exigé  par 
l’évêtpie  de  Tarentaise?  El  ipii  résoudra  ces  (pieslions? 

y 

Evidemment  le  prêtre,  le  directeur  de  la  conscience  des 
calholhpies,  le  confesseur  pour  tout  dire.  Y  a-t-il,  dans 
le  diocèse  de  Tarentaise,  beaucoup  de  catholiques  réso¬ 
lus  à  signer  un  engagement  (pii  mettrait  ainsi  en  jeu 
leur  conscience  religieuse  chacpie  fois  (pi’ils  auraient  à 
déposer  dans  riiriie  un  luiilelin  de  vote? 

r 

En  résumé,  tout  ce  -(pie  l’Eglise  fora  pour  s’assurer 
des  concours  sur  les(piels  il  lui  soit  possüile  de  compter 
eu  toutes  circonstances,  lunir  la  défense  de  tous  ses 
iutérôls  matériels  ou  religieux,  aura  pour  résultat  inévi¬ 
table  de  diinimier  le  nombre  des  citoyens  qui  conseil  liront 
às’enréilcr  publiquement  sous  sa  croix  et  sa  loi. 

Ces  citoyens  seraient  plus  rares  encore,  si  l’Église 
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tcTslait  crnppliqueis  dans  tons  les  diocèses,  les  me¬ 
sures  de  rij^iieur  i>roposécs  par  révêque  de  Taren- 
laise. 


Enlcndcz-le  bien,  <Ul  M-  Lacroix  aux  futurs  nicnilircs 
(les  associations  cnltiK^ncs,  une  fois  votre  sig'iialnrc  donnée, 
il  sera  îîidisi>eiisable  que  vous  teniez  k=‘s  engaj^-eivients  ffuc 
vous  aurez  pris.  Sous  peine  (Tèlre  dîsquiilîlîés  et  retrancliés 
de  rassocialioii,  vous  deyrez  vous  nlïstenir  de  tout  acte 
public,  (le  toute  déiuarcluî  extérieure  qui  serait  une  %dolatioii 
de  AT)lrc  parole*  Au  cas  où,  par  peur,  par  îiilérèl  ou  par 
désir  de  vengeance,  vous  conimetlriez  ({uebjue  laute  de  ce 
genre,  le  comité  directeur  de  rassociatioii,  en  vertu  des 
droits  qui  lui  sercml  conférés  par  les  statuts,  vous  inviterait 
à  fournir  des  explications,  et,  si  elles  n’élaieiit  pas  jugécis 
sultisantes,  voire  nom  serait  raye  de  la  liste  des  catlioÜqiies 
et  vous  seriez  de  tout  point  assimilés  aux  liérclîques  et  aux 
lil)res«penseurs,  c’est-à-dire  à  ceux  (|ue  ri{gHse  ne  connaît 
|)as.  Du  même  coiq),  vous  seiac/  privés  de  Unis  les  avan¬ 
tages  spirituels  et  temporels  f|u"inij)liqueiil  la  profession  cl 
la  qualité  de  chrétien,  et  que  vous  devinez  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  les  mentionner  ici. 

Ce  <[ne  propose  révètpic  de  Tarentaise,  c'est,  en 
soiuiiie,  la  cons  lit.  Il  lion,  après  lu  Séparation,  trunc  K^lisc 
catholique  l'crmée,  comme  rélaîcnt  les  prcmièiTS  com¬ 
munautés  chrélieuucs.  ï.es  conditions  (radinissioii  se¬ 
raient  très  rii^üurenses,  et  rexehision  serait  suivie  d'une 
partie  des  consétpienccs  (prenlraluait  aulretdis  l'excom- 
luunicalion. 

II  ii’csl  pas  douteux  qu’une  lig'tise  catholique  cousli- 

luce  de  la  sorte  serait  extrêmement  lorle,  très  retlou- 

« 

table  même  pour  les  pouvoirs  pvddics.  Mais  la  Toi  csl- 
elle  cucore  assez  vive,  dans  notre  pays,  iiour  (pic  l’on 
puisse  trouver  lieaucoup  de  citoyens  résolus  à  faire 
céder  devant  les  coustdéralions  d’ordre  rcligicuS:  Ions 
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leurs  intérêts  matériels  et  jus(|n’àia  liberté  de  leur  con- 
<lnite  quotidienne? 

.reuf^uj^e  révèque  de  Tarentaisc  à  porter  scs  médita¬ 
tions  sur  ce  problème,  car,  fie  la  solution  (pii  lui  sera 
donnée  [lar  l’Kglisc,  déiiend  ravenir  delà  religion  catho¬ 
lique  dans  no(r(^  ))ays. 

Parmi  les  interviews  du  Siècle,  celle  de  révèque  de 
lieauvais,  M.  Douais,  mérite  une  mention  spéciale  à 
cause  do  l’importance  de  la  ({uestioii  traitée  ]>ar  ce  pré¬ 
lat.  Lorscpie  notre  collaborateur,  M.  Eric  Besnard,  lui 
demanda  sou  avis  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de 
ri-’tat,  l’évê(|ue  de  Beauvais  se  montra  fort  aimable, 
mais  refusa  cio  ré]iondr(;  à  la  (juestion  cpii  lui  était 
jmsée.  C’était  le  21  décembre  ifKi'î,  à  un  moment  où  le 
ministère  de  M.  Goinbes  était  partagé  en  deux  fractions 
d’égale  force  :  Tune,  favorable  ;  l’autre,  hostile  à  la 
Séiiaration.  L’évêque  jeeusait,  sans  doute,  comme 
d’autres  personnes  bien  informées,  (pic  le  ministère 
ferait  tout  son  possible  pour  éviter  une  discussion  où 
ses  divergences  de  vues  seraient  inévitablement  mises 
en  lumière  devant  la  Chambre  et  le  pays.  Les  représen- 

fr 

tanls  de  l’Eglise  et  les  ultramontains  crovaicnl  alors 

O  b 

([u’ils  écliapperaient  à  la  Sé[)aralion;  ils  se  tenaient,  à 
son  sujet,  sur  une  grande  réserve,  quand  ils  ne  témoi¬ 
gnaient  )(as  d(î  leur  secret  espoir  de  la  voir  remettre 
aux  calendes  grccfjuos. 

L'évêque  de  Beauvais  était  dans  cet  état  d’esprit,  car 
il  disait  :  (t  1!  y  a  quatre  mois,  le  vent  semblait  devoir 
nous  apporter  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat. 
Aujourd’hui,  les  parlementaires  ont  l’air  de  comprendre 
(pie,  peut-être,  il  serait  imprudent  de  la  faire.  Voilà 
[>our{pioi  je  préfère  ne  rien  vous  dire  sur  cette  ques- 
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lion.  »  Depuis  le  ai  (léceinbre,  «laie  où  l’évêcpic  *le 
lîeauvais  tenait  ce  propos,  le  veut  a  clianjïé  de  nouveau; 
il  s’est  remis  à  souiller  du  coté  de  ta  Séjiaralion,  et  il  a 
souillé  si  foi-t  que  le  gfoiiverueinent  tout  entier  est  porté 
^  ers  elle,  avec  la  majorité  républicaine  de  la  Chaml)re, 
subitement  augmentée  deimîs  l’arrivée  au  pouvoir  du 
nouveau  cal)lnet. 

Eu  présence  de  cette  situation  nouvelle,  révéquc  de 
lîeauvais,  imitant  l’exemple  de  l)caucoup  <le  ses  con¬ 
frères,  s’est  décidé  à  parler.  Il  a  compris  qu’il  n’était 
l)lus  possible  d’écarter  la  question  (pii  lui  avait  été 
posée  par  le  Siècle;  il  s’est  longuement  explî((u6  dans 
une  lettre  rendue  imbliqne.  Après  avoir  tenté  d’établir 
que  l’I'itat  est  intéressé  comme  l'Eglist'  au  maintien  du 
Concordat,  il  laisse  percer  la  crainte,  fort  légitime,  ipie 
le  parti  répulilicain  et  le  goiivernemeut  ne  partagent  pas 
son  avis  sur  ce  premier  point,  et  il  aliorde,  non  sans 
hardiesse,  le  problème  de  l’abrogalion  du  Concordai,  en 
se  [ilaçant  à  un  point  de  vue  qu’il  est  intéressant  de 
signaler,  (c  Une  ^[uestion  d’ordre  supérieur  et  d’honnê¬ 
teté  publique,  dit-il, 'domine  cette  matière  :  c’est  le  res¬ 
pect  des  contrats.  » 

Il  voit  dans  le  Concordat  un  «  contrat  svnallatfmR- 
tique,  contenant  des  obligations  réciproques  »  et  d’nne 
nature  telle  (pie,  «  en  justice,  le  pape  ne  peut  être  mis 
systéinatifjuemenl  à  l’écart  de  la  Séparation  ».  D’après 
lui,  «  il  l’aut  rentente  pour  la  préparer  et  la  réaliser.  Il 
est  indispensalile  cpie  le  pape  Pie  X  y  donne  son  assen¬ 
timent,  de  même  tpie  la  signature  du  pa|)e  l’ie  VII  fut 

indispensable  pour  rendre  valable  l’acte  de  i8oe». 

/ 

D’après  cette  théorie,  l’Etat  serait  iudéliuiment  lié  à 
l’Eglise  romaine  par  le  Concordat  et  ne  pourrait  rompre 
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ses  liens  qu’avec  le  consentement  du  chef  de  cette 
Église.  L’évêque  de  Beauvais  ne  craint  i)as  d’ajouter 
que,  si  l’État  s’avisait  d’al)rogcr  le  Concordat  sans  s’être 
mis  d’accord  avec  l’Église,  le  devoir  dti  clergé  franf;aîs 
serait  de  s’insurger  contre  la  loi  qui  aurait  prononcé 
l’abrogation  :  . 


Si,  aujourd’hui,  dît-il,  nous  nous  sentons  chez  nous  dans 
nos  églises,  c’est  parce  que  la  signature  du  pape  nous  y  a 
introduits,  nous  y  maintient.  Que  la  signature  du  pape 
manque  à  la  Séfiaration,  nous  la  regarderons  comme  illégi* 
lime  et  violente,  et  nous  ne  sortirons  pas  de  nos  églises, 
où  la  luêiue  autorité  nous  retiendra. 


Il  est  d’abord  i)crmis  de  faire  observer  à  l’évêque  de 
Beauvais  que  l’on  ne  songe  pas  le  moins  du  monde  à  le 
faire  sortir  de  ses  églises.  I^e  projet  de  loi  du  gouver¬ 
nement  lui  en  assure  la  jouissance  gratuite  pour  deux 
ans,  la'  jouissance  en  location  pendant  dix  autres 
années  avant  que  les  communes  ou  l’I^lat  puissent  faire 
valoir  leurs  droits  de  propriété.  IJ  est,  de  plus,  bien 
certain  que,  si  les  évêques  et  leurs  stibordoimés,  ou 
leurs  ouailles,  n’abusent  pas  de  la  liberté  pour  se 

mêler  aux  luttes  politiques  et  comljallrc  la  llépublique, 

« 

tout  le  monde  sera  d’accord,  après  ces  douze  premières 
années,  pour  les  laisser  jouir  en  paix  d’églises  dont  les 
lil)rc-penseurs  n’auraient  tpie  faire. 

L’évêque  de  Beauvais,  insistant  sur  la  (pialité  de  con¬ 
trat  s^Miallagmati(jue  altrilmée  par  lui  au  Concordat, 
ajoute  ; 


Que  si  l’Ktat  décide  tout  tout  seul,  arrange  tout  tout  seul 
el  nous  impose  les  clauses  de  son  arbitraire  intéressé,  la 
liquidation  engendrera  chaque  jour  les  plus  vifs  dissenti¬ 
ments.  Nous  la  subirons;  nous  ne  raccepleroiis  pas. 


RESULTATS  ET  CONCLUSIONS 

I 

On  pont  répondre  ({ue  l’Kglîsc  ii’a  jamais  «  accepte  » 
non  plus  les  Articles  orj?anu|ues  annexés  au  Concordat, 
(rnoi<ni’ils  fassent  partie  intég^rante  de  la  loi  du  i8  ger- 
minai  an  X  ;  et  que  ce  refus  d’accep talion  n’a  mis  aucun 
obstacle  à  l’exécution  desdîts  Articles  chaque  fois  que 
le  gouvcrnemonl  de  la  France  a  jugé  nécessaire  de  les 
appliquer.  II  en  sera  de  mêine  j)Our  la  toi  (jui  pronon¬ 
cera  l’abrogation  des  Articles  organitiues  et  du  Concor- 
dal,  et  ordonnera  la  séparation  des  Eglises  d’avec 
l’Étal.  I..es  évêques  et  leurs  curés  ne  sont  pas  faits 
d’une  autre  étoile  que  les  autres  Français  :  ils  sont 
tenus,  comme  tout  le  monde,  de  s’incliner  devant  les 
lois  que  le  peiqile  de  France  juge  bon  <lc  se  donner. 

L’évê<pic  ré}iond  qu’en  opérant  la  Séparation  sans  le 
concours  tlu  pape,  les  re[)i‘éscnlanls  du  [)cui)le  violeront 
les  principes  les  pins  essentiels  de  la  justice,  feront 
acte  de  pur  arbitraire.  C’est  ce  ciu’il  importe  d’exami¬ 
ner. 

Il  y  a  dans  le  Concordat  deux  parties  l)icn  distinctes  : 
Tune,  que  l’autorité  civile  aurait  pu  traiter  seule,  eu 
1801  ;  l’antre,  pour  laquelle  l’accord  avec  le  pape  était 
nécessaire. 

Si  le  premier  consul  n’avait  pas  en  d’autre  but  tpie  de 
rétablir  l’onlière  liberté  du  culte  catlioliquc,  il  lui  aurait 
suffi  de  prendre  des  mesures  pour  que  sa  pratique  pfit 
être  exercée  sans  entraves,  pour  qu’il  pût  user  sans 
restriction  des  édifices  religieux,  pour  que,  eu  un  mot, 
il  fût  traité  comme  les  antres  et  respecté,  mémo  par 
ceux,  très  nombreux  alors,  ciui  s’élaîcnt  séparés  de 
toute  religion. 

L’état  des  esprits  était  tel,  en  France,  au  début  du 
dix-neuvième  siècle,  cpie  la  seule  promesse  de  la  liberté 
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sufiisait  pour  provoquer  l’enthousiasme  ties  prêtres  qui 
s’étaient  reCusés  à  prêter  le  serment  exi^é  de  rEjirlise 
constitutionnelle.  En  J^jpç),  les  prêtres  non  assermentés 
du  Doubs,  de  la  Ilaute-Saone  et  du  Jura,  détenus  à  l’îlc 
de  Ré,  écrivent  à  Bonaparte  :  «  Nous  vous  promettons 
d’être  lidèles  à  la  Réj>ubliqiie  fondée  sur  les  trois  hases 
de  la  lil)crté,  de  réfçalité  et  du  système  représentatif.  » 
Deux  ans  plus  tard,  les  ég'liscs,  partout  rendues  au  culte, 
étaient  librement  Iréqueidées  par  tous  les  prêtres  et  par 
tous  leurs  lidèles.  Aussi,  beaucoup  de  gens  sages 
conseillaient-ils  à  Bonaparte  de  rester  iudiflérent  en 
face  des  questions  religieuses  et  de  ne  les  traiter  que 
par  la  lil)crlé. 

Pour  cela,  nulle  entente  avec  le  pape  n’était  néces- 

*  * 

saire.  La  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat,  opérée  par 
la  Révolution  avec  d’inévital)les  bmlalités,  pouvait 
d’autant  plus  facilement  être  rendue  populaire,  que  les 
catholiques  et  leurs  pasteurs  avaient  davantage  été 
éprouvés  par  les  tourmentes  révolutionnaires. 

Une  politique  aussi  sage  ne  convenait  pas  à  rhomme 
qui,  sur  les  ruines  de  la  Révolution,  v^oulait  édifier  le 
trône  des  Césars.  Un  historien  du  Concordat,  qui  con¬ 
naissait  bien  l’Eglise,  car  il  fut  préfet  des  archives  du 
Vatican,  Angustiu  ïheincr,  appréciait  avec  justesse 
l’œuvre  de  i8oi,  lorstm’il  écrivait  au  sujet  du  premier 
Consul  :  «  11  comprenait  trop  bien  que,  sans  Dieu  et 
sans  religion,  la  force  matérielle  est  impuissante  pour 
gouverner  les  hommes  et  surtout  les  empires...  C’est 
donc  sur  la  religion  qu’il  veut  construire  le  nouvel  édi- 
ücc  social  de  la  France,  aün  de  fermer  ainsi  l’abîme  des 
révolutions  et  d’onchalner  les  factions...  Dèux  Églises 
établies  en  France  s’ofl'rent  à  lui  ;  l’Église  constitution- 
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nellc  et  l’Kjflise  calhaliqiie,  et  il  n’h(!‘sitc  pas  à  se  décla¬ 
rer  en  l‘a\'eui’  «le  la  «lernièrc-  » 

Pourquoi  ?  lîonaparlc  le  tlisait  lui-même  aux  curés  do 
Milan,  le  5  juin  1800  :  |>arco  (pie  «  la  relijfion  callio* 
li(pic,  apostoliijuc  et  romaine  est  la  seule  ipii  puisse 
procurer  un  bonheur  véritable  à  une  société  l)ien  ordon¬ 
née,  et  allérinir  les  bases  d’un  lion  ^gouvernement  ».  Il 
dévoilait  avec  plus  de  netteté  encore  ses  pensées  se¬ 
crètes,  lorsipi’il  inlroduisait  dans  le  Concordai  lui- 
même  cet  article  (i,  en  vertu  duquel  les  évêcpies  de¬ 
vaient,  «  avant  d’entrer  en  fonctions,  prêter  directe¬ 
ment,  entre  les  mains  du  [ireinier  Consul,  le  serment  » 
par  lecpiel  ils  s’cnjîa{?eaient  non  seulement  à  être  lidèles 
à  la  Constitution,  mais  encort'  à  «  faire  savoir  au  gou- 

t 

vcrnement  »  tout  ce  qui,  dans  kutr  diocèse,  ])Ourrait 
être  «  tramé  au  préjudice  de  TKlat  »,  c’est-à-dire  contre 
le  pouvoir  césarien  dont  lîonaparLe  s’apjirêlait  à  s’em¬ 
parer. 

Il  est  évident  que  de  pareilles  ambitions  ne  pouvaient 
être  réalisées  sans  une  entente  complète  avec  la  pa- 
jiauté,  entente  dont  la  iiremière  clause  devait  être  la 
suppression  de  Tbiglise  constitutionnelle  et  son  rempla- 
cenicnt  par  l’Eglise  romaine  ;  et  dont  la  seconde  clause 
était,  de  toute  nécessité,  la  reconstitution  d’un  clergé 
oflîciel,  grassement  [layé  par  l’Etal,  nommé  par  l’Etat, 
placé  sous  la  dépendance  de  l’Etat.  Les  avantages  (juc 

f 

cette  entente  [irocurait  à  l’Eglise  romaine  étaient  Iroj) 
considérables  pour  (jue  le  pajie  ne  les  jiayàt  pas  des 
(piehjnes  [>rérogalives  (pie  l'Etal  s’arrogeait.  Une  l'ois 
la  convention  signée,  le  pape  iiourruit  toujours  l enter 
de  reprendre  ce  (pi’il  aurait  abandonné. 

Les  deux  signataires  du  Concordat  n’étant  pas  de 
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meilleure  Coi  l’im  que  l’autre,  il  était  inévitahle  qu’ils  se 
fpicrellassciil  «lès  que  l’on  |)asserail  à  Texéculion  tic 
l’acU;  au  bas  duquel  ils  avaient  mis  leur  signature. 
C’est,  en  elîet,  ce  qui  se  produisit.  J’ai  à  peine  besoin 
lie  le  rapjielcr. 

Le  Concordat  ne  fut,  en  somme,  (pi’ime  œuvre  per* 

* 

sonnelle,  signée  jmr  lionaiiarte  dans  un  but  d’fimbilion 
personnelle,  et  qui  ne  saurait  lier  la  France  à  j)eri)éluilé. 
Violé,  tour  à  tour,  depuis  cent  ans,  [tar  le  [«ouvoir  civil 
et  par  la  pai>auté,  il  était  fatalement  appelé  il  dispa¬ 
raître  le  jour  où  le  peuple  se  serait  débarrassé  des  gou¬ 
vernements  clans  l’intérêt  desquels  il  avait  été  conclu. 

L’évcipie  de  lieauvais  (ail  preuve  d’un  singulier  oul)li 
de  rbistoirc,  lorsqu’il  luéseule  le  Concordai  comme  un 
contrat  synallagmatique  qui  lierait  le  pmiple  de  France 
j\  perf)étuilé.  C’est  cxactiunent  comme  s’il  allirmait 
qu’en  [irêtanl  serment  à  Napoléon  III  les  représentants 
du  pays  avaient  lié  la  France  ])our  lonjonrs  au  second 
Finpirt\  I.e  Concordat  n’a  été,  comme  ce  scrmenl,  qu’un 
acte  poliliipic.  il  snilira  d’un  acte  politique  [loiir  te  faire 
disparaître,  comme  il  a  suffi  d’im  acte  jmiiliipic  pour 
sui>sliluer  au  si'coud  Fin]>îre  la  Hépubliipie  dont  nous 
jouissons  depuis  Ircnle-qnalrc  ans. 

Ce  ((ui  est  vrai  pour  le  Concordat,  l’est  an.ssi  ]ioup  le 
budget  des  cultes,  f/évêque  de  lieauvais  reconnaît  que, 
tiaiis  notre  («ays,  «  le  service  du  culte  a  pris  le  caractère 
d’im  service  public  ».  Le  fait  est  indiscnlable;  il  a  des 
conséipieuccs  ipii  n’auraicnl  pas  dù  échapper  à  la  sa¬ 
gacité  lie  M.  Douais.  Si  le  service  du  culte  est  un 
service  juiblic,  il  est  évident  que  les  pouvoirs  publics 
ont  le  droit  de  le  siipf «rimer  comme  tout  autre  service. 

P 

C’est  ce  ((u’ils  vont  faire  par  la  séparation  des  Kgliscs  et 
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lie  TKlal.  L’évôque  île  Beauvais  méconnaîl  celle  vérité, 
aJUrméc  par  Itii-mcnic,  lorsqu’il  écrit  :  «  Que  le  ifonvor- 
nement  supprime,  en  agissant  seul,  le  budget  des  cultes, 
il  passera  pour  spoliateur.  La  liquidation  lui  sera 
reprochée  ;  elle  se  retournera  contre  lui  ;  il  en  pâlira. 
Nous  la  subirons  [>arce  qu’elle  est  la  force;  mais  nous 
réclamerons  sans  cesse,  parce  que  nous  serons  dans  le 
droil-  » 

1 

L'Kglisc  aurait  le  droil  de  protester  si,  du  jour  au 
loidcmain,  l’Etal  privait  de  leurs  ressources  les  [>rèlrcs 
ou  évêques  donl  clic  va  supprimer  «  le  service  [>ublic  »  ; 
car  il  les  a  encouragés  à  endn'asser  la  carrière  sacerdo¬ 
tale  en  ienr  promellant  des  traitements  ;  mais  ce’  n’est 

* 

point  ainsi  (pie  Tlilat  va  se  compoiTer.  Près  de  la  moitié 
dn  Imdgel  des  cullcs  sera  conservée  pendant  des 
aimées,  [lour  éviter  (pi’ancun  memlu’c  du  clergé  séculier 
soulïre  de  la  Séparation  dans  ses  intérêts  matériels. 
Que  peuvent  demander  de  plus  les  évêques  et  les 
curés  dont  l’Etat  juge  â  propos  de  supprimer  ce  (pie 
révê(pie  de  Beauvais  appelle  lui-même  l(î  «  service 
public  »  ? 

L’évêque  de  Beauvais  veut,  il  est  vrai,  voir  dans  le 
budget  des  cnllcs  institué  [lar  le  Concordat  une  sorte 
de  compensation  pour  les  biens  de  1  Eglise  (pm  la 
Révolution  avait  conlisipiés  ;  mais  cette  vue  est  inexacte. 
Les  liions  de  raaeieime  Eglise  avaient  des  destinations 

_  f 

(pii  n’cxislcnt  plus.  C’esl  rb'glîsc  ipii,  sous  la  monarchie, 
avait  à  sa  charge,  en  grande  partie,  rassisUinee  [tnbli- 
qne  et  rinslruction  du  peuple.  Ces  services  sont,  aujour¬ 
d'hui,  passés  entre  les  mains  de  l’Élat,  dos  communes' 
ou  des  départements. 

J 

La  seule  cliargc  (jui  incombe  à  l'Eglise  est  celle  de 
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son  culte;  n’cst-il  point  naturel  que  scs  fidèles  en  fas¬ 
sent  les  Irais,  comme  les  pi’Otestanls  et  les  juifs  feront 
ceux  de  leurs  cultes  particuliers? 

En  résumé,  la  Séparation  ne  lèse  aucun  des  droits  <Ie 
l’Ejîlise  ;  elle  se  liornc  à  substituer  un  .réjîimc  de  liberté 
à  celui  que  le  despotisme  césaricn  et  l'alisolutismc  ro¬ 
main  avaient  imposé  à  la  France  dans  un  simple  but 
d’intérêt  et  d’ambition. 

Ee  Concordat,  acte  purement  politique  d’un  César, 
sera  détruit  j>ar  un  acte  également  ]jolilique  des  repré¬ 
sentants  d’un  peuple  rentré  en  jouissance  de  ses  droits 
et  eu  possession  de  scs  libertés. 

L’interview  (pie  l’évêcjue  de  Séez  a  bien  voulu  accor¬ 
der  au  collaborateur  du  Siècle  prend  jilace  naturelle¬ 
ment  à  coté  de  celle  de  l’évCipic  de  lîeauvais,  en  raison 
de  la  (piestiou  (jui  y  est  tmitée. 

L’évêi|uc  de  Séez  ne  s’est  jamais  vanté  de  libéralisme, 
connue  son  collègue  de  Tarentaise.  Il  fut  l’initiateur  de 
la  protestation  que  ^4  évécpies  adressèrent  à  la  Chaml)re 
des  députés  contre  la  loi  (pii  refusait  l’autorisation 
d’exister  aux  congrégations  enseignantes,  commerçantes 
et  contemplatives. 

Ses  observations  sont  intéressantes,  parce  (pi’elles 
contiennent  un  exposé  aussi  net  (pie  loyal  de  la  doc- 
trine  histori(pic  de  l’Eglise  catholi(pie.  S’il  ne  veut  pas 
de  la  Séparation,  c’est  |>arce  (pie,  à  son  avis,  «  du  C(’»té 
de  l’Eglise,  elle  n’est  jias  possible  »,  et  il  donne  ses 
raisons  ; 

(■ 

L^Kglise,  dit-ilj  a  des  droits  inipreserîptihlcs  sur  riioinme 
aussi  bien  que  sur  la  société.  Klle  les  tient  de  Dieu^  et 
personne,  ne  peiil  les  lui  enlever.  Que  iles  circonstances 
particulières  lui  jïennetteiiij  robUgenl  meme  à  en  céder 
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quelques  parcelles  pour  le  plus  graïul  Lieu,  elle  1<‘.  fera 
volontiers.  Puissance  suprême  dans  les  ((uestions  i'cli{,dcuses 
ol  dans  celles  qui,  par  leur  nature,  particîjient  à  ta  lois  de 
l’ordre  moral  et  matériel,  elle  traite  «le  gré  à  {^ré  avec  les 

P 

pouvoirs  établis.  TouUd'ois  riilat  ne  peut  pas  la  refîarder 
comme  quantité  néglij^^eable;  il  ne  doit  pas  l’ifîuorer.  Elle 
est  l’autorité  de  Dieu  sur  la  terre,  et  cetl<;  autorité  doit 
s’exercer  sur  les  âmes  «pii  relèvent  de  son  domaine,  sur  les 
corps  dans  toutes  les  «piestions  «pu  se  rapportent  à  la  con¬ 
science,  sur  toutes  les  questions  sociales  «pti  louchent  au 
domaine  de  l’esprit. 

A  l’appui  (le  cette  doctrine,  qui  est,  il  faut  hieii  le 
reconnaître,  la  pure  doclrine  catlioliipie,  révétpie  dt^ 
Séez  lait  a|)pel  à  riûstoire  et  même  à  celle  des  teni|)s 
niodernos.  Il  rappelle  qu’aux  Klats-ünîs  <(  le  cl  iris  lia- 
nisme  est  véritablement  la  relijfion  nationale  »,  et  il 
ajoute,  en  cilanl  Clauflîo  Janet  : 

Loin  trclre  conlîné  par  la  loi  ou  les  préjuf^és  dans  Iv. 
(lontaine  de  la  conscience  privée  cl  du  foyer  doiucslique,  il 
est  resté,  au  moins  jus<|u’à  nos  jours,  la  première  des 
institutions  publî(]ues*  Kl  les  faits  [u^fuiveiiL  la  vérité  de 
ces  paroles.  La  ConsLilution  de  jircstpie  tous  les  Ktals 
s’ouvre  par  une  atlirmation  de  foi  elircLienne,  le  repos  du 
dînianclie  est  imposé,  le  hlasplicmo  est  i>uni  par  la  loi.  Le 
mariage  religieux  y  produit  <ies  cil'ets  civils  ;  les  fêles 
nationales,  les  expositions,  les  sessions  de  congrès  s’ouvrent 
toujours  par  la  prière.  Les  associalioTis  religieuses,  [ïaroîsses 
ou  congrégations,  y  joutssenL  de  la  personnalité  civile  cl 
poiivent,  bien  plus  librciucnl  f]uVn  France,  aeerrïître,  Irans- 
meltre,  adminislrei’  leurs  biens.  Ces  bituis  sont  exempts  de 
taxes,  et  tout  membre  d’une  associalîon  religieuKc  qui  refuse 
de  payer  les  eotisuLions  lixées  par  les  règlemenls  de  son 
Eglise,  peut  y  être  tddigê  jiar  le  niagisLr^al  si,  publicpieineut 
et  dans  les  délais  voulus,  il  ne  s’est  pas  retiré  en  iionnaiit 
sa  démission.  Les  miiiislrcs  des  cultes  ne  sont  pasasLretnls 
au  service  militaire.  Tel  est  le  régime  américain. 


J, -L.  de  La  nessan 


L’évê{pie  de  Séez  aurait  pu  ajouter  (|uc,  dans  tons  les 
pays  protestants  on  catlioliqnes,  la  religion  est  liée 
d'une  l'ayon  plus  ou  moins  intime  à  l’Ktat.  Il  aurait  pu 
rappeler  qu’en  Itiissic  le  tsar  est  à  la  lois  autocrate 
politique  et  souverain  pontife,  chef  absolu  de  l’Etat  cl 
de  la  religion,  et  convaincu,  suivant  les  termes  d’un 
rcscrit  récent,  que  «  la  nation  russe  lui  a  été  confiée  par 
Dieu  ».  M,  Barilel  aurait  pu  nous  montrer  l’empereur 
d’Allemagne  faisant  iui-mème  ia  prière  publique  à  bord 
de  son  yaclit,  et  s’élevant,  dans  une  lettre  mémorable, 
contre  ceux  qui  osent  nicllrc  en  <loulc  la  divinité  du 
Christ.  Uicn  ne  rcmpccliaît  de  citer  les  prêches  que 
faisait  Gladstone  dans  le  lemj)lc  de  son  village  et  les 
ordonnances  par  lesquelles,  tous  les  ans,  le  président 
de  la  Répuljllque  des  Etats-Unis  et  celui  de  la  Ré[)u- 
blicpie  suisse  ordonnent  des  prières  publiques.  Il  pouvait 
encore  noter  (|ue  les  souverains  d’Angleterre  sont  sacrés 
chefs  de  l’Eglise  anglicane,  en  même  temps  que  rois  de 
la  Grandc-Rretagne,  tout  comme  les  Sultans  de  Con¬ 
stantinople  sont,  par  leur  accession  au  trône,  trans¬ 
formés  en  représentants  souverains  et  tpiasi-divins  du 
prophète.  Il  eût  été  encore  dans  la  vérité  en  signalant 
le  caractère  religieux  dont  étaient  revêtus  les  Consuls 
de  la  Rome  républicaine  et  en  rappelant  que  des  temples 
étaient  dressés  aux  empereurs  romains  de  leur  vivant 
(liornae  el  Aa^tisto)  en  attendant  que  le  Sénat  les 
proclamât  di<;nx.  l^ourtpioi  n’a-t-ii  point  ajouté  (juc  les 
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rois  d’Egypte  étaient  tout  à  fait  dieux  et  se  rendaient  à 
eux-mèmes  les  hoimcurs  divins  dans  des  temples,  dont 
ils  étaient  à  ia  lois  les  grands-jirètres  et  les  divinités  ? 
De  toutes  ces  vérités  bisloriques,  il  ne  pourrait  conclure, 
s’il  était  un  simple  philosophe  et  non  l’évêque  d’une 
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j^onvcnieincntalc  connue  des  lioniincs  ; 


l’Clîîfion,  (pi’unc  seule  chose  :  c’est  (jn'ÎI  (ul  un  temps  et 
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(jii’il  est  encore  des  |)enples  où  la  relif^ion  et  l’Ktat,  les 
souverains  et  les  poiilil'es  sont  conlVnidus.  ])e  ce  (pie 
cela  fut  et  est  encore,  la  loj^ique  nous  ohli}^e-L-eltc  ù  dé¬ 
duire  (pi’il  en  devra  être  <le  même  toujours  et  partout  ? 

L’autocratie  a  été  pendant  lonj^tenqis  la  seule  l'orino 

existe 

encore  dans  un  certain  nombre  de  pays  ;  cela  prouviv 
t-il  ((u’clle  soit  la  seule  ibrme  possible  de  j>'OuvGrnementV 
N’a-t-on  pas  vu  des  i>euples  se  révolter  jiour  la  détruire'* 
Ne  sait-on  pas  qu’on  ce  moment  même,  non  loin  de  nous, 
des  révolutions  st?  préparent  dans  le  but  de  la  faire 
disparaître?  ?  Il  en  est  de  même  <lo  runion  des  Liais 
et  des  rcHifions  ipte  révéïpic  de  Séez  représente  à  ses 
tidèles  comme  la  solution  inéluctable  du  iiroblèmc  «les 
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rapports  des  Lgliscset  des  gonvernements,  L’iuinianité 
a  cru  pendant  de  nombi-eux  siècles  (pie  celte  union 
était  indispensable  ;  elle  commence  ù  en  douter  ;  il  est 
même  des  i>ays  on  elle  ne  le  cioit  plus  du  tout  et  où  les 
peuiiles  eu  sont  venus  à  pimscr  (pic  leur  sort  sci’ait 
ineillenr,  (pic  leur  vie  serait  moins  troublée,  si  les  gou¬ 
vernements  ne  SC  mêlaient  pas  [dus  des  dogmes  et  dos 
cultes  (jue  les  [irètres  ne  se  niêloraienl  de  la  couduite 
des  afVaircs,  de  la  déleuse  des  intérêts  matériels  et  de 
la  confection  ou  de  rexéciilion  des  lois. 

T/Kglîse  se  vante,  (h’piiis  dix-Iniit  siècles,  d’avoir 
révélé  à  Vluunauité  l’idée  de  la  séparation  du  temjiorcl 
d’avec  le  sjiirituel,  de  ce  cpii  est  dii  à  César  d’avec  ce  ([lU 
est  dù  à  Dieu  ;  l’évêque  de  Séez  ne  voit-il  pas  cpie  la  séiia- 
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ration  des  figliscs  et  de  l’Llat  est  la  conclusion  logiipte, 
înévilabjc  de  l’idée  (pic  le  .christ iaiiisiiuî  se  glorilie 
d’avoir  apportée  dans  le  monde  ? 


J.-L.  (le  TAincHHan 


I^’évèquc  (le  S(îez  aniraïc,  il  est  vrai,  qu’en  séparant 

f  f 

l’Eglise  (le  l’Etal  la  loi  l'crail  une  œuvre  hostile  à  la  reli¬ 
gion  et  d'eù  sortirait,  avec  la  destruction  du  catholi¬ 
cisme,  la  disjjarition  de  toute  justice  et  de  toute  morale. 
C(‘s  assertions  méritent  d’etre  examinées  de  près. 

Sur  le  [(reinier  point,  révêque  de  Sécz  écrit  : 

P  *  * 

La  séparation  de  l’Eglise  et  de  l’Etat  équivaut,  pour  l’Etat, 
à  une  déclaration  otliciellc  d’aUiéisme  aussi  hicii  pratique 
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que  spéculatil’.  L’Etat  ne  connaît  plus  la  religion;  l’Etat 
élabore  ses  lois,  dirige  la  société,  établit  ses  programmes 
d’enseignement,  distribue,  par  des  milliers  de  bouclies,  la 
nourriture  de  l’intelligence  à  toute  la  jeunesse  fraiiçaise, 
mais  la  religion  est  soigneusement  éloignée,  écartée  sans 
merci  de  ce  travail  ipii  contriime  à  la  formation  d’un 
jieui)Ie. 


Il  y  a,  dans  les  lignes  ci-dessus,  une  erreur  qu’il  im- 

])orte  de  dissiper,  car  elle  est  présentée  sous  une  l'orme 

(pii  la  rend  apte  à  tromper  les  esprits  simplistes,  dont 

le  nomlire  est  si  grand  parmi  nos  compati-ioles.  De  ce 
»  ^ 

({ue  l’Etal  SC  sépare  des  Eglises,  écarte  les  (jucslions 
religieuses  de  son  eiiseigncmeiil  ofliclel  cl  ne  tient 
compte,  dans  scs  lois,  (|ue  des  intérêts  matériels  des 
citoyens,  révècpie  de  Séez  en  conclut  (ju’ii  l'ail  «  décla- 
ration  d’athéisme  ».  Ce  serait  vrai,  si  l’Etat  formulait 
dans  ses  lois  ou  dans  son  enseignement  une  (ihilosophie 
iiiatériallslc,  s’il  condaninail,  sous  une  forme (|uelcon(juc, 
les  croyances  religieuses,  ou  s’il  traitait  les  calliolicjues, 
les  juil's,  les  (iroleslants,  les  musulmans  moins  bien  (pie 
les  lihrcs-penseurs  et  les  athées.  Mais  chacun  sait  (pi’il 
n’en  est  ahsoluiiK'nt  rien.  N’a-l-on  j)as  vu  des  lilires- 
penseurs,  voire  des  athées,  coiuhaUre  certains  ministres 
Cl  les  renverser  jiarce  (ju’ils  concluaient  de  la  religiosité 
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de  tels  ou  tels  otlicicrs  à  leur  liostililé  envers  la  Répu¬ 
blique?  N'y  a-t-il  pas  des  circulaires  ministérielles  pres¬ 
crivant  <le  la  façon  la  plus  formelle  aux  instituteurs  de 
favoriser  rcnseij^ncment  religieux  (pic  la  plupart  des 
lamilU's  fout  donner  à  leurs  enfants  par  les  prèli'cs,  les 
pasteurs  ou  les  rabbins?  f.a  loi  scolaire,  elle-inèmc, 
n’a-t-eile  pas  prescrit  (pi’im  jour  de  congé  serait  accordé 
chaque  semaine  aux  enfants  de  toutes  les  écoles,  alin 
qu’ils  puissent  suivre  les  leçons  du  catéchisme  ou  d(ï 
tout  antre  enseignement  religieux  ? 
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Non,  l'Etat,  en  se  séiiaranl  des  Eglises,  ne  fait  jias 
«  déclaration  d’athéisme  »  ;  il  proclame  simplement  sa 
neutralité  en  matière  religieuse.  Et,  s’il  agit  de  la  sorte, 
c'est  parce  qu’il  respecte  également  toutes  les  religions 
et  veut  (pi'elles  soient  respectées  par  tous  les  citoyens. 

Pour  (pie  l’Etat  ('n  arrive  à  cette  conce[)tion  de  scs 
devoirs,  il  a  fallu  (pie  beaucoiq»  de  temps  se  soit  écoulé 
et  (pie  de  grands  progrès  sociaux,  en  même  tenqis  ipie 
scîcntili(|ues,  aient  été  réalisés.  Nous  voilà  loin  de 
l’époipic  où  la  cité  cl  l’eiu[)ereur  étaient  honorés  dans 
le  même  temple  et  où  l’on  jicrdait  sa  (pialité  de  citoyen 
en  s’abstenant,  sans  motif  valalile,  d’assister  au  ban- 
(piet  annuel  ollert  en  l’honneur  du  dieu-Etat,  Cela  nous 
éloigne  aussi  de  l’épofpie  où  l’Eglise  chrétienne  s'arro¬ 
geait  le  droit  de  distribuer  et  d’ùter  les  couronnes,  pro- 
voipiait  une  croisade  contre  les  Alliigcois,  parc(?  ([u’ils 
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s’avisaient  de  ne  pas  croire  à  tout  le  symbole  du  Con¬ 
cile  de  Nicée  et  de  no  jias  s’incliner  sons  rabsolntisme 
pontifical;  loin  aussi  du  tenq>s  où  le  christianisme  dic¬ 
tait  à  la  justice  civile  des  jugements  et  faisait  brûler 
par  les  hoiiiTeaux  de  l’Etat  les  hérélîtpies,  les  juifs  ou 
les  impies. 


J.-L.  de  Lanessan 


Sous  l’influence  du  progrès  de  la  science  et  des  mœurs, 
les  idées  du  peuple  français  sur  tous  ces  points  se  sont 
notablement  modifiées.  Jadis  il  réclamait  le  supplice  des 
infiiièles  ;  aujonrd’lmi,  il  entend  que  chacun  iionorc  son 
dieu  à  sa  façon,  s'il  croit  bon  d’en  l  ecounaître  un,  et  ne 
pratique  aucune  religion,  s’il  juge  préférable  do  n’en 
point  avoir.  La  loî  qui  effectuera  la  séparation  des 
Églises  et  de  l’Etat  ne  fera  que  consacrer  ces  idées  de 
tolérance  et  de  lil)erté.  Les  Eglises  n’auraîenl  le  droit 
de  se  plaindre  que  si,  après  la  Séparation,  les  protes¬ 
tants  troublaient  le  culte  des  catholiques,  les  juifs  ou 
les  catholiques  celui  des  protestants,  et  les  libres- 
penseurs  celui  des  diverses  religions.  Or,  sans  parler  des 
(.lisposilions  spéciales  contenues  dans  la  loi  de  Sépa¬ 
ration,  il  y  a,  dans  notre  Code  pénal,  des  articles  plus 
(pic  suflisants  pour  punir  de  pareils  allcntals  contre 
la  liberté  de  conscience  et  la  libre  pralijjuc  des  reli¬ 
gions. 

L’évêque  de  Séez  lente  encore  de  justifier  la  préten- 
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duc  nécessité  do  l’union  de  l’Etat  et  de  l’Eglise,  en  afiir- 
niant  (pi’il  ne  saurait  exister  de  justice  en  dehors  de  la 
religion  : 


La  toi,  <lU-îi,  a  pour  fondement  la  justice  ;  non  pas  une 
justice  Icjuporaire,  passagère,  soumise  au  caprice  des 
assemblées  naliouales,  jouet  si  souvent  de  la  passion 
aveugle  ou  des  intérêts  de  parti.  On  sfiil  trop  ce  que  devient 
une  justice  semblable.  La  loi  a  pour  Ibndetuent  la  justice 
éternelle,  qui  domine  l’iionune,  règle  ses  droits,  lui  prescrit 
ses  devoirs  et  garantit  toute  liberté  légitime  contre  les 
ajjpélils  et  les  convoitises.  Or,  celle  Justice,  où  la  trouvez- 
vous,  sinon  dans  la  religion?  Qui  t’inspirera,  qui  la  gardera 
toujours  saine,  pure,  sans  alliage,  sinon  la  religion?  Venue 
de  Dieu,  comme  la  justice  elle-même,  la  religion  en  est  la 
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{'ardienne  eonlre  les  passions  des  liommcs  et  leurs  propres 
enlraînements... 


Sur  CO  point  encore,  le  lan^aj^c  de  l’évt’([no  «le  Scoz 
csl  cnlicrcincnt  conforme  à  la  doclriiic  cliréti('nnc;  mais 
(jui  110  sait  comliicn  cotte  doctrine  est  condamnée  [lar 
les  faits  ?  Kaiit-il  ra|>iicler  ijucllcs  variations  la  justice 
soi-disant  «  venue  de  Dieu  »  a  suliies  au  cours  des 
siècles,  sous  rinilucnce  du  cliristianismc  Ini-même? 
N'csl-cc  point  an  nom  de  celle  justice  (pie  calholîipies 
et  jiroteslanls  se  sont  condamnés  récipro(juemcnt  à 
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l’exil,  à  la  conliscatîon,  à  la  mort?  que,  les  Eÿi'Lises  ont 
béni  tour  à  tour  les  rois  et  les  républiques,  les  faiseurs 
de  révolution  et  les  fauteurs  de  coup  d’Etat?  N’cst-ce 
point  cette  justice  (pii  lit  boire  la  ciguë  à  Socrate,  cru- 
cilia  Jésus,  brûla  Jean  linss  et  Michel  S(’rvct?Eln’csl-cc 
point  la  justice  a  venue  des  hommes  »  ipii  a  iTudu  [dus 
humaine,  peu  à  peu,  lentement,  an  prix  d’enbrls  inouïs, 
la  justice  «  venue  «le  Dieu?»  Les  erreurs  et  les  vices  de 
toutes  les  justices,  sans  en  excepter  celles  des  religions, 
sont  troj)  prorondémeut  g'ravcs  dans  les  pages  de  l’hîs- 
toirc  de  tous  les  jiciqilcs,  pour  que  l’on  puisse  encore 
admettre  (ju’il  en  existe  une  seule  à  l’altri  des  imper¬ 
fections  déterminées  par  les  jiussious  ou  les  intérêts 
(jui  agitent  le  cœur  des  hommes.  Que  révê(pie  de  Séoz 
nous  aide  à  faire  de  bonnes  lois  et  à  rendre  la  justice 
plus  juste,  il  servira  mieux  la  cause  de  rhumanilé  (pi’en 
essayant  de  nous  ellrayer  jiar  le  spectre  des  injustices 
aux(piclles  il  suppose  (pie  la  France  serait  condamnée 
le  jour  où  les  Eglises  auront  été  séparées  de  l’Etat, 

Sur  le  dernier  point,  celui  de  la  morale,  l’évècpie  de 
ne  mampic  pas  d’invoipier,  à  l’appui  de  lu  doctrine 

M  iu* 


J.-L.  de  Lanessan 
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de  riCglise  calholitpie,  les  paroles  prononcées  a  la  tri* 
l>itne  de  la  Chambre  par  M.  Coml)es  : 

Que  l’on  s’ficiresse,  dil-il,  à  la  volonli;,  au  caractère,  au 
cœur,  à  ce  qui  cnnstilue  avant  tout  IMiouiiue  moral,  comment 
le  lormer  sans  faire  intervenir  la  rciijjion  ?  l’arlcra-t-on  de 
morale  en  excluant  la  religion  ?  Mais  de  quelle  morale  ?  On 
l’a  dit  <lti  haut  de  la  tribune  française,  et  la  parole  .a  eu 
d’assez  puissants  échos  dans  le  pays  :  «  En  dehors  de  la 
religion,  la  morale  manque  de  fondement.  »  Sous  ce  rap¬ 
port  comme  sous  bien  d’autres,  les  enuemis  de  la  religion 
sont  condamnes  ou  à  la  slcrililé  et  à  l’inipuissance,  ou  au 
tribut  nécessaire  envers  la  religion  fpi’ils  proscrivent,  car 
cette  base  morale  est  indispensable  à  la  vie.  Sans  elle,  l’en¬ 
seignement  pi-épare  des  générations  livrées  à  tous  les  în- 
slincts  des  passions,  sans  frein  contre  elles-mêmes,  soumises 
aux  entraînements  les  plus  périlleux  et  certainement  les  plus 
funestes  pour  la  société  <lont  elles  feront  partie.  Sans  reli¬ 
gion,  on  construit  «les  personnalités  égoïstes,  indisciplinées 
et  dépourvues  des  vertus  stir  lesquelles  reposent  la  société, 
la  famille,  aussi  bien  que  l’individu. 

Que  l’évecfuc  de  Séez  iiivocp.ie,  à  l’appui  de  sa  thèse, 
l’opinion  du  clicl'  du  gouvernement  tpû  s’csl  le  premier 
prononcé  en  laveur  de  la  Séparation,  c’est,  à  coup  sûr, 
un  acte  de  l)ünne  guerre,  mais  ce  n’est  i>omt  un  argu¬ 
ment  décisif,  car  il  n’y  a  pas  d’homme  au  monde  dont 

■ 

ropinion  personnelle  ail  la  moindre  valeur  lors(jüe  les 
faits  la  contredisent.  Or,  tous  les  faits  de  rinstoire  hu¬ 
maine  coulrediseiit  la  tlièsc  de  l’évêque  cl  de  M.  Com¬ 
bes  ;  tous  montrent  l’évolution  de  la  moralité  individuelle 
et  sociale  s’ctt'ccl liant  en  deliors  et  indépendamment  «les 
religions,  au  point  «jue  certaines  époques  remarquables 
[lar  l’exaltation  religieuse  des  pcuiiles  le  furent  aussi 
])ar  la  corruption  des  mœurs.  Est-ce  que,  dans  notre 
pays,  la  démoralisation  du  clergé  hii-mêmc  ne  fut  point 
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parlicalièreniont  scandaleuse  au  moyen-âge,  c’est-à-dire 
dans  le  temps  où  l’Kglise  atleignait  l’apogée  «le  sa  [mis- 
sance  spiriluctle  et  temporelle  ? 

Du  reste,  <|uî  «lonc  propose  «l’interdire  l’enseignement 
des  morales  religieuses?  Kst-ce  «lue,  aju-ès  la  séioiralion 

jP  f 

«les  Kglises  et  de  l'Ktal,  les  |)orles  «les  églises,  des  tem¬ 
ples,  des  synagogues,  des  moS(|u«ies  ne  reslertnit  pas 
oiivei'tes,  en  vertu  même  de  la  loi,  devant  tous  ceux, 
grantls  <ju  petits,  rielies  ou  pauvres,  jeunes  ou  vieux, 
hommes  on  femmes,  «pii  voudront  les  franchir  poui’ aller 
entendrt^  la  i)arole  des  orateurs  sacrés  et  «les  inslriic- 
tcurs  religieux?  Esl-ce  «lue  les  prclres,  les  rahhins,  les 
pasteurs  ne  pourront  jias  liln-emcnt  porter  leurs  leçons 
dans  toutes  les  familles  «[ui  les  voudront  liicn  accueillir  ? 
Esl-ce  «pie,  en  un  mol,  la  Séparation  ne  consacre  pas 
toutes  les  libertés  iiulividnolles  dont  les  membres  d’une 
religion  (|uelcon(juc  ont  Joui  jus([u’à  ce  jour? 

Aussi  nous  est-il  impossible  de  comprendre  «pie  l’évê- 
tpie  de  Séez  et  certains  «le  stîs  confrères  nous  menacimt 
de  se  révolter  contre  la  loi  «pii  opérera  bicnhM  la  sépara- 
tîon  de  leur  Eglise  d’avec  l’Etat.  S’ils  ne  veulent  «jue  la 
liberté,  nous  la  Icui’  «loniierons  entière;  et  l’opinion 
{mbliipie  nous  approuvera;  s’ils  prétendent  maintenir 
des  privilèges  dont  ils  n'ont  usé  «[ue  contre  la  llé[ui- 
blitpie,  ils  se  briseront  devant  les  résistances  «le  cette 
même  opinion  et  ils  rniner«)nt  «le  leurs  propres  mains  la 
religion  «lont  ils  veulent  imposer  rabsolutisme  à  un  pays 
«pii  ne  rêve  plus  «pie  de  Ulierté. 

Après  avoir  examiné  et  discuté  les  problèmes  soulevés 
jiar  les  iiersonnages  religieux  «pii  ont  bien  voulu  donner 
leur  concours  à  rempiêle  du  Siècle^  il  me  paraît  intéres¬ 
sant  «le  jeter  un  regard  d’ensemble  sur  l’état  «l’esprit 
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dans  lequel  se  trouvent  les  diflercntes  Eglises,  au  moment 
où  la  Cliambre  se  prépare  à  discuter  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l’Etat. 

Parmi  les  Eglises  qui  se  partagent  l’adhésion  des 
Français,  il  en  est  deux,  celle  des  protestants  et  celle  des 
israéiites  qui  s’inclinent,  sinon  avec  joie,  du  moins  avec 
philosophie  devant  la  reforme  qui  va  être  accomplie. 
Ayant  déjà  la  coutume  de  faire  face  à  leurs  besoins 
cultuels  par  les  subventions  de  leurs  fidèles,  ces  deux 
Eglises  sont  à  peu  près  sans  inquiétude  au  sujet  des 
ressources  tlonl  elles  disposeront  après  la  Séparation. 
Elles  sont,  du  reste,  habiUiées  à  faire  peu  de  dépenses 
de  luxe,  n’ont  qu’un  personnel  limité  de  pasteurs  ou  de 
rabbins,  comptent  un  nombre  considérable  de  mem¬ 
bres  à  la  fois  riches  et  sincèrement  religieux.  La  Sépara¬ 
tion  n’a,  par  consécpient,  rien  qui,  au  point  de  vue 
matériel,  puisse  les  inquiéter. 

11  en  est  de  même  au  point  de  vue  spirituel.  Conmie 
toutes  les  rehgious  eu  mmorilé,  le  protestantisme  et  le 
judaïsme  ne  connaissent,  le  premier  surtout,  qu’une  ijro- 
porlion  restreinte  d’indiil'érents.  Les  gens  qui  vont  à  la 
synagogue  ou  au  temple  sont  presejue  tous  des  croyants 
zélés  et  qui  tiemient  à  honneur  de  faire  étalage  de  leur 
zèle  aux  yeux  des  autres  groupements  religieux.  Du 
reste,  les  cérémonies  de  leur  culte  sont  si  peu  attrayantes, 
qu’ils  s’empresseraient  de  les  fuir  s’ils  n’y  étaient  pas 
attirés  par  la  foi. 

Au  pomt  de  vue  politique,  protestants  et  juils  n’ont 
jamais  donné  lieu  à  aucune  [dainte  sérieuse  de  la  part 
des  républicains.  Peu  l’avorisés  par  la  monarchie  et 
l’empire,  ils  ont  accueilli  avec  faveur  la  HéiïubUque, 
parce  (jirils  comptaient  sur  elle  pour  instaurer  la  liljerté 
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de  conscience  en  son  inlégrité.  La  Séparation  faisant 
disparaître  l’autorité  que  le  calliolicisnic  lirait  tic  son 
inlluence  sur  les  pouvoirs  publics,  ils  ne  peuvent  tpie  la 

i 

voir  d’un  œil  indulgent,  sinon  satisfait.  Pcul-ctrc  meme 
rÉg'Use  protestante  cspère-t-clle  tirer  quelque  prolit  des 
dissensions  qui  se  produiront  inévitaljlermîut  dans  la  so¬ 
ciété  catholi([uc,  des  schismes  plus  ou  moins  impor¬ 
tants  (jue  provoqueront  les  divergences  «ropînion  des 
prêtres  au  sujet  de  certains  dogmes  et  des  coulllls  tpii 
éclateront  cniro  les  associations  cultuelles.  Il  y  a,  en 
clfct,  des  régions  de  la  France,  le  sud-ouest  et  le  sud- 
est,  par  exemple,  où  le  protestantisme  a  fait  quelques 
gains  dciuiis  une  quinzaine  il’années.  Il  en  pourra  faire 
d’antres,  plus  importants,  après  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l’Ktat.  11  suifit,  d’ailleurs,  que  ses  (idèles  eu 
aient  l’espoir  pour  «pie  la  Séparation  ne  leur  iléidaise 
pas  trop.  ( 

La  situation  faite  à  l’Eglise  catholique  par  la  Sépara¬ 
tion  est,  évidemment,  moins  favoralilc.  C’est  elle  qui 
en  suliîra  toutes  les  conséquences  ;  c’est  en  elle  tpic  sc 
feront  sentir  tous  ses  clfcls.  Habituée  à  parler  en  sou- 
veraine  ù  l’Etat,  depuis  de  nombreux  siècles,  organisée 
en  goiivcrncmcnl  beaucoup  [dus  qu’en  société  religieuse, 
agissant  et  parlant  au  nom  de  la  grande  majorité  des 
Français,  elle  a  toujours  eu  la  [)rétenlioii  de  jouer  dans 
l’État  le  rôle  d’un  vérital)lc  État,  mais  d’un  Etal  cpii, 
pendant  le  cours  prescpie  enlior  de  son  histoire,  est 
allé  prendre  à  Rome  les  directions  tpi’il  iiiqiosait  au 
pouvoir  laïque. 

'Bien  rares  et  bien  courts  ont  été  les  moments  où  les 
évêques  et  prêtres  de  Fiance  sc  sont  sou  vernis  (pi’ils 
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ai)i)artcuaicnt  ù.  luic  Eglise  doul  le  véritable  intérêt 
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éUûl  de  se  montrer  avant  tout  nationale.  Ils  n’ont  été 
gallicans  qu’aux  heures  où  ils  avaient  besoin  de  la  pro¬ 


tection  du  pouvoir  civil  contre  les  abus  ou  la  cupidité 
du  souverain  pontiiicat.  Ils  ont  été  romains  tant  qu’ils 
ont  trouvé  dans  le  Vatican  mi  protecteur  et  un  soutien 
contre  l’autorité  des  pouvoirs  civils.  Car  si  la  papauté 
chercha  toujours  à  dommer  les  Etats,  il  serait  injuste 
de  ne  pas  reconnaître  que  la  plupart  des  gouverne- 

J- 

nients  se  sont  ciTorcés  d’utiliser  l’Eglise  au  prolit  de 
leurs  aml)itions. 

Il  en  est  résulté  que,  même  aux  heures  de  son  histoire 
où  elle  dut  subir  l’autorité  du  pouvoir  civil,  l’Eglise  ca¬ 
tholique  a  traité  avec  ce  dernier  de  puissance  à  puis- 
siuice. 

Le  Concordat  de  i8oi  n’a  pas  d’autre  source  que  celle 
des  ainJjitions  parallèles  d’un  pouvoir  civil  qui  était 
alors  aux  mains  d’un  ambitieux  et  d’un  pouvoir  pon¬ 
tifical  dont  le  détenteur  se  montra  j)olîtique  fort  habile. 

Le  préambule  du  Concordat  porte  la  marque  écla¬ 
tante  des  ambitions  rivales  d’où  il  naquît  : 


Le  gouvernement  de  la  République,  y  est-il  afiirmé,  re¬ 
connaît  fjue  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
est  la  religion  de  la  grande  majorité  des  citoyens  français. 
Sa  Sainteté  reconnaît  également  ({ue  celte  même  religion  a 
retiré,  et  attend  encore  en  ce  moment,  le  pins  grand  bien  et 
le  plus  grand  éclat  de  rétablissement  tin  culte  catholique  en 
France  et  de  la  |»roléssion  particulière  qu’en  font  les  con¬ 
suls  de  la  République. 


A  la  lecture  de  ces  lignes,  un  ignorant  pourrait  croire 
qu’au  moment  où  le  Concordat  fut  signé,  le  culte  callio- 
li(jue  n’existait  plus  en  France,  avait  été  supprimé  au 
|)oiut  (|uc  l’on  se  trouvât  dans  la  nécessité  de  procéder 
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à  son  «  établisscmenl  ».  Or,  rien  n’eslpUis  faux.  Depuis 
«leux  ans  déjà,  la  jilus  g^rande  loléraiicc  était  accoidée 
par  le  gouvcrneiucnt  de  la  Uépul)ii(juo  à  la  prati([ue  du 
culte,  même  pour  les  prêtres  et  évêipics  «pii  n’avaient 
pas  voulu  SC  j>lier  aux  exigences  de  la  loi.  On  n’exigeait 
j)lus  ni  des  curés  ni  des  évêcpics  aucun  serment  ;  on  se 
conteutait  «runc  déclaration  de  fidélité  au  régime  répu¬ 
blicain.  (i)  Toutes  les  églises  avaient  été  roiiv«;rtes,  et 
cliacun  les  fréquentait  à  sa  guise.  Il  u’v  avait  donc  pas 
lieu  de  procéder  à  «  rétablissement  du  culte  catho- 
licpic  ».  Et  ce  n’est  point  de  cela  «pi’il  s’agit  dans  les 
pourpaiders  tpii  [)récédèrent  le  Concordat. 

Ce  que  le  pape  voulait,  c’était  que  la  religion  «  catho¬ 
lique,  apostolique  et  romaine  »,  fût  restaurée,  autant 


(i)  (rciÿl  par  libérales  que  lU)nai>arte  commença  de 

g’Ugner  les  sutVrag^es  des  calholiques  et  du  clergé.  Le  n  idvôsc 
an  Vlll  (28  décembre  ij9î)),  il  adressait  aux  habitants  de  Pouest 
une  proclamai  ion  qui  se  terminait  [lar  ces  iiioLs  :  «  Les  ministres 
d’un  Dieu  de  paix  seront  les  premiers  promoteurs  de  la  réconci¬ 
liation  et  de  la  concorde  ;  qu’ils  parlent  au  cœur  le  langage  qu’ils 
apprirent  à  l’école  de  leur  maître;  qu’ils  aiHeta  dans  les  temples, 
qui  se  rouvrent  pour  eiix^  offrir  avec  leurs  concitoyens  le  sacriüce 
qui  expiera  les  crimes  de  la  guerre  et  le  sang  qu’elle  a  fait  ver¬ 
ser.  »  Celte  proclamation  était  (uivoyée  par  Honaparle  à  Bertbier 
avec  une  lettre  où  il  lui  disait  :  «  l.es  habitants  auront  le  libixî 
exercice  du  culte;  les  églises  noii  vendues  seront  mises  à  la  dis¬ 
position  des  conimuncs;  les  prêtres  ne  seront  tenus  de  prêter 
d’autres  serments  que  celui  de  lidélitéâla  Constitution  ;  les  prêtres 
dîrojiL  la  messe  quand  ils  le  voudronL  » 

A  côté  de  ces  avantages  se  trouvait  l'indicatiou  du  service 
alLendu,  en  même  temps  que  l’an  nonce  d’avantages  nouveaux  si  le 
premier  Consul  était  salisfait  de  la  laçon  dont  ce  service  sérail 
rendu  :  «  Le  général  llédouville,  écrivait  Honaparte,  laissera  cspérei' 
aux  prêtres  que,  lorsque  le  gouvernement  sera  sur  qiPils  ii-emploient 
leur  iullucnc(î  que  pour  le  consolider^  qu’ils  sont  tidêles  aux  prin¬ 
cipes  de  l^Evangilo,  qui  leur  prescrit  de  no  point  se  mêler  des 
affaires  temporelles,  il  ptuirra  alors  faire  daimnta^e  pour  eux,  » 
L’auteur  du  coup  d’Etat  de  Brumaire  préparait  son  accession  à 
rernpire.  H  ne  donnait  à  TEglisc  la  liberté  que  pour  en  recevoir 
l’autocratie. 
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<jnc  les  mœurs  le  pcrmcltaient,  dans  la  situation 
d’Église  ofliciiîUc  dont  elle  jouissait  avant  la  Révolu¬ 
tion.  Ce  que  Bonaparte  voulait,  de  son  côté,  c’est  que 
cette  restauration  préparât  le  rétablissement  du  trône 

*  f 

renversé  par  la  Révolution.  C’est  cet  accord  de  l’Eglise 
avec  Bonapai'te  qui  est  consigné  dans  le  préambule 
du  Concordat.  On  n’osait  pas  dire  tout  ce  que  les  deux 
signataires  désiraient,  mais  on  le  laissait  entendre 
aussi  formellement  que  possible.  En  déclarant  que  la 
religion  catholique  est  celle  de  «  la  grande  majorité  des 
citoyens  français  »  et  en  afiirinanl  «  la  profession  parti¬ 
culière  (ju’en  l'ont  les  consuls  de  la  Républicpie  »,  le 
Concordai  donnait  à  cette  religion  une  place  préjiondé- 
rantc  parmi  celles  (pii  se  partagent  la  foi  des  Français. 
Il  la  proclamait  prescpie  la  religion  officielle  de  la 
France. 

Elle  le  devint  tout  à  fait,  par  la  force  des  choses, 
sous  la  monarchie  de  droit  divin  qui  succéda  au  pre¬ 
mier  Empire  ;  elle  l’a  été  prcscpie  constamment,  en  fait, 
pendant  le  dix-neuvième  siècle.  C’est  elle  (|ui  a  inspiré 
la  majeure  partie  de  notre  i)olili(pie  étrangère  et  (piî 
est  responsable  de  la  plupart  des  fautes  (pie  nous  avons 
commises  dans  nos  relations  avec  les  grandes  puis¬ 
sances  européennes.  C’est  elle  aussi  rpii  a  dominé  notre 
pobtifpie  mtéric'urc  jus(pi’à  ces  ilernièrcs  années  ;  c’est 
sur  elle  que  pèse  la  lourde  responsabilité  des  divisions 
prol'ondes  déterminées  dans  notre  pays  par  le  régime 
d’enseignement  (pi’elle  imposa,  comme  condition  de 
son  concours,  à  l’auteur  du  coup  d’Etat  d’où  sortit  le 
second  Empire. 

Grâce  â  la  situation  privilégiée  officielle  (pii  lui  avait 
été  faite  par  ic  Concordat,  l’Église  cathüU{iue  a  échappé, 
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depuis  un  siècle,  à  l  ouïes  les  lullcs  auxcpiclles  lu  liberté 
et  la  libre  concuiTCncc  avec  1{îs  autres  relijïions  l’au- 
raîent  exposée,  I,a  masse  du  peuple  va  toujours  à  ceux 
qu’elle  croit  être  les  plus  'nombreux  et  les  (dns  puis¬ 
sants,  A  plus  l'ortc  raison  cst-cllc  peu  disi)Osée  à  cluui- 
ger  d’opinions  ou  de  croyances  cjiiaud  tout  lui  prouve 
que  ses  propres  opinions  et  croyances  sont  celles  du 
grand  nomlirc  et  du  gouvernement.  Cette  raison  cai)i- 
tale,  jointe  k  rauslérité  des  autres  cultes,  —  austérité 
qui  ne  couvient  guère  à  l’esprit  païen  de  nos  popula¬ 
tions,  —  a  mis  le  catholicisme  à  l’abri  des  atteintes  du 
j)roteslaulisme.  H  est  naturel  (|u’il  tienne  à  conserver 
im  régbiie  qui  lui  a  (>rocnré  un  si  graïul  avantage  et 
qu’il  se  montre  rermcmcnl  attaclié  an  Concordat. 

Ce[)Cndant,  le  régime  du  Concordat  devait  nécessai¬ 
rement  prendre  lin  le  jour  où  le  peuple  lui-même  devieu- 
drait  le  déleiiteiir  de  la  puissance  gouvernementale. 
De  même  cju’il  avait  brisé  les  pouvoirs  civils  aiilocra- 
iklues,  il  devait  secouer  le  joug  de  la  puissance  reli¬ 
gieuse.  Ne  savait-il  pas  tpie  tout  le  long  de  son  liisloirc 
les  deux  pouvoirs  s’étaient  constamiiicui  ligués  [)our  le 
dominer  ?  N’avait-il  pas  conscience  que  pour  se  débai’^ 
rasser  déliiiilivemenl  de  l’autocratie  civile,  il  était  tenu 
de  détruire  l’absolutisme  religieux  ?  N’est-il  pas  apparu 
clairement  à  Ions  les  bomnics  expérimentés,  dès  le  pre¬ 
mier  jour  où  la  troisième  Ré|)ul)l({(uc  a  été  fondée  dans 
notre  i)uys,  cpie  sou  existence  aurait  pour  iinlîspeusabic 
corollaire  rémaucipatiou  absolue  du  gouvcrncnieut  civil 
et  la  rupture  de  tous  les  liens  dans  lesquels  il  est, 
depuis  tant  de  siècles,  enlacé  par  l’Eglise  calboliiiue? 

Celle-ci  ne  s’y  est  jioint  trompée  :  tous  les  cU'orls 
qu’elle  a  faits  pour  détruire  la  llét>ubliquc,  tous  les 
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concours  qu'elle  a  doimés  aux  adversaires  du  régime 
républicain  lémoigneul  de  la  vue  très  juste  ([u’elle  a  eue 
de  ravenir  rpii  lui  était  réservé  par  ce  régime.  Lors¬ 
qu’elle  s’alliait  aux  boulangistes  césariens,  lorsiju’elle 
accourait  au  secours  des  ■  nationalistes,  héritiers  du 
boulangisme,  lorsqu'elle  lançait  ses  Assomptionnistes 
avec  leurs  (Jroix_,  scs  jésuites  avec  leurs  collèges,  ses 
Irères  avec  leurs  écoles,  à  l’assaut  des  institutions  dé¬ 
mocratiques,  c’est  l’échéance  en  face  de  laquelle  la 
]tapaulé  se  trouve  aujourd’hui  placée,  <ju’elle  essayait 
de  reculer  ou  dont  elle  b'utait  d’empêcher  la  venue.  Elle 
raurait  pu  encore,  peut-être,  pendant  tjuelques  aimées, 
si  elle  avait  eu  à  sa  tête  uu  pujie  politique  comme  Léon 

t 

XIll,  et  non  religieux  comme  Pie  X.  Aujourd’hui,  plus 
rien  ne  peut  emi)êcher  les  destins  de  s’accomjdir. 

y  # 

L’Eglise  catholitjue  sera  bientôt  séparée  de  l’Etat, 
comme  les  autres  ;  en  perdant  son  caractère  oüiciel,  sa 
situation  prépondérante,  le  prestige  ((u’elle  tirait  de  ses 
rapports  pulilics  avec  le  gouvernement,  elle  cessera 
d’être  ce  ([u’elle  fut  toujours,  en  notre  pays,  un  pouvoir 
redoutable  et  redouté.  Elle  ne  sera  plus  que  l’organisme 
rei)résentalif  d’une  religion  respectée ,  mais  enfermée 
dans  les  limites  de  son  culte  et  n’ayaiit  plus  qu’une 
autorité  morale  svdjordonnée  à  la  conduite  (pi’elle  tien- 
dia. 

y 

On  ne  saurait  s’étonner  (jue  l’Eg'Hse  catholique  re¬ 
grette  la  situation  judvilégiée  qui  lui  avait  été  faite  itar 
le  Concordat. 

Les  évétjucs,  en  particulier,  ont  un  antre  puissant 

y 

motif  d’y  tenir.  Appuyés  sur  l’autorité  de  l’Etal,  ils  sont 
devenus,  dans  leur  diocèse,  autant  de  petits  monarques 
pres(juc  absolus,  souvent  «lurs  pour  leurs  prêtres,  tou- 
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jours  oliéis,  adulés  et  dotés  iraniiiles  revenus.  Or,  la 
Séparation  menace,  à  la  Tois,  leur  autorité  et  huir  for- 
lune.  En  admettant  qu’ils  fassent  volontiers  le  sacriiiec 
de  celle-ci,  ils  sont  remplis  d’inquiétude  à  l’idée  <pie 
leurs  prêtres  et  leurs  (idèles  pourront  s’émanciper  de 
leur  autorité  spirituelle  et  matérielle  et  y  seront  i)oussés 
par  rorgncil  inhérent  à  tout  esiuât  humain. 

Il  suflit  d’avoir  causé  avec  quehpies  curés  j)our  sa¬ 
voir  combien  le  pouvoir  des  évêtiues  paraît  lourd  à  un 
assez  grand  nomlire  d’entre  eux.  Il  est,  d’ailleurs,  im¬ 
possible  qu’il  en  soit  autrement  :  pour  être  prêtre,  on 
ii’euest  pas  moins  homme,  ni  moins  p<iiTé  à  se  montrer 
sévère  pour  les  chefs  sous  la  dépendance  desquels  on 
est  placé.  Tel  curé  (fui  se  croit  apte  à  remi>lir  les  postes 
les  plus  élevés  se  lamente  d’être  confiné  dans  des  (la- 
roisses  de  |)cu  d’importance,  où  il  ne  trouve  pas  le 

moyen  de  faire  valoir  les  hautes  tjualités  dont  il  se  croit 

« 

doué.  Tel  autre  ne  pardonne  pas  à  son  évè<iue  tie  se 
montrer  sévère  pour  les  fredaines  qu’il  lui  arrive  de 
commettre  et  lui  en  tient  traulanl  |)Ius  rig'ueur  ([u’il  est 
au  courant  des  lautes  de  son  chef.  Tel  prêtre  vou¬ 
drait  qu’on  lui  accordât  [ilus  d’indtqiendance  dans  les 
éludes  d’exégèse  auxquelles  il  se  livre  ;  tel  autre  cri¬ 
tique  la  manière  dont  son  évêque  entend  lu  conduite 
du  confesseur  et  apprécie  la  casuisliijue  du  conl'es- 
sionnal.  Comliien  on  est-il  d’assez  modestes  et 
d’assez  dociles  pour  s’incliner,  sans  aucune  réllexion, 
devant  tous  ordres,  avis  on  jugements  de  leur  chef 
hiérarchique? 

Les  évêques  n’îgnorent  point  l’existence  de  ces  seuti- 
mcnls  ;  ils  se  demandent  s’ils  ne  se  manifesteront  pas 
plus  hautement  qu’aujourd’hui  lorsque  les  curés  [lour- 
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ront  s’appuyer  sur  les  associaUons  cultuelles  de  leurs 
paroisses,  tandis  {{u’cux-mêmes  auront  perdu  le  concours 
des  pouvoirs  publics.  C’est  celte  crainte  qui  inspirait 
révê«[uc  de  Quinipcr,  lorsqu’il  disait,  tout  récemment,  à 
un  journaliste  :  «  Je  suis  i)ersuadé,  convaincu,  i>res(iiie 
certain,  ([u’au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi, 
le  pajiCj  i)ar  une  manileslation  solcmiellc,  réprouvera 
d’une  manière  absolue  la  constitution  d’associations 
cullnelies,  dont  rcxislcnce  serait  ime  méconnaissance 
absolue  de  la  discipline  ecclésiastique  et  de  la  hiérar- 
cJiic  spirituelle.  »  En  d’autres  termes,  M.  Dubillard 
[)ense  que  le  pape  interdira  toute  association  cultuelle 
ïjui  SC  formerait  en  dehors  de  l’autorité  des  évètjucs  et 
du  pape  lui-même.  S’il  agit  de  la  sorte,  le  pape  fera, 
sans  aucun  doute,  prouve  de  sagacité  ;  il  pourra,  par  ce 
moyen,  mettre  un  Irein  aux  désirs  d’émancipation  de 
certains  prêtres  et  iiiênie  de  certains  évê(jues;  mais  ne 
compromettra -t-il  pas  l’avenir  pour  assurer  le  pré¬ 
sent  ? 

La  question  grave  en  présence  de  laquelle  va  se 
trouver  la  papauté,  après  la  Sé}»araliün,  c’est  celle  de 
la  démocratisation  de  l’Eglise  catholique.  Déjà,  il  est 
aux  prises  avec  ce  problème  en  Italie;  il  le  verra  se 
poser  plus  gravement  encore  dans  notre  •i)ays,  en  rai¬ 
son  des  progrès  déjà  réalisés  par  toutes  les  fractions  de 
notre  i)euplc  dans  la  voie  démocratique.  Dès  le  jour 
où  les  catbolUpies  paieront  directement  leurs  curés,  ils 
vomiront  exercer  une  inlluoncc  sur  leur  nomination. 
Comment  les  évêques  pourront-ils  s’y  opposer  ?  Celui 
qui  tient  les  cordons  de  la  bourse  u’est-il  pas  toujours 
très  fort  au  regard  de  celui  (jui  en  déi)cnse  le  contenu  ? 
Luis,  les  évêques  eux-mêmes  n’auiout-ils  pas  le  désir  de 
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i 

prendre  part  à  la  nomination  de  leurs  collèjfues  ?  No  se 
trouvera-t-il  pas  un  nomlire  important  d(;  catholiques 
j>our  réclamer  la  destruction  du  réijimo  de  monarchie 

iP- 

absolue  sous  lequel  vit  aujourd’hui  FK^lise  romaiiu^,  eu 
France,  et  le  retour  à  roryanisation  démocrathjuc  de 
rÉg’lise  prijiiilivc? 

Eu  jirésence  tic  ce  mouvement  tropinion,  qu’il  est  im¬ 
possible  de  ne  pas  prévoir,  que  fera  la  papauté?  Atlop- 
tera-t-elle  le  réj^iiuc  qui  est  mstitué  déjà,  avec  son  cou- 

J* 

seutemeat,  aux  Etats-Unis,  et  tiui  aboutit  à  une  réelle 
démocratisation  de  l’Eglise  calholitpie  de  ce  pays? 
Voiuira-t-elle,  au  contraire,  maintenir  l’organisation 
monarchique  qui  existe  acliielleinent  en  France?  Dans 
le  premier  cas,  le  catholicisme  j>ourra  se  luaintciiir 
encore  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  tout  en 
per<lanl  peu  à  i*eu  son  absolutisme  spirituel.  Dans  le 
secoml,  il  n’est  pas  douteux  que  son  existence  soit  gra¬ 
vement  compromise.  Son  sort  est  donc  entre  les  mains 
de  Pie  X,  ne  scrail-ce  qu’à  ce  seul  point  de  vue. 

11  en  est  d’autres  non  moins  importants.  La  Sépara¬ 
tion  est  née  des  fautes  politiques  commises,  depuis  la 

W  _ 

fondation  de  la  République,  par  l’Eglise  de  h’rance.  Elle 
est  devenue  inévitable  le  jour  on  l*ie  X  s’csl  mêlé  de 
notre  politi([ue  extérieure  et  où  il  a  |)ris  {>arli,  en  France 
même,  pour  les  évêques  rebelles  contre  le  gouvernement 
de  la  Ré|)ublî({uc,  La  Séjuiration  cllc-même  aboutirait 
fatalement  à  la  ruine  rapide  dn  catliolicismc  d;ms  notre 
pays,  si  l’Eglise  ne  se  moutiyiit  pas  plus  j)rudciite  en 
poLiticpie,  dans  l’avenir,  (lu’ellc  ne  l’a  été  ilans  le 
passé. 

Ce  n’est  pas  seulement  des  luttes  })olili(jiies  [iroprc- 
ment  dites  qu’elle  devra  s’al)stenîr,  c’est  aussi  de  toute 


.  X* 


J. -h.  de  Lanessan 


actitm  qui  pourrait  ôti  c  considérée  comme  connexe  à  la 
politique.  Je  i'ais  surtout  allusion  à  renseignement. 
L’K^lIse  devra  se  rendre  un  compte  exact  do  l’état  dans 
lecpiel  SC  trouve,  aujourd’liui,  le  prolïlèine  de  l'iiistruc- 
tion  primaire.  Klle  devra  se  dire  que  si  elle  l'ait  mine  de 
s’emi)arcr  de  renseignement  libre,  il  se  produira  fata¬ 
lement  dans  le  parti  réj)ul)licain  des  résistances  contre 
ses  prétentions.  Déjà,  les  évêques  et  les  curés  ont  com- 

w 

mis  une  l'aulc  grave  eu  s’emparant  de  la  direction  des 
sociétés  civiles  qui  se  sont  formées  en  vue  de  la  recon¬ 
stitution  des  écoles  congréganistes.  Leur  faute  apparaî¬ 
tra  plus  grave  après  la  Séparation,  car  on  ne  manquera 
j»as  de  voir  dans  leur  conduite  un  témoignage  d’hostilité 
à  l'égard  de  la  neutralité  scolaire,  devenue,  dejmis 
vingl-<juati‘e  ans,  run  des  principes  essentiels  du  régime 
républicain. 

Knseigueinent  clérical  et  ultramontanisme  sont 
deux  termes  presque  synon;^ines.  Or,  les  callio- 
liques  eux-mêmes  se  sont,  en  majeure  partie,  détachés 
des  doctrines  ultramontaines.  Qui  donc  oserait  parler 
aujourd’hui  du  rétaldissement  du  pouvoir  temporel  des 
papes?  Créé  i>ar  les  congrégations  qui  sont  de  véri¬ 
tables  milices  pontificales,  renseignement  libre  religieux 
n’a  pu  écliapficr  aux  doctrines  ultramontaines  que  la 
grande  majorité  des  français  condamne.  S’il  se  mon¬ 
trait  désormais  le  soutien  et  le  propagateur  de  cet 
enseignement,  le  clergé  français  ne  saurait  échapper  à 
l’accusation  de  travailler  au  prolit  de  Rome  contre  la 
Franco.  Il  perdrait  la  religion  par  les  moyens  mêmes 
dont  il  ferait  usage  pour  la  défentire. 

Fil  résumé,  les  craintes  de  divers  ordres  émises  par 
les  évcijues  en  ce  ([ui  concerne  les  suites  de  la  Sépara- 
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lion,  seraienl  légitimes  si  l’Eglise  (le  France  sc  iiion- 
tcail  incapable  d’êlcc  avant  tout  française,  de  sc 
démocratiser,  de  se  tenir  d’une  manière  al)solnc  en 
dehors  de  la  politkiiic  et  de  tout  ce  (pii  y  louche. 

La  Séparation  est  une  œuvre  de  liberté;  elle  ollre 
tous  les  avantages  et  les  inconvénients  des  œuvres  de 
liberté.  L’Eglise  catholitpie  va  montrer,  après  vingt 
siècles  de  régime  absolutiste  et  dcspoticpic,  .si  elle  sait 
faire  usage  de  la  liberté. 
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1.  —  l8  GEIIMINAL  AN  X 

Loi  relative  à  V organisation  des  cultes 


Ai:  NOM  DU  rKUPLK  FIIANÇA18,  UONAPAUTK,  prcmiPP  (loiistll,  Ï^BÜ- 
CLAMK  loi  de  la  Hépiîbliqut*  le  deerel  snivitnl,  roiKlii  par  le  (’orps 
lépislalîr  le  i8  fîfennîiial  an  conlVM^inéiijctil  à  la  proposilion  laite 
par  le  Goiiveriiemeiil  U?  i5  dudit  mois,  comuiiiniqué  au  tribu luit  h' 
iLietne  jtiur, 

ba  conventioiï  passée  à  Paris,  le  tili  messidor  au  IX,  entre  iv 
{>ape  et  le  (loti vernement  IVaugais,  et  dont  les  ratilicalîons  ont  été 
écluuigées  à  l*aris,  ie  23  IrucLitlor  au  X  (lo  sei^lembre:  i8tu),  ejo 
semble  les  articles  organiques  de  ladite  conveiüîon,  les  articles 
organiques  des  cultes  protestants,  dont  la  teneur  suit,  seront  [rro- 
iiiiilguês  et  exécutés  comme  des  lois  de  la  Hét)ubli<iiïe* 


1^0  iticssidor  an  IX 

Convention  entre  le  Gouvernement  français 

et  Sa  Sainteté  Pie  VII 


be  (louverueineid  de  la  Ré¬ 
publique  recoiniaît  c[uc  la  iMdi- 
giou  callioli<[U(v,  aposlolîf[iie  et 
roi  11  ai  est  la  religion  de  la 

grande  majorité  des  citoyens 
IVancaîs. 

■if 

Sa  Sainteb'i  recoiiiuiît  égale¬ 
ment  que  cetle  1110101“  jvlîgion 
a  l'Otiré  et  ail  end  mcorf*  eu  r(^ 
luomeuL  le  plus  grand  bien  el 
le  plus  grand  éclat  fie  rélalilis- 
senient  du  culte  catholique  en 


France  el  de  la  predéssion  ]iar- 
ticulîère  «pi\“ii  tout  les  (!iUisiils 
di“  ia  Ké|nddi(pie. 

Kn  coiisetpHuice,  tbaiirés  celle 
recoiiîiaissaïic{“  mutuel  le,  tard, 
pour  le  bien  de  la  iMdigîon  (pie 
[>our  le  maintien  de  la  iranqinl- 
lité  iidéri(mi'<',  ils  sont  conve¬ 
nus  <le  ce  qui  suit  : 

A  nie  le  premier.  —  ba  religion 
eatkoUque,  aposloHfpu*  el  ro- 
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mairie  sera  librement  exercée 
en  France*  Son  cniLe  sera  pu¬ 
blie-,  <‘ii  se  coiïrormant  aux  rè- 
gleinenls  d*^  police,  rpie  U*  Gou- 
verneïnent  jng'era  nécessaire 
pour  kl  IraijepiiJlilé  piibUcjne. 

ArLïcl<‘  a*  —  li  sera  fait  par  Je 
SalnbSiég^e,  de  coticfîrl  avec  le 
Goiiv  eriieineiit,  une  nouvtdle 
circonscrîpU'oii  des  diocèses 
Irançais* 


Arlicïc  3.  —  ha  SaiiiLclé  dé¬ 
clare  aux  titulaires  des  évéchés 


Trançais  qifeile  attend  dVnix 
avec  une  ïViunc-  contiance,  pour 
le  bien  de  la  paix  et  de  l-unîléj 
toute (‘spéc<‘  de  sacrifices,  meme 
celui  de  leurs  sîég'es. 

D'ajna^s  celle  exhortation.,  s'ils 
se  r<d'u  saie  lit  à  ce  sacriiiee  enm- 
luamlé  par  le  bien  de  llîgtise 
(refus  néanmoiiis  auquel  Sa 
Sainteté  nes'aUend  pas),  il  sera 
pourvu,  par  <ie  nouveaux  lifu- 
laîres-*  au  g^ouveriiemeiiL  des 
évêchés  dc^  la  circonscripliou 
nouvelle  de  la  iiiaiiière  sui¬ 


vante  ; 


Article  4,  —  Le  premier  Con¬ 
sul  de  la  llépubrnpu*  noiûniera, 
<1ans  les  trois  mois  (jui  suivront 
la  piihlicalion  de  la  bulle  de  Sa 
Saintfdé,  aux  arch<’vécbés  fd 
évéebés  de  la  circonscription 
nouvelle,  Sa  SaiiiLelé  coiilérera 
Jlnstitutiüu  canonique  suivant 
bïs  É'ormes  établies  par  rapport 
à  la  France  avant  îe  chang’c- 
nient  de  p^ouvenieinent, 

Arlîcle  5*  —  la;s  nominations 
au X  é  V ccl I  és  < [ u i  v a r[ u e ro n l  dans 
kl  suite  seront  êg'alement  faites 
par  ie  premier  t'unsul,  et  Tiii- 
siitution  canonique  sera  donnée 
par  W  Sainl-Siép*,  en  confor- 
mité  de  l’art  ici  [>récédent. 

Article  0*  —  I.es  évétjiics,  avant 
(rentrer  en  fonctions,  prêteront 


directement,  enlre  les  mains  du 
premier  Consul,  le  sermeiil  de 
JLtîélile^  quï^'daîl  en  usa#^e  avant 
le  cban^^ement  de  i^ouveniè- 
meiit,  i‘X[ïrimé  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Je  jure  et  promets  à  llieii, 
sur  les  saints  Evangiles,  de  gar¬ 
der  obéissance  et  fidélité  au 
gOLïvernemeui  établi  par  la 
ConsütuLïon  de  la  Hèpubiiquc 
française.  Je  promets  aussi  dv. 
n^avoir  aucune  intcllrgence,  de 
n’assister  a  aucun  conseil,  do 
n’entredenir  aucune  ligue,  soit 
au  dedans,  soit  au  dehors,  qui 
soit  contraire  à  la  Irancpiillité 
publique;  et  si  dans  inoii  dio¬ 
cèse  ou  ailleurs,  j 'a P prtmds  qu'il 
s("  Irame  queUpu^  chose  au  j*ré- 
judice  dcî  TEtal,  je  le  ferai  sa¬ 
voir  an  gouvernemeriL  » 

Article^,  —  Les  ecclésiastiques 
de  second  ordre  prêteront  le 
mémtî  serment  entre  les  mains 
des  autorités  civiles  désignées 
|iar  le  gouvenicntcnk 

Article  S*  —  La  kirmuk'  de 
prière  suivante  sera  récitée  à 
la  lin  de  rolîicc  divin  dans 
toutes  les  églises  catholiques  de 
France  :  hotiilni\  mfçam  fae 
Itempuhlicaîn  ;  Domine^  salço^ 
fac  C on  suies. 

Article  q*  —  Les  évêques  fe¬ 
ront  une  nouvelle  circonscrip¬ 
tion  des  paroisses  de  leurs  dio¬ 
cèses,  qui  Il^au^a  d'eliél  que 
d'après  iv  conseutement  du 
gf>uv(‘rinuiient* 

Article  10.  —  Les  évêques  nom¬ 
meront  aux  cures. 

Leur  choix  ne  pourra  tomber 
ffue  snr  des  personnes  agréées 
par  le  (jouveruemeuL 

Artîcl(‘  11,  —  Les  évêques 
pourront  avoir  un  chapitre  dans 
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leur  caLliédralo  eL  un  s^émiiiairo 
pour  leur  dîoeèse,  iiaus  que  le 
Gouveriienicui  s'oblige  à  les 
tlolci% 

Article  ï 2*  —  Tonies  les  églises 
luélropnlïtaîues  ,  caLliétî raies  , 
l^aredssiales  ei  auln's  non  ali  A 
nées,  nêct'ssaires  au  cul  le,  so- 
ronl  mises  a  lu  disposition  des 
évêques, 

Ariicle  iT  —  Sa  SaînLett^  pour 
le  hî  tui  de  la  paix  et  Tb eu  roux 
réiahlissement  de  la  rediginn 
calliollfiue,  déeUirc  que  ni  elle 
ni  stîs  successeurs  ne  tnniblc- 
rotii  en  aucune  niainère  les  ac- 
quér<‘urs  des  hieits  occlésias- 
liqiies  aliénés  ;  ol  qu'eit  consé¬ 
quence  la  propriété  de  ces  luens, 
les  tiroils  et  revenus  y  aüacliés, 
demeu  reron  l  i  j  ico  nmi  u  la  blés 
entre  leurs  mains  ou  celles  de 
leurs  ayants  cause* 

Article  14,  Le  Gouverne- 
incnil  assurt'ni  un  Iraibuiuuit 
convenable  aux  évêques  et  aux 
curés  dout  les  dïocês<'s  et  les 
cures  seront  compris  dans  ta 
circonscription  nou  vel  le. 


Article  ifu  —  Le  Gouverne¬ 
ment  prendra  également  des 
mesures  pour  que  les  catho¬ 
liques  t'rançais  puiss<mt,  s'ils  le 
veulent,  laij‘e  en  taveur  des 
églises  dt's  buidatioiis. 


Article  iTi,  —  Sa  SaiideLé  rc- 
eonnaîU  dans  le  premifU'  (aui- 
snî  de  la  Rr(>ubliquo  française, 
les  inêiuos  di'niLs  vX  prénaga- 
tives  dont  jntiissait  prés  d'elle 
i  'ancien  gi  »  u  e  r  ne  me  n  t. 


ArticLe  17*  —  lî  est  convenu 


entre  les  parties  contractaiiles 
que  dans  le  cas  où  (piekïn''un 
(lessuccesscurs du  pnunier  Con¬ 
sul  actuel  nc^  serait  pas  caiho- 
îique,  les  droits  el  prérogatives 


imMitiounés  dans  rartiele  ci- 
dessus,  cl  la  nomination  aux 
évêchés,  sercuit  réglés,  par  rap- 
IMu-l  a  lui,  par  um'  nouvene 
convenliom 


Les  ratifications  s(‘ront  échan¬ 
gées  a  Earîs,  dans  respace  de 
qua raille  jours* 

Fait  à  [‘arlSj  le  2fï  iin^ssidor  de 
l'ail  IX  de  la  République  IVan- 
çaise. 


Articles  organiques  de  la  Convention  du  26  messidor 


an 

TITRE  PREMIER 

i 

DU  UKGtMK  ÜK  L'KOIJSU  CATITOLl- 
qUK  DANS  SMS  UA1M*ÜIITS  tlKNK- 
UAIX  AVKC:  LES  ÏJllOlTS  ET  LA 

POLICE  DE  lT:tat, 

Article  premier.  —  Aucune 
bulle,  bref,  rescrit,  décret,  man¬ 
dat,  provision,  siguuture  ser¬ 
vant  de  provision,  ni  antres 
expéditions  de  la  cour  de  Rome, 
même  ne  concernant  que  les 
particuliers,  ne  pourront  être 
reçus  J  imprimés,  ni  autrcnienl 


IX 

mis  à  exécution,  sans  rautori- 
satioii  du  (iüUVcrnciuciiL 

Article  2.  —  Aucun  individu 
se  disant  nonce,  légal,  vicaire, 
ou  commissaire  ajiostoiique,  ou 
SC  prévalant  de  toute  autre  dé¬ 
no  mina  lion,  ne  pourra,  sans  la 
même  autorisa  Lion,  exercer  sur 
le  sol  riTXuçiüs,  ni  ailleurs,  au¬ 
cune  IbncLion  relative  aux  alTai- 
res  de  rÉgltsc  gallicane. 

Article  3.  —  Les  décrets  tics 
synodes  étrangers,  niéiue  ceux 
des  conciles  généraux,  ne  pour- 


4;i 
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rojit  être  publiés  en  France 
avant  que  le  gouverneraent  en 
ait  examine  la  forme,  leur  con¬ 
formité  avec  les  lois,  droits  et 
fràiicliîse  de  la  République  fran¬ 
çaise,  et  tout  ce  qui,  dans  leur 
pnblicatiüu,  pourrait  altérer  ou 
iiiLéresser  la  tranquillité  publi¬ 
que. 

Article  4.  —  Aucun  coiicile 
natiojial  ou  métropolitain,  au¬ 
cun  synode  diocésain,  aucune 
assemblée  délibérante  n\aura 
lieu  sans  la  permission  expresse 
du  GouvcrnemeiiL 

Article  5*  —  Toutes  les  fonc* 
lions  ecclésiasliques  seront  gra¬ 
tuites,  sauf  les  oblations  qui 
seraient  aulorisées  et  fixées  pâl¬ 
ies  règlements. 

Article  Ù.  —  Il  y  aura  recours 
au  Conseil  d'Elal  dans  tons  les 
cas  d'abus  de  la  part  des  supé¬ 
rieurs  et  autres  personnes  ec¬ 
clésiastiques. 

Les  cas  d'abus  sont  :  l'usurpa¬ 
tion  ou  Texcès  de  pouvoir  ;  la 
coïitravenlion  aux  lois  et  règle¬ 
ments  de  la  Hépublique;  l’in¬ 
fraction  des  règles  consacrées 
par  les  canons  reçus  en  France; 
l’attentat  aux  libertés,  franchi- 
ses  et  coutumes  de  TEglise 
gallicane,  et  toute  entreprise 
ou  tout  procédé  qui,  dans  Texer- 
cice  du  culte,  peut  compromet¬ 
tre  l’iionueur  des  ciloyeiis,  troii- 
blc'r  arbitraireraeiil  leur  con¬ 
science,  dégénérer  contre  eux 
eu  <q)pression  ou  en  injure,  ou 
scandahî  public. 

Article  7,  —  Il  y  aura  pareiî- 
lement  recours  au  Conseil  d'Etat, 
s'il  est  porté  alteiiiLe  à  Pexcrcice 
public  du  culte  et  a  la  liberté 
(iu(ï  les  lois  et  les  réglements 
garaiitisseiit  à  scs  ministres* 


Article  8.  —  Le  recours  com- 
pétera  à  toute  personne  inté¬ 
ressée*  A  défaut  de  plainte 
particulière,  il  sera  exercé  dY>f- 
üce  par  les  préfets*  Le  fonction¬ 
naire  public,  Fecclésiastiffue  on 
la  personne  qui  voudra  exercer 
ce  recours  adressera  un  mé¬ 
moire  détaillé  et  signé  au  con¬ 
seiller  d’Etat  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes, 
lequel  sera  tenu  de  prendre, 
dans  le  plus  bref  délai,  tous  les 
renseignements  convenables  ; 
et  sur  son  rapport,  ralfaire  sera 
suivie  et  déünitivement  termi¬ 
née  dans  la  forme  administrati¬ 
ve,  ou  renvoyée,  scion  Texi- 
gencc  des  cas,  aux  autorités 
compétentes. 

TITRE  II 

DES  MINISTRES 

Section  I.  —  Disposiiiomi 
g'énàrülcs 

Article  9.  —  Le  culte  catholi¬ 
que  sera  exercé  sous  la  direc¬ 
tion  des  arciievêqucs  et  évêques 
dans  leurs  diocèses,  et  sous 
celle  des  curés  dans  leurs  pa¬ 
roisses* 

Article  10*  —  Tout  privilège 
portant  exemption  ou  attribu¬ 
tion  de  la  juridiction  épiscopale 
est  aboli* 

Article  11*—  Les  archevêques 
et  évêques  pourront,  avec  Pau- 
torisalioii  du  Gouvernement, 
étaldir  dans  leurs  diocèses  des 
chapitres  calhédraux  et  des  sé¬ 
minaires,  Tous  autres  éiabiis- 
semenls  ecclésiastiques  sont 
supprimés. 

Article  la.  —  il  sera  libre  aux 
archevêques  et  evéques  d’ajou- 


ARTICLES  ORGANIQUES 


ter  à  leur  nom  le  litre  de  Ci* 
loYi^fi  4 >11  celui  de  ilIoîîsicitî\ 
Toutes  autres  ([iialilicalions  sout 
interdites. 

Section  11.  —  Des  arehcvéqnes 
ou  0 1 1 V  ropo  i  i  tu  i  n  s 

Article  fi,  —  Les  archeveqiies 
consacreront  et  insUilleront 
leurs  suirnigaiits,  Lu  cas  d'eni- 
pècliement  ou  de  rt'fns  de  leur 
part,  ils  si'rant  suppléés  par  le 
plus  ancien  évécpie  de  rarrou- 
dissemeut  mélropolitaiii. 

Article  —  Ils  veilh'rout  au 
maintieïi  de  la  foi  et  de  la  cUscî- 
pline  dans  les  diocèses  <lépeii- 
dant  de  leur  métropole. 

ArLicie  îu.  —  Ils  connaîtront 
des  réclamutiOîis  et  des  plaiiiles 
portées  contre  la  eoTuiiiite  et 
les  décisions  des  évêques  siil- 
IVagunts. 

Section  IIl.  —  Des  cevques,  des 
v'^icaires  g^énr/unix  et  des 
séminaires 

Article  HL  —  (.)ii  ne  pourra 
être  nommé  évêque  avant  Tagc 
de  treiiLo  ans,  et  si  on  n'est 
orig^inaire  Frant;ais, 

Article  17.  —  Avant  Lexpédi- 
tion  de  rarrèté  de  nomination, 
celui  ou  ceux  qui  seront  propo* 
ses  seront  leiius  de  rapporter 
une  attestation  de  bonnes  vie 
et  mœurs,  expédiée  pai*  Tévê' 
que  dans  le  diocèse  ducjuel  ils 
auront  exercé  les  fonclioiis  du 
ministère  ecclésiaslique  ;  et  ils 
seront  examinés  sur  knir  doc¬ 
trine  par  un  évêque  et  deux 
prêtres,  qui  seront  commis  par 
le  premier  Consul,  lesquels 
adresseront  le  résultat  de  leur 
examen  au  conseiller  d^Etut 


cliargé  de  toutes  tes  aU'aires 
concernant  les  cultes. 

Article  18.  —  la;  prêtre  nom¬ 
mé  par  le  premier  Consul  lera 
les  diligences  pour  rapporter 
Pinstitutu>n  du  pape, 

11  ne  pourra  exercer  aueutic 
fonction  avant  que  la  Indle 
porhiTii.  son  JiisUlutioii  ait  reçu 
rattache^  du  GouveniemeuiC  et 
qu- il  ait  prêté  en  personne  le 
serment  prescrit  par  laconveii- 
Uon  passée  entre  le  (iouverne- 
menl  français  cït  le  HainLSiège, 

Ce  serment  sera  prêté  au 
proniier  Consul  ;  il  en  sera 
dressé  procès-verbal  par  le  se¬ 
crétaire  dM!lLat. 

Article  iq.  —  l.es  évêques 
nommeront  et  institueroiit  les 
curés;  néanmoins,  ils  ne  mani¬ 
festeront  leur  ivominatioTi  et 
ils  ne  douneroïU  riîistîtuUon 
canonique  qu'aprés  que  cette 
nomination  aura  été  agréée  par 
le  preniîtT  Consul, 

Article  20, —  Ils  seront  tonus 
de  résider  dans  leurs  diocèses  ; 
ils  ne  p4>urrout  mi  sortir  qu'a¬ 
vec  la  permission  du  premier 
Consul. 

Article  21,  —  Chaque  évêque 
pourra  nommer  deux  vicaires 
généraux,  et  chaque  arclievêtiuc 
pourra  en  nommer  trois;  ils  les 
choisirnut  parmi  les  prêtres 
ayant  l<\s  t[uaiilés  requises  pour 
être  évêques. 

Article  22.  —  Ils  vis  lieront 
annuel tement  et  en  persnnnt^ 
une  partie  île  leur  diocèse  et, 
dans  i'espace  de  cinq  ans,  le 
diocèse  entier. 

En  cas  (rempêcliemeiit  légi¬ 
time,  la  visite  sera  laite  par  un 
vicaire  générai. 
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Article  23.  —  Les  évêques  sc* 
roîit  charg^és  de  rorgaiiisation 
de  leurs  sémiiiaircâ,  et  les  rè^ 
glcments  de  cette  organisation 
seront  soumis  à  PapprobaÜoii 
du  premier  ConsuL 

Arlideaî.  —  Ceux  qui  seront 
choisis  pour  renecigncmeiit 
dans  les  séminaires  souscriront 
la  cléclaruiioji  faite  par  le  clergé 
de  France  en  1682  et  publiée 
par  un  édit  de  la  mèiue  aimée  ; 
ils  se  sounietlront  à  enseigner 
la  doctrine  qui  y  est  contenue  ; 
et  les  évêques  adresseront  une 
oxpéditiou  en  forme  de  cetU^ 
soimiissiou  an  conseiller  d'Etat 
chargé  de  toutes  les  aüaires 
concf*riiaiit  les  cultes. 

Article  25.  —  Les  évêques  en¬ 
verront  toutes  les  années  à  ce 
conseiller  d^Etat  le  nom  des 
personnes  qui  étudieront  dans 
les  séminaires  et  qui  se  desti¬ 
neront  à  rétat  ecclésiastique. 

Article  26.  —  lis  ne  pourront 
ordonner  aucun  ecciésiaslique 
sHl  ne  justifie  d'une  propriété, 
produisant  au  moins  un  revenu 
annuel  de  trois  cents  francs; 
s^il  ir'a  atteint  l-âge  de  vingt- 
cinq  ans  et  s’il  ne  réunit  les 
qualités  requises  par  les  canons 
reçus  en  France.  ! 

Les  évêques  ne  feront  aucune 
ordiiiuUoii  avant  que  le  nombre 
des  personnes  a  ordonner  ail 
été  soumis  au  rfOiiverucmeut  et 
par  lui  agréé, 

Section  IV.  ^  IMs  curés 

Article  2:;,  —  Les  curés  ne  ! 
pourront  entrer  en  fonctions 
(fu’aprés  avoir  prélé,  entre  les 
mains  du  préfet,  le  serment 
prescrit  par  la  convention  pas¬ 
sée  entre  le  Gouverneraent  et  le 
Saint-Siège.  11  sera  dressé  pro-  [ 


cés- verbal  de  cette  prestation 
par  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture,  ci  copie  collationnée 
leur  en  sera  délivrée. 

Article  2S.  —  Ils  seront  mis 
en  possession  par  le  curé  ou 
lé  prélre  que  révëque  dési¬ 
gnera. 

Arücle  2*),  —  Ils  seront  tenus 
de  résider  dans  leurs  paroisses. 

Article  3o.  —  Les  curés  seront 
iminédiatenient  soumis  aux  évô- 
ques  dans  Pexercice  de  leurs 
fonctions. 

Article  Si.  —  Les  vicaires  et 
desservants  exerceront  leur  mi¬ 
nistère  sous  la  surveillance  et 
la  direcLion  des  curés. 

Ils  seront  approuvés  par  Té- 
vèque  et  révocables  par  lui. 

iirticlc  32.  —  Aucun  étranger 
ne  pourra  être  employé  dans 
les  fonctions  du  ministère  ec¬ 
clésiastique  sans  la  permission 
du  (jouvernement. 

Article  33.  —  Toute  fonction 
est  interdite  à  tout  ceclésias- 
Üqnc,  même  français,  qui  n'ap- 
pai’tieiit  à  aucun  diocèse. 

Article  34.  —  Un  prêtre  ne 
pourra  quitter  son  diocèse  pour 
aller  desservir  dans  un  autre 
sans  la  permission  de  son  évê¬ 
que. 

Section  V.  —  Des  chapitres  ca- 

Ihrdraux  ct  du  g'ouçerjiemcnt 

des  diocèses  pendant  la  vacance 

du  siège. 

Article  35,  —  Les  archevêques 
et  évêques,  qui  voudront  user 
de  la  faculté  qui  leur  sera  don¬ 
née  d’établir  des  chapllres,  ne 
pourront  Je  faire  sans  avoir 
rapporté  Paîilorisalion  du  Gou¬ 
vernement,  tant  pour  Pélablis- 


^  ^  If^TTfr* 


■^,tv 
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semeiil  lui-même  que  pour  le 
choix  des  ecclésiastiques  desli- 
ïiés  à  les  i'orraeiv 

Article  3G,  —  Peiulaiit  la  va¬ 
cance  des  sièges,  il  sera  pourvu 
par  ie  môlropolilaiii,  et,  à  son 
défaut,  par  le  plus  ancien  des 
évêques  sutlVagaiiLs,  au  gouver¬ 
nement  des  diocèses, 

\ 

Les  vicaires  généraux  de  ces 
diocèses  continueront  leurs 
Ibnclious,  même  après  la  mort 
de  Févèque,  jusqirà  rnmpluce- 
mcnL 


Article  —  ï.es  mèlrnpoU- 
taiiis,  les  cliapilres  eiiLliédraiix 
seront  tenus,  sans  délai,  de 
donner  avis  au  Gouvernement 
de  la  vacance  des  sièges  et  des 
mesures  qui  auri>!ii  été  prises 
pour  le  gouvernement  des  dio¬ 
cèses  vacants. 

Article  3tS.  —  Les  vicaires  gé¬ 
néraux  qui  gouverneni  pendant 
la  vacance,  ainsi  que  les  métro¬ 
politains  ou  capitulaires,  ne  se 
permettront  aucune  innovatiou 
dans  les  usages  cl  coutumes 
des  diocèses. 

JTTRE  lli 

I>IT  CULTK 

Article  3cj.  —  Il  n^y  aura 
qn-iine  liturgie  et  un  caiè- 
ciiîsme  ])our  toutes  les  églises 
eatlioliques  de  France. 

Article  f\ih  —  Aucun  curé  ne 
pourra  ordonner  des  |)rières 
publiques  extraordinaires  dans 
sa  paroisse  sans  îa  permission 
i  spéciale  de  révèque. 

Article  —  Aucune  fête,  à 
l'exception  du  dîmauclie,  ne 
pourra  être  élablîe  sans  la  per¬ 
mission  du  Gouverucmenl. 


Article  4^,  —  Les  ecclésias- 
liqut^s  useront.,  dans  les  céré¬ 
monies  religieuses,  des  h:Lbits 
et  ofîiemciils  coiivenables  à 
leur  türe  ;  ils  ne  pourront  dans 
aucun  cas,  ni  sous  aucun  pré¬ 
texte,  prenilre  la  couleur  et  les 
marques  distinctives  réservées 
aux  évêques. 

Article  43-  —  Tous  les  ecclé¬ 
siastiques  seront  habillés  à  la 
IVainjuise  et  en  noir. 

Les  évèqiK^s  pourront  joindre 
à  ce  costume  la  croix  pasLuratc 
et  les  bas  violets. 

Article  4î-  —  cbaj>eLlés 
doiiu'sliqurs,  lésera  bures  parti¬ 
culiers  jie  pourront  être  établis 
sans  une  porniissîou  expresse 
du  Gouvenicment  accordée  sur 
la  demande  de  Févéque. 

Article  4a.  —  Ancime  cèrérao- 
tiie  religieuBc  n^inra  lieu  hors 
des  édiiiees  consacrés  au  culte 
catholique,  dans  les  villes  où  il 
y  P  des  temples  destinés  à  dif- 
i’érenls  cultes. 

Article  Le  même  temple 

ne  pf)iiiTa  être  consacré  qu^â 
uji  même  ciille. 

Article  47.  —  it  y  aura  dans 
les  calliédrales  et  paroisses  nue 
place  distinguée  pour  les  indi¬ 
vidus  catholiques  qui  remplis¬ 
sent  les  auto  ri  Lès  civiles  et  mi¬ 
litaires, 

Arlich^  4^‘  —  [jVjvêqne  sccon- 
cerUu"!  avec  le  préfet  pr»ur  la 
mauièrt'  d'appeler  les  tidèlcs  an 
service  divin  par  le  son  des 
cloclies.  Ou  no  pouïTa  les  sou- 
jier  pour  tonte  antre  cause  sans 
la  permission  de  la  police  lo¬ 
cale. 

Article  4î^  Lorsque  le  Gou- 
veriienient  ordonnera  des  priè¬ 
res  publiques,  les  évêques  se 
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concerteront  avec  le  préfet  et 
le  comraaiidant  militaire  du 
lieu,  pour  le  jour,  l’heure  et  le 
mode  d'exécution  de  ces  ordon¬ 
nances* 

Article  r>o.  —  Les  prédications 
solennelles  appelées  sermomiy 
et  celles  connues  sous  le  nom 
de  stationH  di*  Pavent  cl  du  ca¬ 
rême,  ne  seront  laites  que  par 
des  prêtres  tpii  en  auront  ob¬ 
tenu  une  autorisatioii  spéciale 
de  révèque* 

Article  5i*  —  Les  curés,  aux 
prunes  des  messes  paroissiales, 
prif^ront  et  feront  prier  pour  la 
prospérité  de  la  Hépublique 
française  et  pour  les  consuls. 

Article  52*  —  Ils  ne  se  per¬ 
mettront,  dans  leurs  tnslruc- 
lioiis,  aucune  inculpation  di¬ 
recte  ou  indirecte,  soit  contre 
les  personnels,  soit  contre  les  ati- 
Ires  cultes  autorisés  dans  l'EtaL 

Article  53*  —  Ils  ne  feront  au 
prône  aucune  publicatioji  étran* 
gère  à  rexerctee  du  culte,  â 
moins  qu'ils  lŸy  soicîtt  autori¬ 
sés  par  le  Gouvernement. 

Article  54*  —  Ils  ne  donne¬ 
ront  la  bénédiction  nuptiale 
qu'à  ceux  qui  jusUfitTont,  cm 
bfïnne  et  due  formcj  avoir  coin 
traclé  leur  mariage  devant  l'of- 
fjcier  civil* 

Article  55,  —  Les  registres 
tenus  parles  ministres  du  culte 
idétanl  et  ne  pouvant  être  rela- 
lifs  qu’à  radiniiiistration  dessa- 
crem(‘nls,ne  ]>ourront,  dans  au¬ 
cun  cas,  sui)pléer  les  registres 
ordonnés  par  la  loi  pour  con¬ 
stater  Pelât  civil  des  Français. 

Article  5(>*  Dans  tous  les 
actes  ecclésiastiques  et  reli¬ 
gieux,  on  sera  obligé  de  sc  ser¬ 
vir  du  calendrier  d'équinoxe 


établi  par  les  lois  de  la  Répu¬ 
blique;  on  désignera  les  jours 
par  les  noms  qu'ils  avaient 
dans  le  calendrier  des  solstices* 

Article  5;*  —  Le  repos  des 
fonctionnai  res  pu  bl  ics  sera  Uxé 
au  dimanche* 

» 

rniiE  lY 

I>K  LA  (UHCONSCBirTION  DES  AB- 
CUEVÉGUKS,  DES  KVKCllKS  KT 
DES  PAIKIISSES  ;  DES  ÉDIFICES 
DESTINÉS  AU  CULTE;  ET  DU 
TRAITEMENT  DES  MINISTRES* 

Section  L  —  Dr  La  eirconscrfp’ 
tfon  de.%  archevêchéH  et  des 
éçéchés. 

Article  58*  —  Il  v  aura  en 

_ 

France  dix  arche v^êcliés  ou  mé¬ 
tropoles  et  cinquante  évêcliés* 

Article  50*  —  [*a  circonscri[>- 
lion  des  inétropok^s  et  des  dio¬ 
cèses  sera  faite  conformément 
au  lahlcau  ci-joint* 

Section  JL  —  De  La  cireon- 
seHptton  des  paroisses 

Article  6o*  —  H  y  aura  au 
moins  une  paroisse  par  justice 
de  paix* 

Il  sera,  en  cintre,  établi  au¬ 
tant  de  succursales  que  le  be¬ 
soin  pourra  Pexiger* 

Article  6j*  —  Çhaque  evèque, 
de  concert  avec  le  préfet,  ré¬ 
glera  le  iiombre  et  Pé tendue  de 
ces  succursales.  Les  plans  arrê¬ 
tés  seront  soumis  au  Gouverne¬ 
ment  et  ne  pourront  être  mis 
à  exécution  sans  son  autorisa¬ 
tion* 

Article  1)2*  —  Aucune  partie 
du  territoire  français  ne  pourra 


ARTICLES  ORCrAN'IQÜES 


Kt 

vive  érigée  en  cure  ou  en  suc¬ 
cursale  sans  rautorisation  cx- 
j)resse  du  Gou vt'niemeiiL. 

Arliele  Cû.  —  î.es  ]i  ré  très  des- 
s<‘rvani  les  succursales  soûl 
nommés  par  les  êvéques. 

Section  IlL  —  Ih\s  fraitenicnis 
des  mi  ni  si  res 

Article  tî4.  —  Le  trailement 
des  archevècfiics  sera  de  i5*ooo 
ira  [ICS* 

Artiele  05.  --  Le  traitement 
des  éveques  sera  de  io.cmx» 
(“rancs. 

Article  Oti.  —  L<'s  curés  seront 
distribués  cii  deux  classes. 

L(^  trailement  des  curés  de  la 
primiiére  classe  sera  porté  à 
i.5oo  Ira  lies;  celui  des  curés  de 
la  seconde  classe  à  i.ooo  IVaucs. 

Arliele  67.  —  Les  pensions 
dont  Us  jouissent,  en  exécution 
des  lois  de  l’Assemblée  eonsLi- 
tuante,  seront  précomptées  sur 
leur  traiieitienl. 

Les  conseils  généraux  des 
grandes  communes  pourront, 
sur  leurs  biens  ruraux  ou  sisr 
leurs  octrois,  leur  accorder  une 
augmentation  de  traitement,  si 
les  circonstances  rexigent. 

Article  (kS,  —  Les  vicaires  rl 
desservants  seront  choisis  par¬ 
mi  les  eçelésiasüques  pension¬ 
nés  en  exécution  des  bïis  de 

TAssenublée  constitua  nie. 

* 

Le  montant  dv  c(‘s  pensions 
et  le  prfuiuit  des  oblations 
for  nieront  Umr  traitement. 

Arlicbï  tV).  —  Les  éveques  ré¬ 
digeront  les  projets  de  règle¬ 
ment  relatifs  aux  oblations  que 
les  ministres  du  culte  sont  au¬ 


torisés  à  recevoir  pour  Tadini- 
nisl ration  des  sacrements.  T.cs 


projets  de  régleraent  rédigés 
par  les  évêques  ne  pnurroiii 
être  publiés  ni  autrennuit  mis 
à  exéeuUou  qu’aprés  avoir  été 
approuvés  par  Je  Gouveriie- 
ment. 


Article  70.  — 'lont  eeclésias- 
tique  jiensionnaire  de  TElat 
sera  privé  de  sa  pension  s’il 
refuse,  sans  cause  légitime,  les 
fojictîons  qui  pouiTonl  lui  être 
coniiees. 

Article  71.  —  I.es  conseils 
généraux  de  département  sont 
autorisés  à  procurer  aux  arebe- 
véqiies  vi  évêques  un  logement 
conveuable. 


Artiele  j-i.  —  Les  pre.sbytéres 
et  les  jardins  attenants,  non 
aliénés,  seront  rendus  aux  cu¬ 
rés  et  aux  (lèssorvaiits  des  suc¬ 
cursales.  A  défaut  de  ces  presby¬ 
tères,  les  conseils  généraux  des 
communes  sont  autorisés  a  leur 
proeurc'r  un  logement  et  un 
jardin. 

Article  73,  —  ï.es  fondations 
qui  ont  pour  objet  Lcntreticui 
cies  ministres  et  rexercice  (ïu 
culte  ne  pourront  eousisler 
qiPen  renies  constituées  sur 
LKtal;  elles  seront  acceptées 
]>ar  Pévéque  diocésain,  et  no 
pourront  ètr<^  exécutées  qu'avec 
l’autorisation  du  (louvenie- 
incuL 


Article  74 *  —  Les  immeulïles, 
autn's  que  les  édiJiec^s  <leslîiïés 
au  kïgement,  et  les  jardins 


aiteuanis,  ne 
allée  tés  à  des 


pourront  èlre 
litres  ecclésias¬ 


tiques,  ni  possédés  par  les 
minisires  <lu  culte  a  raison  de 
leurs  fonctions. 


l 
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ajinexes 


Section  IV-  “  De.%  Mijiees  des¬ 
tinés  au  cuite 

Article  ^5-  —  Les  ediüccs  an¬ 
ciennement  clcstîti<!^s  au  culte 
catliolîqut\  actuellement  clans 
les  mains  de  la  nation,  à  raison 
çrun  édiitee  pur  cure  et  par 
succursale,  seront  ni  b  à  la  dis¬ 
position  des  évêques  par  arrêté 
du  préfet  du  déparlemeiiL  Une 
expiédilion  de  ces  arrêtés  sera 
adressée  au  conseiller  eVELat 
chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes. 


Article  ^0.  —  11  sera  établi 
des  fabriques  pour  veiller  à 
rentre  tien  et  à  la  conservation 
des. temples,  à  l'adminislraiion 
►s  aumônes. 


Arliclc  7^*  —  Hans  les  pa¬ 
roisses  où  il  ny  aura  point 
d'édifice  dispwnibîc  pour  le 
culte,  Pévêque  se  concertera 
avec  le  préfet  pour  la  désigna¬ 
tion  d’un  édilice  conv'enablc. 

(Sait  te  tableau  de  ta  circon- 
scrip lion  d es  no u eea a rche eê- 
chés  el  éçvdiés  de  la  France^ 


Loi  du  1 8  germinal  an  X 


Articles  organiques  des  cultes  protestants 


TITRI*:  PllEMlEH 

DISPOSITIONS  fîKNÊnALES  POUR 
TOUTES  LES  COM  ML  NIONS  PJtO- 


oii  devenir  la  matière  de  ren¬ 
seignement,  avant  que  le  Gou' 
vernemerit  en  ait  autorisé  la 
publication  ou  promiilgatioiL 


TESTANTES. 

Article  premier.  —  Nul  ne 
pourra  exercer  les  fonctions  du 
culte  S'il  nY'st  Français. 

Article  3.  —  Les  Eglises  pro- 
teslcintes,  ni  leurs  ministres,  ne 
pourront  avoir  dt^s  relations 
avec  aucune  puissance  ni  auto¬ 
rité  étrangère. 

Article  3.  —  l.es  pasteurs  el  ' 
ministres  des  diverses  commu¬ 
nions  fl  rotes  taules  prieront  et 
bîroiit  iirier,  dans  la  récitation 
de  leurs  offices,  pour  la  prospé-  j 
rite  de  la  République  française 
et  pour  les  consuls. 

Article  4*  —  Aiicinie  décision 
doctrinale  ou  dogmatique,  au-  ; 
CHU  formulaire,  sous  Je  titre  de  ! 
confession  on  sous  tout  autre  ' 
titre,  ne  pourront  être  publiés 


Article  5.  —  Aucun  change- 
mxîîLl  dans  la  discipline  n’aura 
lieu  sans  la  même  aulorisalioiL 

Article  6.  —  Le  Conseil  d'Etat 
connaîtra  de  toutes  les  entre¬ 
prises  des  ministres  du  culte, 
et  de  tout(‘s  dissensions  qui 
pourront  s’élever  entre  ces  mi¬ 
nistres. 

Article  7,  —  lï  sera  pourvu 
au  traileraent  des  fnisteurs  des 
Eglises  consistoriales  ;  bien  en¬ 
tendu  qu’on  irap niera  sur  ce 
iraitement  les  biens  que  ces 
Eglises  possèdent,  et  te  produit 
des  oblations  établies  par  l'usage 
on  par  les  règlements. 

Article  8,  —  Les  dispositions 
portées  par  les  articles  orga¬ 
niques  du  culte  catholique  sur  ■ 
la  liberté  des  fondations,  et  sur 
la  nature  des  biens  qui  peuvent 
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ARTICLES  ORGAXIQUES 


T>ES  CULTES  PROTESTANTS 

t 


Cil  ctrcVobjci ,  seront  communes 
aux  Eglises  prtiieslaïilcs. 

Arlido  tj,  —  Il  y  aura  deux 
acadc'uiiics  ou  sein  in  a  ires  (lans 
PKst  de  la  France,  pour  Tin- 
struditjii  des  m  h  ils  1res  de  la 
1  jml'ession  iVA  iigsl)üurg. 


dï*Lu(i(%  de  bon  TIC  rond  ni  le  et 
de  capacilé,  scroiil  approuves 
par  le  Oonvuuuieineui, 


TVïnE  11 


m^s  KOLiSKs  nKFon^U'Uîs 


Arlide  lo,  —  il  y  aura  un  sé- 
miliaire  à  Genèvi%  pour  Fin- 
slniclioii  des  minisires  îles 
Eglises  prolestanlcs.  (i) 

Article  n.  —  Ees  proresseiirs 
de  toules  les  académies  ou  sê- 
luinaîrcs  .seront  nommés  par  le 
premier  ConsuL 

Arlide  —  Xid  ne  pourra 
être  élu  ministre  ou  paslcur 
<Fune  Eglise  de  la  ilfinléssioii 
d\\ugslM>nrg,  s'il  iFa  éludié, 
pendant  un  Itmtps  délermiiié, 
dans  un  des  séminaires  fran¬ 
çais  dcsUiiés  à  Finstruciion  des 
ministres  de  cidle  Eoiifessi<nt, 
et  S'il  ne  rapporte  un  cerlilicai 
eu  hoiiiie  forme,  conslaiaul  son 
lem[>s  iFétiidi%  sa  capaeîté  eî 
scs  bonnes  mœurs. 

Article  î'i,  —  On  ne  pourra 
être  élu  ministre  ou  pasteur 
d'une  Eglise  réformée  sans  avoir 
éludié  dans  le  séminaire  di^  (jC- 
nève,  el  si  <>n  ne  rapporte  un 
ccrtiiicat  dans  ïa  forme  énoncée 
dans  Fartide  précéd(ULl. 

Arlide  ij.  —  Ecs  réglemeids 
sur  Fadmînislration  et  la  [mlice 
intérieure  des  sémiiiaîrtrs,  sur 
le  urmibre  eî  la  qualité  des  pro¬ 
fesseurs,  sur  ta  manière  d'ensei¬ 
gner  et  SUT’  le^s  objets  d'imsei- 
gnemeîU,  ainsi  cfuesurîa  forme 
des  ceriilicats  ou  ailes Lations 


Scclioii  jiremiére.  —  f}e  f'or- 
n  isa  lion  g  ênera  le  de  etw 

lêglîscs. 

Article  i5.  —  ia^s  Egüst's  ré- 
foTanées  cle  France  auront  des 
pasteurs,  des  coiisisloires  lo¬ 
caux  et  des  synodes. 

Arlide  itL  —  11  y  aura  une 
Eglise  consistoriale  pour  six 
iîiiîle  âmes  de  la  même  conimu- 
nîoiu 

Article  17*  —  (Tinq  Eglises 
consistoriales  formeront  Far- 
rondîssemcîit  d'un  synode. 

Hection  II.  —  Des  pasîeurs  et 
des  eonsîsloires  locaux 

Arlide  —  Le  consistoire 
dé  chaqiK^  Eglise  sera  composé 
du  pasteur  (ui  des  pas  leurs  des¬ 
servant  celte  Eglise, et  d'anciens 
ou  notables  laïques,  choisis 
parmi  les  citoyens  les  pins  im- 
[)osés  au  rôle  des  conlri butions 
directes;  le  nombre  de  ces  ïio- 
taldes  ne  pourra  être  au-dessous 
de  six,  ni  au-dessus  de  douze. 

Arlide  ïçr  —  I>e  nombre  des 
ministres  on  [ïastenrs,  dans  une 
meme  Eglise  co!isisli>î'iaU%  tie 
p<Hirra  etn^  angiiienté  sans  Fau- 
lürîsatkm  du  Gouveruemciit. 

Article  m  —  la^s  co^sisloir^^s 
veilleront  au  main  lien  de  la 


(r)  A  réixMiuè  m'i  fut  jironitilguj^'C  celle  Soi,  Genève  raî^saiL  parlîc  tfe  lii 
1  funco:  pins  L:ird,  une  J'acuUé  de  Lhéülogîe  protesLuritC  fut  énüjtic  à  Moii- 
tmibun,  line  autre  Ji  Paris. 
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di^:^c^plillC-^àl'admillLSlraiion  ck^s 
biens  de  PE|çlîse  <‘t  à  celle  des 
flejiiers  provenant  des  aumônes* 

Article  21*  —  Les  assemblées 
des  coiisistoires  sernjit  [)résb 
dées  ])ar  le  pasknir  ou  par  le 
plus  ancien  des  [jastenrs.  Un 
des  anciens  011  des  notables 
remplira  les  fonctions  de  secré¬ 
taire* 

Article  22.  —  Les  assemblées 
ordinaires  des  consistoires  cun- 
linneroul  à  se  tcTiir  aux  jours 
marqués  par  Tusag'C*  L(*s  assem¬ 
blées  extraordinaires  ne  pour¬ 
ront  avoir  lieu  sans  la  XM'rmis- 
sion  du  sous-préfet,  ou  du 
maire,  en  l'absence  du  sous- 

J 

préfet* 

Article  2-3.  —  Tous  1rs  deitx 
ans,  les  anciens  <hi  consisbnre 
senuït  renouvelés  par  moitié* 
A  cette  épi>cjvie,  les  anciens  eu 
exercice  s'adjoindront  un  nom¬ 
bre  égal  de  citoyens  protestants, 
chefs  de  fainillc,  et  choisis 
parmi  les  plus  imposés  au  rôle 
des  contributions  directes  de  la 
commune  où  l’Eglise  consistf)- 
rialc  sera  située,  pour  procéder 
au  reiiouvelleincmL  Les  anciens 
sortants  pourront  être  réélus* 

Article  2^*  —  Dans  les  Eglises 
où  fl  u’y  a  point  de  cousistoire 
actuel,  d  en  sera  formé  un* 
Tons  les  membres  seront  élus 
par  la  réiuiion  des  %'liigl-cïn(( 
chefs  d('  fafuilb^  prt>Leslants  l(^s 
plus  îriiposés  au  rôle  des  CiniLj'i*’ 
butions  di^<■ct(^s.  Üette  réunion 
ifaura  litui  qu’avec  l'aulori*SiiLioïi 
et  eu  Ja  présence  du  préfet  ou 
<iu  sous-pré fel* 

Article  25*  —  Les  pastfHirs  ne 
pourront  être  destitués  (juïi  la 
charge  de  présenter  i(*s  motifs 
do  la  destitution  au  tlouverne- 


ment,  qui  les  approuvera  ou 
les  rejettera* 

Article  2tL  —  En  cas  de  décès 
ou  de  démission  volontaire,  ou 
de  destitution  conlîrmée  d’un 
pasteur,  le  consistoire,  formé 
d(‘  la  iiianicre  prescrite  par 
l’article  18,  choisira  à  la  phira- 
lité  des  \a>ix  pour  le  rempla¬ 
cer* 

Le  titre  d’élection  sera  pré- 
seiité  au  premier  (Consul  par  le 
conseilicr  d'Etat  chargé  de  tou¬ 
tes  les  affaires  concernant  Ic^s 
cultes,  pour  avoir  son  approba¬ 
tion* 

lAipprobation  donnée,  il  ne 
pourra  exercer  qir après  avoir 
prêté,  entre  tes  mains  du  pré- 
Ict,  îc  serment  exigé  des  minis¬ 
tres  du  culte  catholique* 

Article  27*— ^  Tous  les  pasteurs 
actiielleineiit  en  ex(*rcice  sont 
provisfnremeid  eonhrmés* 

Article  28.  —  Aucune  Eglise 
ne  ptjurra  s’étendre  d'un  dépar¬ 
tement  dans  un  autre* 


Scctioji  II!.  —  Des  Synodes 


Article  2*1*  —  Chuffue  synode 
sera  formé  du  pasteur  ou  d'un 
des  pasteurs,  et  d'un  ancien  ou 
notable  de  chaque  Eglise* 


Article  5o*  —  Les  synodes 
veilleront  sur  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  la  célébration  du  culte, 


l’enseignemtmt  de  la  doctrine 
et  hi  et  induite  desafLiires  ecclé* 
siasliqnes*  Toutes  les  décisions 
qui  éiiuiîUîrout  d'eux,  de  quel¬ 
que  nature  qu'elles  soiejd,  se* 
r4*nt  soujüises  à  l’approbatioti 
du  Gouvornement, 


Arlicie  Si*  —  Les  synodes  ne 
pourront  s'assenililer  ipio  lors¬ 
qu'on  e\i  aura  rapporté  la  peî‘- 
rn  iss  ion  du  Gouvernennud.  U  ri 
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tlon  liera  connaitîyancc  préalu  h  îe 
au  CO  lus  cil  1er  d'Etut  cliarj^ré  do 
toutes  les  aHaires  eoticernant 
les  cul  les  (iDitiislre  des  cul  les) 
des  matières  Cjui  devront  y  être 
traitées.  Assemblée  sei'a  tenue 
en  présence  du  pré  lé  L  ou  du 
soiis-préfet,  et  une  expédition 
du  procès-verbal  des  (léli  lié  ra¬ 
tions  sera  adressée-^  par  le  pré¬ 
fet,  au  conseiller  d’Etat  cliarf^é 
de  1 0  aies  les  alfaires  cnucernaul 


les  cultes  (iiiinistre  des  cultes), 
qui,  dans  le  plus  court  delai,  en 
fera  son  rapport  au  Gouverne¬ 
ment. 

IITRE  in 

DK  lVUIGAMSATION  DES  KOLtSKS 
f)K  LA  OOXI’KSStON  D'aüCIS- 
lîÜt'lUK 

Abrogé  et  remplacé  par  La  toi 
dit  premier  août  iSjp. 


11.  —  2  fi  f  liai 'S  f852 

Décret  portant  réorganisation  des  cultes  protestants 


CHAPITRE  PRE.HIKU 

DisrosiTioxs  coAniexKS  aux 

DKUX  CULTES  lUtOTKSTANTS 

Article  premier,  —  Chaque 
paroisse  ou  section  d'Eglise 
ccnisislorialc  a  un  conseil  pres- 
bytéral  composé  deqnatrcî  tnent- 
bres  laïques  au  moins,  do  sept 
au  plus,  et  présidé  par  le  pas¬ 
teur  ou  par  rua  des  |iastcurs,  It 
y  a  une  paivusse  pur  tout  où 
l'Etal  rétribue  un  on  plusieurs 
pasteurs. 

Les  conseils  près bytér aux  ad¬ 
ministrent  les  paroisses  sous 
Puutorité  des  consistoires.  Ils 
sont  élus  par  le  sultrag’C  parois¬ 
sial,  et  renouvelés  par  luoitié 
tous  les  trois  ans.  Sont  électeurs 
les.  membres  de  PEi^lise  portés 
sur  le  registre  paroissiul. 

Article  2, —  Les  constuls  pres- 
hytéraux  des  chefs-lieux  <1(^  cir¬ 
conscriptions  consistoriales  vv- 
cevront  du  (ioinauuiemenl  le 
lilre  de  consisLorres  et  les  pou¬ 
voirs  qui  y  sont  atlacbés. 

Dans  ce  cas,  le  nombre  des 
nieiiibres  du  conseil  preshyLéral 
sera  d()ul)lé. 


'Pous  les  [>asleurs  du  ressort 
consistorial  seront  membres  du 
consistoire,  et  chaque  conseil 
]>resJ)ytéral  y  nommera  un  dé¬ 
légué  laïque. 

Article  3.—  I-e  consistoire  est 
rcuiouvclé  tous  les  trois  ans, 
couime  l('  conseil  presbytérul. 
Apres  cbaqin'  renouvelliunenl, 
il  élit  son  présiileïd.  panni  les 
pasteurs  qui  en  aonl  inenihri's, 
et  IVdecLioii  est  soumise  à  Pagré- 
imuiL  du  (iouverneimutt. 

Le  président  devra,  au  tant 
qu<‘  jvossible,  résider  au  chef- 
lie  n  du  ressi>rL. 

Lors((u'il  aura  atteint  Page  fie 
soixaiibî  et  dix  ans  on  qu'il  se 
trouvera  <>mpéché  par  ttes  in- 
llrmilés,  îe  (lOu  veruemeni  ptvur- 
ra,  aigres  avis  du  cousisioire, 
lui  dtni ner  le  litre  de  j>réskleiil 

fl  O  Horaire,  et  le  consistoire  fera 

■  ' 

un  nouveau  clioix'. 

Arlicle  4* —  Les  prolestaufs 
lies  localités  où  le  Gonvciaie- 
meut  n’a  pas  encore  institué  de 
pasteur  seront  rutlaebés  admi¬ 
nistrativement  au  consistoire  le 
plus  voisin. 
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CHAPITRE  il 

DISfQ^JTlONS  A  L’KtiLI- 

HE  itKK(>UM|{;K 

AJ'ltcle  5.  —  Los  paxstours  de 

FEglîs(‘  r^dorin^’e  sont  nnrnmés 
pnr  le  coiisisLoire  ;  Je  conseil 
jH’(‘shyloraj  d(!  la  paroissf' 
rossée  pourra  présenter  une 
lîs[(^  de  trois  candidats  classés 
pai‘  ordre  alpha lïétique* 

Arlieîe  6.  —  11  est  établi  ii 
Pajds  nn  ronsril  centrai  des 
rrff)nnce*H  de  Fennec. 

Ce  conseil  représente  lesEglt- 
Hca  aiijnrs  «lu  Goiiverjn^mentet 
du  cficf  de  rElîiL  il  esL  ajiindé 
à  s'occuper  des  questions  d^inté- 
rét  général  dont  ii  est  cluirgé 
par  rAdiiiinistration  ou  par  les 
Eglises,  et  jujtamiinnil  à  cou-  j 


courir  à  PexéciUion  des  mesures 
prescrilcs  par  le  présent  décrcL 
Il  est  composé,  pour  lu  pre¬ 
mière  fois,  de  notables  protes¬ 
tants,  nommés  par  le  Gouver- 
îierneMt,  et  des  deux  plus  an¬ 
ciens  pasteurs  de  l*aris* 

Article  7.  ■ —  Lorsqu’une  chaire 
de  prolessetir  de  la  redigioii  ré- 
l'orniée  vient  a  vaquer  dans  les 
facultés  de  tliéokigie,  Je  conseil 
central  r<^ci]eille  les  votes  des 
consisloin'set  les  transmet,  avec 
sou  avis,  au  ministre* 

CHAPITRE  111 

orsrofliTioNs  bklatîvkb  a  l’kglï- 

SK  OK  LA  COXPBSSION  D’aUGS- 
lîüUilÜ* 

Jicmpincé  par  la  loi  du  p tenue r 
août  i8yf). 


JH,  —  J  g  mars  i85g 


Décret  concernant  les  autorisations  demandées  : 
1*  Pour  Louve rture  de  nouveaux  temples,  chapelles 
ou  oratoires  destinés  à  rexercice  public  des  cultes 
protestants;  2'  pour  Pexercice  public  des  ouïtes  non 
reconnus  par  TEtat,  (1) 


Article  premier.  —  L’autori¬ 
sation  pour  IViiiverture  de  nou¬ 
veaux  temphrs,  chapelles  et 


oratoires,  destinés  à  l’exercice 
public  des  cultes  protestants, 
(irgunisés  par  la  loi  du  iH  ger- 


(1)  f^orsunc  IV'.xoriùre  public  ilti  culte  [irntestinit  Uiuis  un  édince  l'CiTintitc 
iiiiO  éiitHpio  îîîiUTÎütiï'c  h  cc  clecrcb  Ir  liciî  Un  culte  est  coiisiU^'-ré  comme 
rc'^mliêreiiietit  éüijjli  siiriH  i|it'il  soit  iiér^;sstiii'0  ilc  Hieoiirir  î'i  ilc  iiuiivclIçH  Füi'- 
iiiîiÎjU*k.  ivi|ip«>i'L  (pli  il  pi'êet'dé  le  Ur^nceL  sV^xpi'ime  ainsi  ;  «■  Le  tléci-et 
aeliieî  n’^a|i|iurlo  aiicuri  li'OiiLlo  dans  les  l’aits  religieux  cpii  so  sont  consijui* 
niés  sous  les  yeux  cl  avec  le  comseuteiucut  de  raduiinistratiou  dé|^^rleïiieii- 
tnlo.  Ainsi,  parltml  où  des  réunions  religieuses  se  sont  Jbj’iiiécs  Cl  (uit  en  lieu 
pnldiquement  sans  opposition  de  lu  ptni  de  VautorUé  tunisaiument  în  foi  rm^c, 
fiarlout  oij  des  iemjdes  et  «ira  loi  res  ont  «Vli^  «niverls  et  IVéquentés  dîiiis  les 
iin^rnes  conditjons,  lYdat  de  choses  TOste  aeqnts,  et  tl  n’y  a  pas  lieu  de 
demander  raNtin'îsaUon  exigée  |>ar  Le  présent  déercL  11  ne  statue  que  pnui* 
Ta  venir  cl  respecte  tout  ce  tpd  pcul  se  prévaloir  d'une  posbOiibïon  utile  el 
notoire»  » 
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minai  an  X,  sera,  sur  la  de¬ 
mande  des  COUSIS Loires,  donnée 
par  nous  en  notre  Conseil 
d’^Elat,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  ciilics. 

Article  2*  —  jVos  préfets  con- 
iiiiueroni  de  donner  les  auto- 
rlsalHiTiB  pour  rexercice  public 
teïnporaire  des  mêmes  cultes, 
Kn  cas  de  dilïiculLés,  il  sera 
statué  par  nous  en  noire  Con¬ 
seil  d*Eiat, 

Article  3*  —  Si  une  autorisa- 
liüu  est  demandée  pour  l'exer¬ 
cice  public  d'un  cuite  non  re¬ 
connu  par  TElal,  cette  aulorisa- 
lioïi  sera  donnée  par  nous  en 
Conseil  d'Klal,  sur  le  rapport 
de  noire  uiinislre  de  rintérleur, 
après  avis  de  notre  ministre 
des  cul  les*  T.es  réunions  ainsi 
autorisées  pour  rexercïctï  pu¬ 
blic  d^mi  culte  non  rc^coiinn  par 
PEtal,  sont  sonniises  aux  réglés 
générales  consacrées  par  les 
articles  32  et  52  de  la  loi  du 
î8  germinal  an  X  (articles  orga¬ 
niques  du  culte  caUiolique)  et  a 


do  la  même  loi  (articles  organi¬ 
ques  d(^s  cultes  proU^slants)* 
Nos  préfets  coulinueront  de 
donner  dans  le  meme  cas  les 
autorisations  qui  seront  cloinan- 
dées  pour  des  rémi ii ms  accî- 
deiitelles  de  ces  cultes. 

Article  4*  —  Lors^pfil  y  aura 
lieu  de  révoquer  les  aubjrisa- 
lions  <iouTiées  dans  les  cas  pré¬ 
vus  par  rarticlc  [>remier  et  par 
Particle  3,  paragraphe  premier, 
du  présent  décret,  celte  révo¬ 
cation  sera  prononcée  par  nous 
eu  Conseil  d'ElaL  3’outelbis, 
les  ministres  compétents  pour¬ 
ront,  en  cas  d'urgence,  et  pour 
cause  d'inexéenï ion  des  condi¬ 
tions  ou  de  sûreté  publique, 
susjjoïidre  jn'uvisoirement.  ref- 
IVt  desdiles  autorisai  ions*  La 
sus])etisioii  cqssera  de  plein 
droit  à  Pexpiralion  du  délai  de 
trois  mois,  si  <buis  ce  délai  la 
révocation  iPa  été  délinitive- 
ment  prononcée,  comme  il  est 
dit  au  paragraphe  premier  du 
présent  article. 


IV*  —  i3-î5  jîovemhre  iSy3 


Avis  du  Conseil  d’État 


(Cormdérants  mr  la  légalité  du  Synode  général  des  Églises  réformées) 
Le  Conseil  d'ÉlaÇ 


Consiilcranl  quM!  nVsl  point  conleslé  que^  JusqiPcn  i8o2, 
PÉglisc  rérorniéc  était  presbytérienne  synodale  ; 

One  le  synode  général  était  nn  des  organes  essentiels  de 
sa  constiliiiion,  —  que,  avant  vingt-biiît  synodes  géité- 
raiix  ont  été  ieniis  en  vertu  de  lettres  royales,  sous  la  sur- 
vcillanec  d'un  eoininissaire  dn  Itfd  ;  —  que  PautorîLé  de  ees 
assemblées,  consacrée  par  la  dîscipUne  ecclésiastique,  était 
reconnue  par  le  Goux^crneiiient  aussi  Ineii  que  par  riinîver- 
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salité  des  membres  de  TEglise  réformée;  —  que  meme  après 
la  révocation  de  TEdit  de  Nantes,  les  synodes  généraux  se 
sont  réunis  au  désert  ; 

Considérant  que  les  lois  de  Fan  X  n’oni  pas  fait  table 
rase  des  institutions  antérieures  et  traditionnelles  des 

4- 

divers  cultes  dont  elles  rouvraient  les  temples; 

Que,  dans  les  exposés  des  motifs  et  dans  ses  rapports  au 
premier  Consul,  Portalis  déclare,  à  plusieurs  reprises,  que 
la  tâche  du  législateur  est  de  régler  les  raijporls  des 

M- 

Eglises  avec  le  pcmvoir  civil,  et  non  de  refaire  leurs  lois 
religieuses; 

QîFil  dît  notaminent  ;  n  Quand  ufie  relig'io/i  est  admise^ 

on  admet  par  eoie  de  conséquenve  les  principes  et  les  règles 

par  lesquels  elle  se  goiwerne  »  ; 

Considérant  que  ces  paroles  et  Fesprit  général  des  lois  de 

Fan  X  ne  j>crniettent  pas  de  supjmser  que  le  législateur  eut, 

par  simple  prétérilion  et  sans  accord  préalable  avec  les 

reprcsentanls  du  culte  intéressé,  transformé  une  Eglise 

#■ 

|)resbytérienne  synodale  en  simple  Eglise  congrégaliona- 
liste  ; 

<Jue  dans  ses  travaux  ]>réparatoircs,  Portalis  rappelle  à 
deux  reprises  le  rôle  du  synode  général,  sans  nianifcster  la 
liensée  de  le  supprimer; 

QiFen  soumettant  à  FautorisaLîou  de  l^Etat  tout  change¬ 
ment  dans  la  discipline,  Faidîcle  5  de  ta  loi  de  germinal  a, 
par  cela  même,  reconnu  Fexistenee  légale  de  ladite  dîscî- 
plijie,  <[ui  n’est  autre  que  la  constitution  synodale  des 

A 

Eglises  réformées  ; 

Considérant  (lue,  si  la  loi  eût  supprimé  le  synode  général, 
tout  au  moins  Fciit-elle  remiilaeé;  —  que  les  articles  no 
et  'io  ne  donnenl  aux  consistoires  et  aux  syno<les  d’arron¬ 
dissement  que  lies  |)ouvoirs  iVatlmiiiislration  et  de  surveil¬ 
lance,  et  ne  leur  transfèrent  aucune  des  attributions  des 
synodes  généraux  ; 

A 

Que  FEglisc  réformée  ne  possède  aucune  autorité  autre 
que  le  synode  général,  (jui  puisse  édicter,  soit  les  modiliea- 
lions  â  la  discipline  prévues  par  Farticle  5,  soit  les  di¬ 
verses  décisions  prévues  par  Farticle  5,  soit  les  diverses  dc- 
eîsions  énumérées  à  Fartiele  4  ; 
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(Jue,  dans  l’Iiypothèsc  de  la  suppression  du  synode,  ces 
ilîsposiliojis  sonl  dénuées  de  sens,  et  aussi  îinpossildes  â 
expliquer  quïi  comprendre.  — Considérant  que,  si  la  loi  tle 
{^erniinal  ida  point  i‘églc  l'organisation  du  synode  général, 
ce  sÜenoe  ]»cuL  s’exiditjner,  soit  parce  que  le  synode  général 
a  été  envisagé  conitne  une  insUtuUon  exelusivetiient  relî- 
gieuse  ;  st>ît  parce  fine  le  Coiiverneinent  a  voulu  se  réserver, 
en  n\ui  parlant  pas,  imc  latitude  [)lns  griuide  dans  Texer- 
cicc  du  droit  iTeu  autoriser  ou  de  ne  jjas  en  anturiser  la 
réunion,  —  CoiisîdéraTit  <}ue  te  conseil  central,  cemstitué  par 
rariicle  (i  du  décret-loi  du  2(>  mars  1862,  est  un  corps  [Mire- 
ment  administratir  dépourvu  de  toute  autorité  religieuse; 
qiéil  ne  peut  être  consiiléré  comiuc  ayant  remplacé  le  synode 
général  ; 

Considérant  (pie  de  tout  ce  qui  |>réecde,  il  résulte  que  la 
légalité  du  synode  général  tle  1872  est  certaine  ; 


Est  d’avis* 


* 

V.  —  Premier  août  i8j() 

r 

Loi  sur  rorganisation  de  TEglise  de  la  Confession 

d’Augsbourg 


Disponi lions  gênvraics 

Article  premier,  —  1/ Eglise 
évangélique  de  la  conlessioit 
d'Augsbourg  a  des  pasteurs, 
des  inspecteurs  eeelésias tiques, 
des  conseils  prt^sbyténiiix,  des 
consistoires,  tics  synodes  parti¬ 
culiers  et  un  synode  général, 
Elle  a  aussi  une  facilité  de  tbéo- 
b^gie. 


Article  3,  —  Pourélre  nommé 
pasteur,  il  faut  remplir  les  con- 
dilions  suivantes  : 

r®  Etre  Français  ou  d'orîgiiic 
française  ; 

1^''  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans; 

3'^  Elre  pourvu  dn  diplôme  de 
bacîndier  en  théologLc,  délivré 
par  une  facidlé  frauçaisc,  et 
d-nii  acte  dv  consécrallon. 


TITRE  PREMIEH 


iJKs  rASTKriis  !:t  inspectucus 

KCCLKSl  A  STliJUKS 


Article  2,  Uluiquc  circüii- 
scri[>tiou  paroissiale  u  un  on 
plusieurs  [lastcurs. 


Article  —  Les  pasienrs 
sont  noiiiinés  par  le  cousis- 
toire  sur  la  préseuLatiou  <bi 
conseil  presbytéraL 
I.a  nomination  est  soinnîse  à 
ragrément  du  gonvenieHnmL 
iJaiis  le  cas  où  le  choix  du 
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consbloirti  doiino  lieu  à  une 
réclaiiiaUoîi ,  il  est  procédé 
comme  il  est  dit  à  l’article  si* 

Article  5,  —  Les  pasteurs 
peuvent  être  suspéTidus  ou  des¬ 
titués  par  le  synode  particulier, 
œiiforrnémeiit  à  la  discipline 
eccIésLaslitpie,  r.os  motifs  tic  la 
suspension  on  cIc  la  destitiilinn 
seront  présentés  au  Gouverne¬ 
ment  qui  les  approuve  ou  les 
rejette, 

^Avticle  0, —  Les  inspecteurs 
ecclésiastiques  sont  charg-és  de 
J  a  consécration  des  candidats 
au  saint  ministère,  de  llnstuU 
lalion  des  pasteurs,  de  la  con* 
sécraüon  des  églises. 

Ils  ont  la  surveillance  des 
pasteurs  et  des  Eglises  d(î  leur 
ressort  ;  ils  veillent  à  l’exercice 
régulier  du  culte  vi  au  înain- 
tieu  du  bon  ordre  dans  les  pa¬ 
roisses. 

Ils  sont  tenus  de  visiter  pé¬ 
riodiquement  les  Eglises*  Ils 
font  chaque  année  au  synode 
particulier  un  rapport  général 
sur  leur  circonscription. 

ils  siègent,  en  leur  qualité,  au 
synode  général  et  sont  inem* 
bres  de  droit  de  la  commission 
synodale  prévue  à  Particlc  m 
ci-dessous,  mais  ils  ne  la  pré¬ 
sident  pas. 

Us  sont  nommés  pour  neuf 
ans  j)iir  le  synode  parliculier  et 
rcèligihlcs*  Ils  ne  peuvent  cire 
révoqués  que  par  le  synode 
général* 

TiriiE  II 

DUS  CONSEILS  l»nKSfïVTl>*RAUX 

Article  9*  —  Chaque  Eglise 
qui  ut*  forme  pas  à  c^lLe  seule 
un  cousisloirc  a  nn  conseil 
preshylêral  composé  du  pasteur 
ou  des  pasteurs  de  la  paroisse 


et  tl’un  nombre  d’anciens  dé¬ 
terminé  par  le  synode  particu¬ 
lier,  mais  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  huit. 

Article  tS,  —  Le  conseil  pres- 
bytéral  est  élu  par  les  Udèles 
selon  les  régies  actuellement 
en  vigueur,  H  est  renouvelé 
par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Article  o*  —  Le  pasteur  on  le 
plus  ancien  des  pasteurs  est 
président  du  conseil  jiresbjdé- 
ral. 

Article  lo.  —  Le  conseil  près- 
byténil  est  chargé  de  veiller  à 
l’ordre,  a  la  discipline  et  au 
développement  religieux  de  la 
paroisse,  û  reniretien  et  à  la 
conservation  des  édiüccs  reli¬ 
gieux  et  des  biens  curiaux,  II 
administre  les  aumônes  et  ceux 
des  biens  et  revenus  de  la 
comnnmaulé  qui  sont  affectes  à 
reniretien  du  culte  et  des  édi- 
iiees  religieux,  le  tout  sous  la 
surveillance  du  consistoire. 

U  délibère  sur  racceptalion 
des  legs  et,  donations  qui  peu¬ 
vent  lui  avoir  été  faits.  Il  re¬ 
pose  an  choix  «les  consistoires 
trois  candidats  pour  les  fonc¬ 
tions  de  receveur  paroissial. 

Il  pourra  y  avoir  un  rece¬ 
veur  coHectif  pour  la  tobdité 
des  paroisses  d\inc  même  con¬ 
sistoriale  ou  pour  plusieurs 
d\nitre  (dles. 


TITRE  III 

DKS  CÜNSÏSTOIRKS 

Article  il*  —  Le  consis Loire 
est  composé  de  tous  les  pas¬ 
teurs  de  la  circonsexiptH>n  et 
dhin  nombre^  double  d'anciens 
délégués  par  les  conseils  pres- 
bylcraux. 
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Dans  le  cas  eù  il  cxîslcrait 
flans  une  paroisse  un  lilre  <te 
pasteur  auxiliaire,  le  synode 
j>art  ioulier  pourra  exception uol- 
leiuent  aUribucr  au  liUilairc 
droit  de  présence  cl  veux  déli* 
bérative  au  consistoire* 

Article  12-  —  I^e  cousis  Loire 
est  reiHHîvelé  par  moilié  tons 
les  trois  ans.  Les  îuembres 
sortants  sont  rèélig'ibles. 

Article  i3*  —  A  cluiquc  re- 
nonvellcnnuit,  ii  élit  un  prési¬ 
dent  ecclésiastique  et  un  secré¬ 
taire  lanpie. 

Article  i^.  —  laï  conslsloire 
veille  au  maiïitien  de  la  disci¬ 
pline,  il  contrôle  radiniuistra- 
tion  des  conselîs  [yrosbytéraux 
dont  il  règle  les  budgets  et 
arrête  les  comptes.  Il  nom  me 
les  receveurs  <les  coninmnau- 
tés  de  son  ressort  ;  il  délibère 
sur  racccpl  alion  des  douai  ions 
et  legs  faits  au  cfuisislcnre  ou 
contiés  à  son  aflmiitîsl ration.  U 
donne  son  avis  sur  les  délibé¬ 
rations  des  conseils  preshyté- 
raux  qui  ont  pour  objet  les  cîo- 
nations  ou  legs  fails  aux  coin- 
inunautés  de  la  circonscrip¬ 
tion. 

rn  iiK  IV 

UES  SVNOOKS  rAnTlCCLlEHS 

Arlicle  la.  —  Les  cîiTonscrip- 
lions  réunies  de  plusieui's  con¬ 
sistoires  ibrmenl  le  ressort  d'un 
synode  par Ucu lier* 

Artich;  iG*  —  l.ç  synodf^  par- 
lictdter  se  eoiiiposc  de  tous  les 
ïnembres  des  consistoires  du 
ressort* 

Article  17.  —  Il  se  réunit  une 
fois  chaque  année  et  nomme 
son  bureau* 


Les  Eglises  de  L'Algérie  pein 
veut  s’y  faire  rtrprésenter  par 
des  délégués  choisis  dans  la 
mére-iïalrie* 

Article  18*  —  Eu  cas  d'ur- 
gencf%  la  commission  synodale 
peut  le  convoquer  eu  scssioii 
extraordinaire* 

Article  19*  —  Le  synode  déli¬ 
bère  sur  tontes  les  questions 
qui  intéressent  radminislration, 
le  bon  ordre  ou  la  vie  reli¬ 
gieuse*  sur  les  œuvres  de  cha¬ 
rité,  trédiicatiou  ci  d’èvaugéli- 
sation,  établies  par  lui  ou  pla¬ 
cées  sous  son  pair  O  nage.  11 
Staline  sur  Pacceî>tation  des  do¬ 
nations  ou  legs  qui  lut  sont 
laits* 

JI  veille  au  maintien  de  la  con- 
stiLution  de  l^Eglîse,  k  celui  de 
la  discipline  et  a  la  célébrai  ion 
du  culte* 

Il  prononce  sur  kiutes  lescoit- 
Lesla Lions  survenues  dans  l'é- 
teudne  de  la  juridiction,  sauf 
appel  au  sytjodc  général. 

Article  20*  —  Dans  riiiiervallo 
de  ses  sessions,  \o  synode  est 
représeuté  par  une  commission 
synodale  prise  dans  son  sein, 
et  nommée  par  lui.  Elle  se  com¬ 
pose  d('  î''iïispcctenr  cccîésias- 
lique,  d'un  pasttuir  (‘I  df‘  trois 
laïques*  Ces  quatre  derniers 
sont  nommés  jHnrr  six  ans. 

La  coinniîssioîi  synodale  se 

4' 

renouv(dle  par  moitié  tous  les 
trois  ans*  L<\s  membres  sor- 
tauts  sont  rééligibîes. 

La  commission  synodaio 
nomme  sou  président. 

Arlicle  21.  —  La  coinmission 
('Si  cliargéfî  de  la  suite  à  donner 
aux  alïaires  et  aux  questions 
qui  ont  fuît  rf>bjetdes  tlclibéra- 
liuiis  du  synode* 
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Elle  tninsmrt  an  Gouvrrnc- 
Tiienl  les  nominal ioris  de  pas¬ 
teurs  laites  par  les  consisloîres, 
lors^pie,  darts  les  dix  jours  de 
la  iif  nui  nation,  il  n'est  sur  vertu 
a  U  e  U 1  K‘  rec  l  a  ma  t  loin 

l^n  eas  de  reclainatioii^a  eora- 
mission  synodale  en  apprécie 
le  bien  on  mal  toiidé  et  la  sou¬ 
met,  s'il  y  il  lieu,  au  synode  par- 
tieulier,  qui  décide. 

ri  liiE  V 

UU  SVJ^ODK  rrKXÊRAL 

Article  22.  —  Le  synode  géné¬ 
ral  est  raulorilé  supérienve  de 
l'Eglise  de  la  Coniessioii  dL-Vugs- 
büurg.  il  se  compose  : 

r  De  pasUnirs  et  diui  nombre 
ile  laïques  double  de  celui  dos 
pasteurs,  élus  par  les  synodes 
part icn bers  j 

2^  D'un  délégué  ilc  la  lacuUé 
dt‘  théologie. 

la's  membres  laïques  peuvent 
être  choisis  en  dehors  de  la  cir¬ 
conscription  du  synode  parti¬ 
culier. 

Article  23.  —  la^s  députés  au 
synode  général  se  renouvellent 
par  moitié  tous  les  trois  ans 
<lans  clnique  circonscription  du 
synode  particulier.  Les  mem¬ 
bres  sortants  sont  récligibles. 

Article  24^  —  synodes  par¬ 
ticuliers  sont  représentés  au 
synod<‘  général  en  raison  de  lu 
po[>iilation  tle  leur  ressorl/rou- 
tet’ois,  un  synode  ne  pmirra  [)as 
être  rejiréseiUé  par  moins  de 
efuiiize  membres. 

Article  21).  —  Le  syntuie^  gé¬ 
nérai  v(ûllc  au  maintien  de  la 
cüiistiUiLion  de  PEglise  ;  il  ap¬ 


prouve  les  livres  ou  formu¬ 
laires  liturgiques  qui  doivent 
servir  au  eultc  et  à  renseigm*- 
mmil  religieux. 

H  iiomiue  imc  eommisskm 
exéentiee  qui  commuuiq'n'  avec 
le  (TouverncrneiiL  (lette  coni- 
inission  présente,  de  concerl 
avec  les  prbfesseiirs  de  théolo¬ 
gie  de  la  confession  cPAngs- 
boiirg,  les  candidats  aux  chaires 
vacantes  et  aux  places  de  maî¬ 
tre  de  conférences* 

Il  juge  en  dernier  ressort  les 
diflicultés  auxquelles  peut  don¬ 
ner  lieu  PapplicaÜon  des  règle- 
;  ments  concernant  le  régime  in¬ 
térieur  de  PEglise. 

Article  26.  —  Le  synode  géné¬ 
ral  se  réunit  au  moins  tous  les 
trois  ans,  albumativcment  à 
Paris  et  à  Montbéliard,  ou  dans 
toute  autre  ville  désignée  t>ar 
lui.  Il  peut,  pour  ,  un  motif 
grave,  et  sur  la  demande  de 
run  des  synodes  ou  du  Gouver¬ 
nement,  être  convoqué  extra¬ 
ordinairement. 

Article  2j.  —  Le  synode  gé¬ 
nérai  peut,  si  les  intérêts  de 
l’Eglise  lui  paraissent  Pexiger, 
convoquer  un  synode  consli- 
fiiant  r^a  majorité  des  deux 
tiers  au  moins  du  nombre  des 
membres  du  synode  est  néces¬ 
saire  pour  cette  convocation. 

Le  synode  constituant  sera 
composé  d’nii  nombre  <loiiblc 
de  celui  des  membres  du  syn¬ 
ode  général. 

Article  28.  —  La  ioi  du  iS  ger¬ 
minal  an  X  (articles  organiques 
des  cultes  protestants)  et  le  dé¬ 
cret-loi  du  2O  mars  i852,  por¬ 
tant  réorganisation  des  cultes 
prolesLanls,  sont  abroges  en  ce 
qu’ils  ont  de  contraire  aux  mo- 
I  diüca lions  endessus  arrêtées. 
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VI,  _  Décret  du  17  mars  1808  qui  ordonne  rexéoution 
du  règlement  du  10  décembre  1806  sur  les  Juifs 

Lo  règlement  dèli))èré  <lans  raüsen>l>lée  générale  des  .ïuîfs  tenue 
à  Paris,  le  lo  décembre  (i)  sera  annexé  au  présent  décret  el 

exécuté* 

Les  dépiilés  composant  rassemblée  des  israéliles,  coiivoqtiés  par 
décret  du  3o  mai  iHoiU  apres  avfvir  entendu  le  rapport  do  la  com¬ 
mission  des  neur,  nommée  pour  préparer  les  travaux  de  rassem¬ 
blée,  délibérant  sur  l'orgai  usa  lion  qu-il  conviendrait  tïe  donner  à 
kmrs  coreligioimaircs  de  Pempirc  ÉVaii(;ais  t:t  du  royauine  (PlValie, 
rtdativemenL  à  rexercico  de  leur  cuUe  et  de  sa  police  intérieure, 
ont  adopté  unanimement  le  projet  suivant  : 

Article  premier.  — 

(Snit  le  règlement  qui  a  été  remplacé,  depuis,  par  rordoiinance 
du  25  mai  18^4)* 


—  Loi  du  H  féi}rier  i83i 

fc.- 

Qui  met  à  la  charge  de  l’Etat  le  traitement  des 

ministres  du  culte  israèlite 


Arlicle  unique.  —  A  compter  du  i*''  janvier  itl’ii,  les  mitiislres 
du  eulLe  israèlite  recevront  des  traitenieids  du  l’rêsor  pul)lii:. 


<ï)  Vi\  décret  du  3o  mai  iSo(>  avait  couvor|!ié  ù  Paris  pour  îc  lîi  juillet  i8ûG 
iiuc  asscjuhlée  de  noUiblos  isiraéiitc^j.  L’assciuhlée  coiniiiciica  scs  ira  vaux  le 
!3(j  juillet  iSoCj  pour  répoudre  ii  douze  cjuesUoiis  du  GouvernciîicîiL  frcsl  à  lu 
suite  de  ces  réponses  que  fui  rédigé  le  rôglcmeul  ;  nous  doiuioiïs  le  résumé 


de  ees  réjauises  : 

Il  u'esL  pas  licite  crépouser  plu¬ 
sieurs  femmes  ; 

2®  Bien  que  la  répudiation  soit  per¬ 
mise  par  la  loi  de  Moïse,  elle  ue  sé¬ 
rail  vatatde  <iue  sî  elle  était  pronon¬ 
cée  par  les  tribunaux  ; 

3®  La  lt>i  jCiîilcrdît  pas  à  iiii  juif 
d’éfKiiiser  une  clirétieriue,  ou  ii  une 
juive  d’éjmuser  uu  clirétien  ;  cepen¬ 
dant  les  ralduns  (,y>u  sidère  ut  la  par¬ 
tie  juive  coin  me  apjiarteiiaiit  à  la 
comniiinauté  ; 

Aux  yeux  des  Juifs,  les  Français 
sont  leurs  frères  ; 

Quant  aux  rapports  des  Juifs 
avec  les  Français  trime  nuti*c  reli¬ 
gion,  et  h  leurs  rapports  avec  d'au¬ 
tres  Juifs,  il  u'y  a  d'autre  diiléreuce 


que  dans  la  manière  tCadorer  L’Etre 
suprême  ; 

0**  Les  Juifs  regardent  coniîiic  une 
obligation  et  im  humieur  de  délcuüre 
la  France  ; 

La  iiomîuatioii  tîes  rabliins  ap* 
IJiirlient  géiiéralemeiiL  aux  pères  de 
Luuille  ; 

8'*  Les  rabbins  rCexcrceul  aucune 
juridiction  parmi  les  .hinfs  ; 

9’^  Tout  ce  qui  les  coucerrie  est  éta¬ 
bli  pai’  Fusage  ; 

10*  Toutes  les  pi'ofessioiis  sont  per¬ 
mises  par  lu  loi  ; 

lï'^^-ra®  La  loi  mosaüîue  défend  ru- 
sure  envei's  les  Juifs  :  elle  la  tlércnd 
également  contre  les  étrangers. 
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VJII.  —  25  mai 

I 

Ordonnance  du  roi  portant  règlement  pour  Torgani- 

sation  du  culte  israélite 


Article  premier.  —  Le  culte 
Israélite  a  un  consistoire  cen¬ 
tral,  des  consistoires  départe¬ 
mentaux,  des  grands-rabbins, 
des  rabbins  communaux  et  des 
ministres  officiants. 


TlTilE  PREMIER 

UES  CONSISTOIRES 

Article  2.  —  Le  consisloiré 
central  siège  à  Paris. 

Article  3*  —  II  est  établi  un 
consistoire  dans  chaque  dépar¬ 
tement  renfermant  2.000  âmes 
de  population  Israélite, 

S11  ne  se  trouve  pas  2.000 
israélites  dans  le  même  dépar¬ 
tement,  la  circonscription  dn 
consistoire  s^étend  de  proche 
en  proche  sur  autant  de  dépar¬ 
te  mculs  qu'il  en  faut  pour  que 
ce  nombre  soit  atteiiil. 

I>ans  aucun  cas,  Ü  ne  peut  y 
avoir  plus  d'un  consistoire  par 
département. 

Article  4.  —  Les  consistoires 
actuellement  existants,  leur 
siège  et  leur  circonscrîptkm, 
tels  qn'iis  sont  fixés  par  le  de¬ 
cret  du  II  décembre  i8û3,  sont 
maintenus. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu 
de  former  uii  ou  plusieurs  con¬ 
sistoires  nouveaux ,  l’ordon- 
iiance  royale  qui  en  prononcera 
la  création  désignera  en  meme 
temps  la  ville  où  ils  seront 
établis. 


Paragraphe  premier.  —  Du 

cùnû^UÂre  central 
\ 

Article  5.  —  Le  consistoire 
central  se  compose  d'un  grand- 
rabbin  et  d’autant  de  raeinlires 
laïques  qu’il  y  a  de  consistoires 
déx>urlcmentaux. 

Article  G.  —  Les  membres 
laïques  du  consistoire  central 
sont  élus  par  les  notables  des 
circonscriptions  consistoriales. 

Ils  seront  choisis  parmi  les 
notables  résidant  ïi  Paris, 

Article  —  Le  grand-rabbin 
du  consistoire  central  est  nom¬ 
mé  suivant  les  formes  prescri¬ 
tes  par  Farticle  et  suivants. 
Sa  nomination  est  soumise  à 
notre  approbation. 

Article  8,  —  La  durée  des 
fouclions  des  membres  laïques 
est  de  huit  ans. 

Ils  sont  divisés  en  deux  sé¬ 
ries  se  renouvelant  de  quatre 
en  quatre  années. 

Les  membres  sortants  sont 
rééligibles. 

Article  9.  Le  consistoire 
central  nomme  son  président 
et  son  vice-président  pour  qua¬ 
tre  ans, 

'Article  10.  —  Le  consistoire 
centra]  est  Pinterraédiaire  entre 
le  ministre  des  cultes  et  les 
consistoires  départementaux, 
il  est  chargé  de  la  Iiaute  sur¬ 
veillance  des  intérêts  du  culte 
israélite. 

Il  approuve  les  ^réglements 
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relatifs  u  l-exercioc  du  cuiLe 
dans  los  Lemplos* 

Aiiciîïi  ouvra^'^e  dHiislructioii 
roHg'ietise  ne  peut  cire  em¬ 
ployé  dans  les  écoles  Israélites, 
s'il  ii'a  été  approuvé  pur  le  con¬ 
sistoire  central,  sur  l'avis  con¬ 
forme  du  g^rand-rabbin. 

Article  it*  —  Le  consistoire 
central  a  le  droit  de  censure  à 
Vég-ard  des  membres  laïques 
des  consistoires  départeixicu- 
taux. 

[1  peut  provoquer,  pour  des 
causes  graves,  auprès  de  notre 
minislre  des  cultes,  la  révoca¬ 
tion  do  ces  ni  ombres,  et  même 
la  dissolution  d’un  consistoire 
déparlemcntaL 

Article  ts,  —  Le  coiisîsioire 
central  délivre  seul  les  di]ild- 
ines  de  second  degré  pour 
rexercice  des  foiicllons  rabbb 
niques,  sur  le  vu  des  ceriiticals 
d^ap Li  Inde  o bte n us  con fo rmé- 
ment  au  règlement  dti  i5  oeto- 
hro  iS'js. 

Il  donne  sou  avis  sur  la 
nomination  des  ralibins  dépar¬ 
tementaux  et  coniiTuinaiix. 

Il  peut,  sur  la  proposition  du 
consistoire  départe iiieii Lai,  el 
avec  l’approbation  de  notre 
ministre  des  cultes,  ordonner 
le  changement  de  réside iice 
des  rabbins  communaux  dans 
le  ressort  du  consistoire. 

Le  consistoire  central  a  le 
droit  de  censure  à  l'égard  des 
grands  -  rabbins  ctiiisisto riaux, 
mais  seulement  sïir  la  plaiiiLc 
de  leurs  consistoires  respecLîls. 
Il  peut  provoquer  auprès  de 
notre  minislre  des  cultes  leur 
suspension  ou  leur  révocaiion, 
suivant  les  cas. 

Il  a  direebummt,  après  avoir 
pris  l’avis  du  crmsisloire  et  du 
graud-rabbiii,  le  di’oU  de  cen¬ 


sure  à  l'égard  des  rabbins  com¬ 
munaux. 


Il  peut  prommeer  leur  suspen- 
siou  pour  un  an  att  j>Ius. 

Il  prononce  leur  révocation, 
sauf  la  conlirmalîoïi  do  notre 
minislre  des  cultes. 

Il  siatiK*  sur  la  révocaiion 
des  miiiislroH  oiliciants,  propo¬ 
sée  par  les  consistoiros  dépar- 
lemeiiiaiix. 


Article  —  Ix*  consistoire 
centrai  peut  êtie  dissous  par 
O  r  d  O  ï  i  n  a  1  lcc  r  esy  a  1  e  * 

Dans  ce  cas,  radniiiiîstration 
du  ciiUc  israélibî  est  déléguée, 
jusqu'à  l’installulîou  du  nou¬ 
veau  consislcHrè,  à  une  com¬ 
mission  composée  de  graads- 
ra))bins  et  do  quatre  notables 
désignés  par  notre  laiiiustrc  des 
cultes. 


Paragraphe  s,  —  Des 

eo  n  s  istof  rcs  dâp  Q  etc  nu  ’n  ta  ux 

Article  i4-  —  Chaque  consis¬ 
toire  départemeufal  se  compose 
d'un  grand-rabbin  de  la  cir¬ 
conscription  et  de  quatre  mem¬ 
bres  laïques,  doTit  doux  au 
moins  sont  choisis  parmi  les 
habiLanls  de  la  ville  où  siège  le 
eousistoire. 

Article  i5l  —  Le  grand-rabbin 
et  les  inembros  laïques  sont 
élus  par  Fassemblée  des  iiota- 
liies  de  la  circonscriptioin 

Article  iG.  —  Les  membres 
laïques  sont  choisis  parmi  les 
notables  de  la  circonscription. 

Article  17.  —  La  durée  des 
f(ï  uct  ions  des  membres  laïques 
est  de  4  ans. 

Leur  miouvellemcjit  a  lieu 
par  moitié  tous  les  deux  ans. 

I.es  membres  surUints  peuvent 
être  réélus. 
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Article  iH.  —  Le  consisloirc 
nomme  son  président  et  sou 
vice-président  pour  deux  an¬ 
nées. 

Article  19,  —  I.0  consistoire  a 
radmiiiislratiOTi  et  la  police  des 
temples  de  sa  circonscription 
et  des  établissements  et  asso¬ 
ciations  [iieuscs  qui  s'y  rat  ta¬ 
chent. 

11  délivre  les  diplômes  du 
premier  degré  pour  rexercicc 
des  fonctions  rabbiuiqiies^  sur 
le  vu  des  certîlicats  énoncés 
dans  Farlicle  12. 

Il  représente  vn  justice  les 
synagogues  de  son  ressort^  et 
exerce  cji  leur  nom  les  droits 
qui  leur  apparlicnncnt^  sous  la 
réserve  portée  à  Farticle  (>4* 

n  nomme  les  commissions 
destinées  à  procéder  à  l’élection 
des  rabbins  cominiinaiix  et  des 
ministres  oniciants  ainsi  qtril 
est  réglé  par  les  articles  4^  et 
5î. 

[I  donne  au  consistoire  cen¬ 
tral  son  avis  sur  ces  élections. 

Il  nommer  le  mohel  elle  scho- 
het  pour  le  cheblieu  consistorial 
sur  l'avis  du  grand*ral>bîn,  et, 
pour  les  autres  communes,  sur 
lecertïücatdu  rabbin  du  ressort, 
confirmé  par  le  grand-rabbin. 

Les  nominations  sont  rêvoca* 
lïles  par  le  consistoire,  sur  l’avis 
du  griind-rabl>in. 

Article  20.  —  Le  consistoire  a 
le  droit  de  suspension  à  Tégard 
des  ministres  oflicianis,  après 
avoir  plis  l^avis  du  commissaire 
administrateur  ou  d(‘  la  com- 
iTiissiou  administrative  ci-après 
instituée, 

11  propose,  quand  il  y  a  lieu, 
leur  rcvûcalion  au  consistoire 
c<nitra!* 

lî  adresse  au  consistoire  cen¬ 
tral  les  plaintes  qu’il  peut  avoir 


à  former  tant  contre  le  grand- 
rabbin  que  contre  les  rabbins 
de  sa  circonscription. 

11  fait,  sur  l’approbation  du 
consistoire  central,  les  régle¬ 
ments  concernant  les  cérémo¬ 
nies  religieuses  relatives  aux 
inhumations  et  à  l’cxcrcice  du 
culte  dans  tous  les  temples  de 
son  ressort: 

n  est  chargé  de  veiller  :  i*»  à 
ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune 
iiistrucUon'oii  explication  de  lu 
loi  qui  ne  soit  conforme  aux 
réponses  de  Passeinlîlèe  géné¬ 
rale  des  israéUles,  converties 
en  décisions  doctrinales  par  le 
grand  sanhédrin  ;  2'"  à  ce  qu’il  nc 
sc  forme,  sans  autorisation,  au¬ 
cune  assemblée  de  prières* 

Article  21.  —  Le  consistoire 
îtisUlue,  par  délégation,  auprès 
de  chaque  temple,  et  scion  les 
besoins,  soit  un  commissaire 
iulmîiiistrateur,  soit  une  com¬ 
mission  administrative  agissant 
sous  sa  direction  et  sous  son 
autorité* 

Le  commissaire  ou  la  commis¬ 
sion  rend  compte  annueUemeut 
de  sa  gestion  au  consistoire  dé¬ 
partemental. 

Article  22,  —  Chaque  année, 
le  consistoire  adresse  au  préfet 
im  rapport  sur  la  situation  mo¬ 
rale  des  établissements  de  cha¬ 
rité,  de  bieiilaisance  ou  de  reli¬ 
gion  spécialement  destinés  aux 
Israélites* 

Article  2S.  —  Les  consistoires 
départementaux  peuvent  être 
dissous  par  arreté  de  notre  mi¬ 
nistre  des  cultes. 

Dans  ce  cas,  l’administraiioii 
des  affaires  de  la  circonscrip¬ 
tion  est  déléguée,  jusqifa  Tiu- 
stallatiüji  d’un  nouveau  consis¬ 
toire,  à  une  commission  com- 
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posée  du  grund-rabJiiiL  eoîisis- 
lorial  et  de  quatre  notables  dé¬ 
signés  par  le  eo  ii  sis  Loire  ecu- 
trab 


l^iragraplie  —  iJispomtious 
conu/mnes  au  consistoire  een- 
tral  et  aux  consisloipes  depur- 
temeniaux^ 


Article  24*  —  tai  nomiiialion 
des  iiieitibrcs  laïques  des  cou- 
sisLoires  est  soumise  k  notre 
agrémeiil- 


L'époque  de  leur  entrée  eu 
rouetunis  est  iixét*  au  premier 
janvier* 

ï*e  pore,  le  fils  ou  les  petits- 
tils,  le  beau-père,  les  gendres 
et  les  tréres  ou  beaiix-rréres  ne 
peuvent  être  ensemble  ineiu- 


bros  d'un  coiisisloircx 


i*our  le  premier  renouvelle- 
ment,  la  série  des  inembres 
sorlauts  est  désignée  par  la 
vole  du  sorL 

Les  présidents  cl  vice-prési* 
dents  sont  rééligibles. 

Lji  cas  lie  dissolution  d'un 
consistoire,  il  est  procédé  à  de 
nouvelles  élections  dans  les 
trois  mois. 


Paragraphe  4*  —  fuînistres 

Article  25.  —  U  y  a,  pour  cha¬ 
que  circonscripLîou  consisto¬ 
riale,  un  corps  de  notables 
chargés  d’élire  ;  1®  le  grand- 
rabbin  consistorial  ;  2°  les  mem¬ 
bres  laïques  du  consistoire  dé¬ 
partemental  ;  3"»  un  membre  laï¬ 
que  du  consistoire  cenlral; 
4®  deux  délégués  pour  rélectn>n 
du  grand-rabbin  du  consistoire 
centrai,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
Par  Lie  le  42- 

Article  2ti.  —  Font  partie  du 
corps  lie  notables  les  îsraélUes 
âgés  de  25  ans  accomplis,  et  qui 


appartieyuieut  à  i'imc  des  caté¬ 
gories  suivantes  : 

V  Les  fonctioiuiaires  pubiies 
tle  Pordre  admiuislratit^ 

3^'  Les  Ibnctionuaires  de  Por¬ 
dre  judiciaire  ; 

Li^s  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d’arron¬ 
dissement  et  des  conseils  mu¬ 
nicipaux  ; 

4^'  f.es  ciUiyctis  inscrits  sur  la 
lislc  électorale  et  du  jury; 

5®  Les  otticiers  de  terre  et  do 
mer,  en  activité  et  en  retraite; 

(P  l.es  membres  d(‘s  chanii>r(\s 
de  coiiiiiierce  et  ceux  qui  font 
partie  de  la  liste  tles  notables 
comiiiorçants  ; 

Les  grands-rabbins  et  les 
rabl>ins  communaux  ; 

l^es  professeurs  dans  les 
facultés  ci  dans  les  collèges 
royaux  et  communaux; 

Le  direcleur  et  les  proles- 
seurs  de  Pécok*  centrale  rabbi- 
nique. 

Article  2^.  —  A  celte  liste 
pmirrout  être  adjoints,  par  no¬ 
tre  ministre  des  cultes,  sur  la 
proposition  du  coiisisloire  cen¬ 
lral,  et  les  avis  dti  consistoire 
déï>arteniental  et  du  préfet,  et 
ce,  jusqviït  coucurreuce  du 
sixième  de  la  liste  totaJe,  les 
israélites  qui  ne  seraient  pas 
compris  dans  ces  catégories,  vt 
([uî,  fuir  leurs  Si'rviccs,  se  se¬ 
raient  rendus  dignes  de  cette 
disUiicliom 

Article  28.  —  Nul  ne  fera  par¬ 
tie  de  ta  liste  des  110 labiés  s'il 
tPa  la  qualité  de  Français,  s'il  a 
subi  une  coiidâinuatîou  crimi¬ 
nelle  ou  une  des  condamnations 
CO  rrec  lionne  11  es  portées  aux 
articles  4oL  du  code 


493 


annexes 


péna],  S'il  est  failli  non  réliabi- 
litéj  et  s'il  11' est  depuis  deux 
ans  au  moins  domicilié  dans  la 
circonscription  consistoriale. 

Article  29,  —  Les  listes  seront 
dressées  par  les  consistoires; 
elles  demeureront  exposées,  à 
partir  du  premier  mars  de  cha¬ 
que  année,  et  pendant  deux 
mois,  au  parvis  du  temple  du 
cher-lieu  consistoriaL 
Pendant  ce  délai,  toutes  ré* 
clumations  sont  admises;  il  y 
sera  statué  par  le  préfet,  sur 
Pavis  cht  consistoire,  sauf  re¬ 
cours  k  noire  ministre  des 
cultes  par  la  voie  administra¬ 
tive*  Le  ministre  prononcera 
définitivement,  sur  Pavis  du 
consistoire  cciitraL 
Les  listes  arrêtées  par  le  pré¬ 
fet  serviront  pour  un  an* 

Article  3o,  —  Chaque  année, 
les  consistoires  feront  les  addi¬ 
tions  et  radiations  nécessaires, 
conformément  aux  disposiHons 
de  ParUcle  précédent,  de  façon 
que  la  liste  définitive  soit  pu¬ 
bliée  datis  le  temple  du  chef- 
lieu  consistorial  au  premier 
juillet  de  chaque  année* 

Paragraphe  5.  —  Des  assemblées 
de  notables  et  de  eàlcetion  déS 
membres  du  consistoire* 

Article  3k  —  L'assemblée  des 
notables  est  convoquée  par  le 
consistoire  départemental,  sur 
PautorisaLion  du  préfet  du  dé¬ 
partement,  pour  procéder  aux 
élections  mcationnées  en  Par- 
licle  25, 

Article  32*  —  Les  élections 
ont  lieu  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents* 

Le  nombre  des  membres  pré¬ 
sents  au  vote  doit  être  de  la 


moitié  au  moins  de  la  liste  to¬ 
tale* 

Si  ce  nombre  n’est  pas  atteint, 
une  seconde  réunion  est  con¬ 
voquée  et  Pélection  est  valable, 
quel  que  soit  alors  le  nombre 
de  votants. 

Article  33.  —  Le  bureau  se 
compose  des  membres  du  con¬ 
sistoire  départementaL 

Article  34*  —  Le  bureau  pro¬ 
nonce  sur  les  difficidtés  qui 
s^élévent  touchant  les  opéra¬ 
tions,  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépon¬ 
dérante* 

Les  réclamations  contre  la 
décision  du  bureau  ne  sont  pas 
suspensives.  Elles  sont  portées, 
par  la  voie  administrative,  de¬ 
vant  notre  Ministre  des  Cultes, 
qui  prononce  déllnilivemeni* 

Article  35.  —  Le  procès-ver¬ 
bal,  signé  des  membres  du  bu¬ 
reau,  fait  mention  de  toutes 
les  opérations  et  des  incidents 
survenus.  Il  est  dressé  en  dou¬ 
ble  c^xpéditioii,  dont  Punc  est 
Iransraiise  an  préfet,  et  Pautre 
au  consistoire  central. 

Article  36,  —  LMnslaliation 
des  membres  laïques  du  con¬ 
sistoire  central  <?t  des  consis¬ 
toires  départementaux  est  faite 
par  le  préfet,  qui  reçoit,  deja 
part  de  cltaque  membre,  le  ser¬ 
ment  prescrit  par  la  lot  du  3i 
août  i83o. 

Le  serment  est  prononcé  en 
levant  la  main,  sans  autre  foi'- 
malité. 

Article  3j*  —  Si  le  consis¬ 
toire  se  refusait  à  PaccompHs- 
sement  des  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  la  présente 
section,  U  y  serait  pourvu  par 
le  préfet* 


OllDONXANCE  DU  a5  MAI  l844 


TITRE  11 

DKS  MINISTHES  UU  CULTE 

Paragraphe  premier,  —  Du 
Granà-RiibbUi  du  Consistoire 
centraL 

Article  38.  —  Le  Grand-Pab- 
bin  a  droit  de  su rvcil lance  et 
dAidmoiiillon  à  J'égard  de  tous 
les  ministres  du  culUnsraélite, 
Il  a  droit  d’ofïicier  et  de  prê¬ 
cher  dans  toutes  les  synago¬ 
gues  de  France* 

Aucune  délibération  ne  peut 
^tre  prise  par  le  Gonsistoirc 
coîitraU  coneeruanl  les  ohjcds 
religieux  ou  du  culte,  sans  Tap- 
probation  du  Grand-ltabbin* 
Néanmoins,  ru  cas  de  dissen¬ 
timent  cuire  le  Consistniri*  cen¬ 
tral  et  son  Grainl-Kabbin,  le 
GrancbRabbiii  du  Consistoire 
de  Paris  est  consulté* 

Si  les  deux  Rabbins  diflerciit 
d'avis,  le  plus  ancien  de  nomi- 
natioii  des  Grands-Hubbins  cou- 
sisLorîaux  est  appelé  à  les  de- 
partager. 

Ariiclo  3*?,  —  Le  Grand -Rab¬ 
bin  est  nommé  h  vie. 

Nul  ne  peut  être  Grand-Rab- 
bîn  s'il  nVst  âgé  de;  quarante 
ans  accomjdis,  muni  d'un  di¬ 
plôme  de  second  degré  rabbin- 
nique,  délivré  conlV>rmémcnt 
au  Règlement  du  lo  octobre 
iS32,  et  S'il  n^a  rempli  ptnidant 
dix  ans  au  moins  les  fondions 
de  Rabbin  communal,  ou  pen¬ 
dant  cinq  ans  celles  de  Grand- 
Rabbin  consistorial  ou  de  i>ro- 
fesseur  à  i 'Ecole  centrale  rabbî- 
niqiie.  Néanmoins,  ces  deux 
dernières  conditions  ne  seront 
exigibles  qirà  partir  de  iKrio. 

Article  jo,  —  En  eus  de  tlécés 
ou  de  démission  du  Grand- 
Rabbin,  les  Asscmblceai  de  ixo- 


tables  de  toutes  les  circonscrip¬ 
tions  nommcjU,  à  répoqucÜxée 
par  le  Consistoire  central,  cha¬ 
cune  d<nix  délégués  pour  pro¬ 
céder,  conjointemeid  avec  les 
membres  du  Consistoire  cen¬ 
tral,  à  Pélecliün  du  Grand-Raie 
bin. 

Article  4^^^  —  Les  dèSégués 
sont  clioisLS  parmi  les  imlables 
de  ta  cireonseription  ou  parmi 
ceux  du  collège  de  l^aris* 

Si  plusieurs  collèges  choisis¬ 
sent  à  Paris  le  même  délégué, 
le  Gousisloîre  central  tire  an 
sort  la  circoiïsçrîjdion  dont,  le 
membre  élu  sera  le  roprésen- 
lîuit.  Les  autres  ont  à  nom  mer 
un  nouveau  délégué. 

Article  4^.  ^  La  présidence  de 
Passembléc  des  délégués  et  des 
membres  du  Consistoire  cen¬ 
tral,  réunis  pour  procéder  à 
réJectioM,  appartient  au  Prési¬ 
dent  du  Consisloire  central. 

Le  [dus  jcuine  des  meml>res 
remplit  les  fonctions  de  Secré¬ 
ta  ire, 

l/éleçlion  a  lieu  à  la  majorité 
absolue  des  voix  cl  au  scruLin 
secret,  Elle  n’c^st  valable  qit'nu- 
tant  t[ue  (fuinze  membres  au 
moins  y  ont  concouru. 

liC  procès-verbal  de  réleelion 
est  transmis  a  notre  Ministre 
des  Cultes  par  îe  Consistoire 
centrai. 

l\aragraphc  a.  —  J)es  Grands* 

Rahhû^s  des  Consistoires  dé¬ 
partementaux^ 

Article  43,  —  Les  Grands-Rab¬ 
bins  des  Consistoires  dépurte- 
mentaux  otiL  droU  de  snrvcü- 
lance  sur  les  Rabbiits  et  sur  les 
miiiislia^s  olliciants  de  leim  cir- 
coiïBcri  pilon. 

Ils  uni  droit  d'ollicicr  et  de 
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prccher  dans  tous  les  temples 
de  leur  circonscripUoii. 

Article  44.  —  Nul  ne  peut  être 
Grand'Habbin  consistorial  s^ii 
n^est  âgé  de  trente  ans,  et  s*il 
II- est  porteur  d'un  diplôme  de 
second  degré  rabbinique. 

Article  —  Les  Grands* 
Habbins  des  Consistoires  dé' 
par temen taux  sont  élus  :  P  par¬ 
mi  ceux  des  Grands-Habbins 
des  autres  circonscriptions  qui 
se  font  inscrire  an  siège  du 
Consistoire;  2"' parmi  les  Habljins 
en  fonctions  sortis  de  Pécole 
centrale  rabbinique  ;  3“  parmi 
les  ttabbins  ayant  cinq  ans 
d’eX  fcrcice,  quand  ils  ne  sont  pas 
élèves  de  celte  école,  et  parmi 
les  professeurs  de  la  meme 
école.  Leur  nomination  est  sou¬ 
mise  à  notre  approbation. 

Paragraphe  3*  —  //es  Rabbins 
communaux 

Article  —  Les  Rabbins 
ofllcient  et  prêchent  dans  les 
temples  de  leur  ressort. 

Articie  4^.  —  Nul  ne  peut  être 
Habbin  s'il  iPest  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  et  porteur 
d'un  dî[ilômc  du  premier  degré 
rabbinique. 

Article  4^-  —  Les  rabbins  sotit 
élus  par  une  assemblée  de  no* 
tables  désignés  par  le  consis¬ 
toire  départemental  et  choisis 
de  préférence  [)arnii  ies  nota* 
blés  du  ressort. 

Le  comiiiissaîre  administra¬ 
teur  ou  le  prési<letit  de  la  com¬ 
mission  adiniiiîslrative  préside 
cette  assemblée. 

Le  consistoire  régie,  suivant 
Pim  portance  du  ressort  à  des¬ 
servir,  le  nombre  des  membres 
qui  la  composent,  lequel,  en 


aucun  cas,  ne  peut  être  au-des¬ 
sous  de  cinq* 

Le  consistoire  départemental 
transmet  le  procès-verbal  de 
PèlecLion,  avec  les  pièces  à  Pap- 
pui,  au  consistoire  central.  La 
nomination  est  soumise  à  Pap- 
probalion  de  notre  Ministre  des 
Cultes. 

Article  49*  “  rabbins  sont 
choisis  parmi  les  élèves  de 
Pécole  centrale  rabbinique  pour¬ 
vus  du  diplôme  exigé. 

Si  Pécole  ne  fournit  pas  un 
nombre  de  caïididats  suffisant, 
tout  Israélite  remplissant  les 
conditions  prescrites  par  Par- 
ticle  47  ci-dessus  peut  être  admis 
comme  candidat. 

Paragraphe  4*  —  Ministres 

officiants 

Article  5o.  —  Nul  ne  peut  être 
ministre  oificiant  s'il  iPest  âgé 
de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  pro¬ 
duit  un  certificat  du  grand-rab¬ 
bin  de  la  circonscription,  attes* 
tant  qiPil  possètlc  les  connais¬ 
sances  religieuses  suffisantes. 

hc  consistoire  central  déler- 
minera  la  forme  de  ces  certifi¬ 
cats. 

Article  5i.  —  Les  ministres 
oificiunis  sont  élus  dans  ta  for¬ 
me  déterminée  par  Partiel e  48* 

r.eur  élection  est  confirmée 
par  le  consistoire  central. 

Le  consistoire  départeraental 

n<nnmc  directement  le  ministre 

» 

ofïiciaiit  du  chef-lieu  consisto¬ 
rial. 

l.e  consistoire  central  envoie 
à  notre  Ministre  des  Cultes 
Pavis  des  nominations  faites  et 
approuvées  ;  il  indique  les  jus¬ 
tifications  produites  par  les  nou¬ 
veaux  tiluiaires. 
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OUnOXiWNCE 

Parag^rapho  5.  —  f^ti  iMohcl 
et  du  Schohet 

Arücle  :r2.  —  Xiil  nü  [)enl 

IV>|lL'lif>tTK  4l<'  tliOlU'I 
i‘î  tlo  schohcl  s’il  nVsi  [ïoin-vu 
(rniK'  aulütisalioM  spéciale  tlii 
côïisistuirc  (le  la  ciriaMi^crip- 

liOÏK 

Li‘  iaoIu^[  t'i  îc  ?ïcholiet  sont 
soumis,  dans  IVxurcico  de  lum‘s 
roiiclious^  aux  rô^lenieuts  êiiui- 
nés  du  consistoire  départ emeU' 
lal  et  approuvés  par  le  coiisisLoi- 
re  central. 

Paragraphe  Ü*  Dtsposiifons 

comtnuae.H  ^ux  divers  ministres 

du  culte  Israélite, 

Article  53,  —  ï.e  granthrablun 
coiisislorial  et  les  rabluiis  ne 
peuvent  célélïrer  les  mariajjes 
que  dans  rétenduc  de  leur  res¬ 
sort. 

Us  ne  peuvent  <lonner  la  lié- 
nédiclion  niijiliale  {[u'à  ceux 
qui  justilient  avoir  contraelé 
maria  devant  Pollicier  de 
rétahcivîK 

La  hénédiciioîi  nuptiale  ifest 
ilonnée  que  dans  rinlérieur  <Ui 
temple,  saut  le  cas  d'antnrisaLion 
spéciale  accordée  par  le  consis- 
t O  i  rc  d  é  p  a  r  L  e  rn  n  ta  1 . 

L('s  ininislres  du  culte  assis¬ 
teront  aux  inhumations, suîvanl 
ce  fpti  aura  été  réglé  par  le 
consisloire  iléparteincntal,  eu 
vertu  du  paragraphe  4  de  l'ar- 
licle  iio  ci‘dessus. 

Article  5{,  —  Aucune  assem¬ 
blée  délihéranh'  ne  pourra  être 
formée,  anciine  décision  doctri¬ 
nale  ou  dogmalicpie  ne  pourra 
être  inihlîée  ou  devenir  la  ma¬ 
tière  de  riuiseignement  sans 
nue  aidortsaliou  expresse  du 
GouvernemenL 


DU  25  MAI  l8'î4 

Article  ,55,  —  Toutes  cidrepri- 
!  ses  des  miuîslres  du  culte  Israé¬ 
lite,  touU's  discussions  qui 
lïiynrrant  sVdevtu'  entre  ces  ini- 
iiîslres,  itnilc  atleinte  â  Pexer- 
cice  et  U  culte  v\  à  la  lihcnLé  ga¬ 
rantie  à  ces  niiiiistres,  nous 
seront  tîéléréi^s  vu  notre  (lon- 
scul  il’Llal,  sur  le  ra]i[>ort  dv 
uotix^  Ministre  desCuÜes,  pour 
être  par  nous  statué  ce.  qu'il 
appartiendra. 

Article  50.  —  Nul  minislre  du 
culte  Israélite  ne  peut  donner 
aucune  înslrnctioii  ou  explica¬ 
tion  de  la  loi  (pu  no  sidt  con¬ 
forme  aux  décisions  du  grand 
sanhédrin  ou  aux  décisions  des 
assemblées  synodales  qui  se¬ 
raient  par  nous  ultérieurement 
autoi'isées. 

I,es  rabbins  ont,  srnis  raiito- 
rité  des  consistoires,  hi  surveil¬ 
lance  et  la  direclioiî  de  L'instruc¬ 
tion  religieuse  dans  les  écoles 
israélites. 

Article  5^. —  Nul  ne  peut  élre 
jiornmé  grand- rabbin,  rabbin 
connnunaL  ministre  olîiciaut, 
s’il  n"est  Français, 
i)(‘s  tlispeiiscs  it'àge  peuvent 
étr(^  accordées  aux  grauds-rab- 
bins,  aux  rabbins  conimiinaux 
et  aux  ministres  oiriciauts,  par 
notre  Al inîstn^  dvs  tbdies,  sur 
la  [iro position  du  consistoire 
ctnitraU 

Les  lo  net  ion  s  de  ralïbin  sont 
iiiconipatiblcs  avec  trmte  pro- 
léssion  industrielle  ou  commer¬ 
ciale. 

Article  5S* —  Avant  leur  in- 
stallation,  les  grands^rabbins  et 
les  ral>bins  préUnil,  mitre  les 
mains  du  préfel  ou  de  son  dé¬ 
légué,  le  serment  prescrit  par 
la  loi  du  ■>!  août  iSjo*  Le  sennent 
du  gruud-rabbiu  du  conLSistoire 
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central  est  prêté  entre  les  mains 
de  notre  iMinistrc  des  Cultes, 

Article  —  11  est  procédé, 
selon  les  insLmciîons  du  con¬ 
sistoire  de  chaque  circonscrip¬ 
tion,  à  ï-insUillation  des  rabbins 
et  des  ministres  ofTiciaiits* 

Procès-verbal  de  cette  instal¬ 
lation  est  transmis,  en  double 
expédition,  par  le  consistoire 
départemental,  au  consistoire 
central  et  au  préfet  du  départe¬ 
ment  où  réside  le  nouveau  titu¬ 
laire* 

TITRE  II 1 

DKs  cincoNScnirnoNS  iiaiidini- 

QUES  KT  DES  TP^MPLES 

Article  (lo,  —  il  ne  peut  être 
établi  aucune  iiouvcîle  cüxon- 
scription  rabbiniqiie,iiiêlrc  fait 
aucune  modilication  aux  cir¬ 
conscriptions  rabbiîii(pies  ac¬ 
tuellement  exislaiites,qu-en  ver¬ 
tu  de  notre  aulorîsalîon, donnée 
sur  le  rapport  de  notre  Ministre 
des  (Cultes,  et  sur  Pavis  du  con¬ 
sistoire  central,  des  communes 
intéressées  et  du  préfet  du  dé¬ 
partement 

Article  (h,  —  Dans  la  ville 
élief-lieii  du  consistoire  dépar- 
lemcnlal,  Il  peut  être  adjoint 
au  grand- rabliiu  im  on  plu¬ 
sieurs  rabbins  communaux,  se* 
Ion  les  besoins  de  la  population. 

Il  est  statué  à  cet  égard  t)ar 
ordonnance  royale. 

Article  tb.  —  (1  ne  peut  être 
créé  de  titre  de  ministre  oM- 
cîant  à  la  charge  do  PElat  que 
par  ini  arrêté  de  notre  Ministre 
des  Cultes,  sur  la  demande  du 
consistoire  départemental  et 
Pavis  du  consistoire  central  et 
du  préfet. 


Article  (>3.  —  Tout  chef  de  fa¬ 
mille  peut,  en  rapportant  Pavis 
favorable  du  consistoire  dépar¬ 
temental,  obtenir  Pantorisation 
d^ouvrir  un  oratoire  chez  lui  et 
à  ses  frais. 

Cette  autorisation  sera  donnée 
par  nous,  sur  le  rapport  de  no¬ 
tre  Ministre  des  Cultes* 


PiTUE  IV 

DîSeOSÏTiONS  DIVERSES 

Article  04*  —  Les  consistoires 
Israélites  ne  peuvent,  sans  au¬ 
torisation  i^réalable,  intenter 
une  action  en  justice  ou  y  dé¬ 
fendre,  acccplrr  des  donations 
et  legs,  en  la  ire  remploi,  ven¬ 
dre  ou  acheter* 

Article  {ia,  —  Aiîssilôt  après 
la  formation  et  la  clôture  de  la 
liste  générale  dt^  notables  dans 
cliaque  circonscriplion  consis¬ 
toriale,  il  sera  procédé  au  re¬ 
nouvellement  intégral  des  mem¬ 
bres  laïques  du  consistoire  cen¬ 
tral  et  des  consistoires  départe¬ 
mentaux* 

Les  membres  nouvellement 
élus  entreront  en  fonctions  im- 
médiatemenl  après  que  leur 
élection  aura  été  confirmée  x»ur 
nous, 

Néanmoins,  pour  le  renouvel¬ 
lement  périodique,  leur  entrée 
en  foMctioiis  ne  comptera  que 
du  i®*"  janvier  qui  suivra  leur 
installation. 

Article  66.  —  ConUmieront  à 
être  olïservés,  dans  toutes  les 
dispositions  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  la  prcscnle  ordon¬ 
nance,  les  décrets  des  mars 
cl  II  décembre  i8o8,  les  ordon- 
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nances  royales  dos  a(>  jiuii 
î!0  août  iHsi,  6  août  t83r,  iij  juil- 
lel  et  3i  decembnï  184 r. 

Article  lî;.  —  Notre  Garde  dt'-s 
Sceaux,  jiiinltjlrc  de  la  jusLic.e 
cl  dos  cultes,  est  olmr^ô  do 


IVxecuUoii  cil*  la  prèsenlc  or- 
doiii tance,  ffuî  sera  insérée  au 
B  ni  Ici  in  de^i  Lols^ 

Au  Palais  de  Ncuilly,  le  !35 
mai  i844- 

Signé  :  LOUIS-Pïll LIPPE 


IX.  —  Encyclique  Quanta  Cura 

A  nos  vénéjmhtes  Frères^  les  Pafnîarches^  les  Primats^ 

é 

les  Archevêques  et  I^vèques  en  grâce  et  en  communîjn  avec 
le  Siège  Aposloliqne. 

4 

pie:  IX,  PAPE. 

Salul  cl  lîéiicdictioii  a|>üslüliquc* 

Tous  ont  appris,  tous  savent,  et  vous  mieux  r[uc  personne^ 
vciicrables  Ei'ores,  avec  qneUe  sollicitude,  avec  quelle  vigi¬ 
lance  pastarule  les  Poiitîtes  Uomains  nos  pî*édccesseurs  ont 
rempli  la  charge  et  le  devoir  f{i!Î  leur  a  été  confié  |>ar  Jésus- 
Christ  Uii-mcmo,  dans  la  personne  du  lUenheureux  Pierre, 
Prince  des  Aimlres,  de  paître  les  agneaux  et  les  brebis  : 
jamais  ils  iPont  cessé  de  nourrir  lidclciiiciit  des  i)aroles  de 
la  foi  et  de  la  doctrine  du  salul  tout  le  Iroupeaudii  Seigneur 
et  de  le  détourner  des  pâturages  empoisonnes.  En  ellet, 
gardiens  cl  vengeurs  de  Pauguslc  religion  catholique,  de  la 
vérité  et  de  la  justice,  ces  mêmes  prédéeesseurs,  ]deins  de 
sollicitude  pour  le  salut  des  aines,  n’onl  Jamais  rien  eu  jdiis 
à  eanir  que  de  dceoiivrîr  et  de  condainiier,  par  leurs  Lettres 
cl  Constitutions  pleines  de  sagesse,  toutes  les  hérésies  el 
loules  les  erreurs;  car,  coniraîres  à  notre  divine  foi,  à  la 
doctrine  de  IT]glîsc  catholique,  à  rhonnètelé  des  mœurs  el 
au  salul  éternel  des  hommes,  ces  erreurs  ont  excité  souA  cnt 
de  violentes  tempêtes  el  ajipelé  sur  PEglise  et  sur  la  société 
civile  de  déplorables  calamités.  C'est  pourtpioi  nos  mêmes 
prédécesseurs  s'opposèrent  constamment,  avec  une  vigueur 
tout  uposlolirpie,  aux  eonpables  machinaüoiis  de  ces  iné- 
chants,  qui,  semblables  aux  Ilots  de  la  mer  en  furie,  jetant 
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l’cciune  lie  leurs  hontes  et  proiueLtanl  la  lilierlé,  bien  qu^es- 
clavcs  lie  la  corruplioHj  se  sont  eirorcés  par  de  fausses 
iiiaxiniCH  et  j}ar  de  pernicieux  écritSj  cl’arraclicr  les  fonde¬ 
ments  de  rortire  relîg-ieiix  et  de  Tordre  social,  de  faire  <lis- 
[ïaraïtre  i\n  inonde  tcvide  vertu  et  toute  jusLiec,  de  dépraver 
les  cœurs  et  les  esprils,  de  soustraire  à  la  réifle  des  mœurs 
les  imiuHulenls,  surtout  la  jeunesse  iiiexj)crimcntéê,  ipTils 
ont  voulu  corrompri*  misérahleiuent  pour  la  jeter  dans 
les  (ilels  de  Terreur  et  enlin  Tarracher  du  sein  de  TEjflise 
catliülicjue. 

Déjà,  vous  le  savez  très  f  lien,  vénérables  Frères,  sitôt  que, 
par  le  secret  conseil  de  la  l'rovidence  et  sans  aucun  mérite 
de  notre  part,  nous  fûmes  élevé  à  la  chaire  de  Pierre,  voyant, 
le  cœur  navré  de  douleur,  l’horrihle  tempête  soulevée  par 
tant  de  doctrines  perverses,  les  maux  immenses  et  souve¬ 
rainement  déplorables  attirés  sur  le  peuple  chrétien  par 
tant  d’erreurs,  nous  avons  élevé  la  voix,  suivant  le  devoir 
de  notre  niîiiistère  apostolifpte  et  les  illustres  exem|>les  de 
nos  prédécesseurs  ;  et  dans  |>liisieurs  Kncycliques  publiées 
[Kir  nous,  dans  des  Allocutions  prononcées  en  Consistoire 
et  dans  d’autres  écrits  apostoliques,  nous  avons  condamné 
les  |>i*inciiKdes  erreurs  de  noire  Irtsle  é[)Oi[iie;  nous  avons, 
en  meme  temps,  excité  votre  admiralïle  vif^ilancc  é]>isco[>ale; 
nous  avons  averü  cl  exhorté  sans  rclaehe  tous  les  enfants 
<ie  TEglîse  ealholitjue,  ni>s  lils  bieii-aimés,  d’avoir  en  pro¬ 
fonde  horreur  et  iTéviler  la  contagion  de  cette  peste  cruelle. 
En  [Kîrliculîer  dans  notre  lïremière  Ejieyclique  du  9  no¬ 
vembre  1840,  à  vous  adressée,  et  dans  deux  Allocutions, 
ilont  Tune  dti  cj  décemljre  'i854,  ci  Tautre  du  9  juin  1H62, 
I)rononcées  en  Consistoire,  nous  avons  eoudamné  les 
monstrueuses  l'rreurs  i\ni  dominent  surtout  aujourd’hui,  au 
grand  malheur  îles  âmes  et  au  détriment  fie  la  société  civile 
elle-même,  et  fpiî,  sources  de  presque  toutes  les  autres,  11c 

y 

s’élèvent  pas  seulement  contre  TEglîse  catholique,  contre 
ses  salutaires  doctrines  et  ses  droits  sacrés,  mais  aussi 
COJ  lire  Télernelle  loi  de  la  nature  gravée  par  Dieu  même 
dans  tous  les  cœurs  et  cojitre  la  ilroite  raisom 

Nf)us  iTavons  donc  négligé  ni  de  proscrire  souvent  ni  de 
réprimer  ces  erreurs  principales  ;  cependant  hi  cause  de 
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rÉfrlise  ca11iülK[nc,  le  saint  <lcs  times  divincmciil  conlices  ù 
notre  soliicitiule,  le  bien  meme  de  la  snciélc  himiaîne 
demandent  inipcrieiisemenl  que  nous  excitions  tic  noiiveaa 
votre  sollicitude  à  condamner  il^uitres  oj>Tnions,  sorties  des 
memes  erreurs  eoiiimc  de  leur  source.  Ces  opinions  iansses 
et  perverses  doivent  être  traulaiil  plus  iîélcstees  que  leur 
but  principal  est  d^uiehaîner  et  d’éearler  cette  force  salu¬ 
taire  dont  rKg'Hse  catholu[ue,  en  vertu  iie  rinslîtuLion  et  du 
commandement  de  son  divin  Fondateur,  doit  faire  usaj^e 
jusqidà  ta  cousoiuniation  des  siocles,  non  moins  à 
réj^ard  des  partfeulîcrs  rpdiï  IV-j^ard  des  nalious,  tles  peuples 
et  de  leurs  souverains;  ces  fausses  opijiioiis  veulent  aussi 

dclruire  runion  et  ki  concorde  iiiuluelte  du  sacerdoce  et  de 

/  * 

remptre,  toujours  si  salutaire  à  ll^glîsc  et  à  rFUat. 

Kn  effel,  il  vous  est  parfaitement  connu,  vcncraldes  Frères^ 
qidaiijourd'liui  il  ne  maïujue  pas  d^lmmmes  qui  appliijuent 
à  la  société  civile  Fiiupie  et  alïsurde  |)rliicîpc  du  Natiiralisnic, 
comme  ils  rappellent;  ils  osent  enseîfïuer  que  la  a  perfec¬ 
tion  des  gouvernements  et  f>rogrès  civil  exigent  almolii- 
ment  que  la  sociélé  liumaine  soit  constituée  et  gouvernée 
sans  plus  tenir  de  compte  de  la  religion,  que  si  <dle  n’existait 
pas,  ou  du  moins  sans  faire  aucune  diüérciice  entre  la  vraie 

religion  et  les  fausses  ».  De  plus,  contrairement  à  la  doctrine 

*■  > 

de  rKcrîlure,  de  FEglise  et  des  saints  Féres,  ils necraigiient 
pas  irallirmcr  ([uc  a  le  meilleur  gouvernement  est  celui  où 
Fon  ne  reconnaît  pas  au  pouvoir  Fobligatîon  de  réprimer, 
l>ar  la  sanction  des  peines,  les  violateurs  de  la  religion 
catholique,  si  ce  iFest  lorsque  la  traxiquillité  putdique  te 
demande  ». 

En  conséquence  de  cette  idée  absolumcnl  fausse  du  goio 

vernement  social,  ils  iFliésitent  pas  a  favoriser  cette  oiunion 

# 

ciTonct’,  nu  UC  peut  plus  futaie  à  l’iiylise  C!allu)li((uc  et  au 
salut  tics  finies^  cl  (pic  notre  iircdcccsscur  il’licureuse 
mémoire,  Gréj^oire  XVI,  appelait  un  fiâdrf’,  savoir  tpic  «  la 
liberté  de  conscience  et  des  cultes  est  un  droit  propre  à 
chaque  homme;  <pi’il  doit  cire  proclamé  (d  assiu'é  dans  tout 
Etat  bien  constitué;  et  (jue  les  cih^yens  (Uit  droit  à  la  plcine 
li])erté  de  manifester  liuulemenl  et  puhli(pieiuent  leurs 
(qdiiious,  |<pn‘lles  qu’elles  soient,  par  la  parole,  par  l’im- 
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preî^sîon  on  anlrcmenl^  sans  que  l^autorilé  ecclésiastique  oti 
civile  puisse  le  limiter  »*  Or,  en  souteiiaiit  ces  allirmations 
téméraires,  ils  ne  pensent  pas,  ils  ne  considèrent  pas  qu’ils 
prêchent  une  liberté  de  perdition^  et  que,  s^<(  il  est  toujours 
permis  aux  opinions  humaines  d’entrer  en  conflit  »,  il  ne 
manquera  jamais  tl’hoinmes  qui  oseront  résister  à  la  vérité 
et  mettre  leur  conhance  dans  le  verbiage  de  la  sagesse 
humaine,  vanité  extrêmement  imisilde  que  la  foi  et  la  sagesse 
chrctieime  doivent  soigneusement  éviter,  conformément  à 
renseignenieni  de  Nolre-Seignciir  Jésus-Christ  lui-même. 
Quand  la  religion  est  bannie  de  la  société  civile,  la  doc¬ 
trine  et  ratitorite  de  la  révélation  divine  sont  rejetées,  la 
vraie  notion  de  la  justice  et  du  droit  humain  s’obscurcit,  se 

perd,  et  la  force  matérielle  prend  la  place  de  la  justice  et  du 

$ 

vrai  droit.  On  voit  donc  clairernent  pourquoi  certains 
hommes,  ne  tenant  aucun  compte  des  [)rincij>es  les  plus 
certains  de  la  saine  raison,  osent  publier  «  que  la  volonté 
du  peuj)le  manifestée  par  ce  qu’ils  ai>pellcnt  ropinioii  jiii- 
bliejiie  ou  de  telle  autre  nianière,  coiislitue  la  loi  suprême, 
indépendante  de  tout  droit  divin  et  humain  ;  et  que,  dans 
Tordre  politique,  les  faits  accomplis,  par  cela  même  qu’ils 
sont  accomplis,  ont  la  valeur*  du  droit  ».  Mais  qui  ne  voit, 
qui  ne  sent  très  bien  qu’une  société  soustraite  aux  lois 
de  la  religion  et  de  la  vraie  justice  ne  peut  avoir  d’autre 
but  que  tTamasser,  d’accumuler  des  rieliesses,  cl  dans  tous 
ses  actes  <Tautrc  loi  que  rindonqitablc  désir  de  satisfaire 
ses  passions  et  de  se  i)rocui^er  des  jouissances  ?  Voilà 
pourquoi  les  hommes  de  ce  caractère  poursuivent  d’une 
haine  cruelle  les  ordres  religieux,  sans  avoir  égard  aux 
immenses  services  rendus  par  eux  à  la  religion,  à  la 
société  et  aux  lettres;  pourquoi  ils  déblatèrent  contre  eux 
en  disant  qiTils  n’onl  aucune  raison  légitime  d’exister  :  ils 
font  ccIm)  aux  calomnies  des  liéréliqucs*  Kn  ehét,  comme 
renseignait  avec  tant  de  vérité  Pie  VI,  notre  prédécesseur 
tVheui^ctisc  ménu)ire,  «  rabolitioii  des  ordres  religieux  blesse 
l’état  qui  fait  profession  publicpie  de  suivre  les  conseils 
évangéüqiies ;  elle  blesse  une  manière  de  vivre  reeom- 
mandée  i>iir  PEglise  comme  conforme  à  la  doctrine  des 
Apôtres;  elle  blesse,  enlin,  les  illustres  fondateui's  d’ordres 
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qui  lie  les  ont  établis  que  par  rinspiration  de  Dieu  ».  üs 
vont  plus  loin,  cl  dans  leur  ïnipioic  iis  iiroin)iieeiil  qu’il 
faut  ôter  aux  citoyens  et  à  l’Eglise  la  l'acuUc  «  de  donner 
publiquement  Famnùne  »  el  abolir  la  loi  qui,  à  certains  jours 
fériés,  c<  défend  les  œuvres  serviles  pour  vafpier  au  culte 
divin  Tout  cela  sous  le  faux  i^rctexte  que  celte  faeiillc  et 
cette  loi  sont  en  opposition  avec  les  principes  de  la  véritable 
écononue  juiblicpie. 

iNi<m  contents  de  bannir  la  religion  ûe  la  société,  ils 
veulent  rexclurc  de  la  famine,  EnseignanL  et  professant  la 
funeste  erreur  du  et  <lu  socialisme,  ils  afliniient 

rpie  «  la  socicié  domestique  ou  la  faiinllc  enq>runle  toute  sa 
raison  d’élrc  du  droit  piircnieiiL  civil,  et,  en  conséfiueiiee, 
que  de  la  loi  ci^  ile  découlent  et  ilépendent  tous  les  droits 
des  parents  sur  les  enfants,  même  le  tlroit  d’iiislruetion  et 
d’éducation  »,  Pour  ces  Iiommesde  mensonge,  le  but  prin¬ 
cipal  de  ces  maximes  impies  et  de  ces  maebinations  est  de 
soustraire  complètement  a  la  salnlaire  doctrine  et  à  fin- 
ihience  de  TEglise  rinslruction  et  réducationde  la  jeunesse, 
afin  de  souÜler  et  de  dépraver  par  les  erreurs  les  j)lus 
pernicieuses  et  par  toute  sorte  de  vices,  famé  tendre  cl 
ilexible  des  jeunes  gens.  En  elfet,  tous  ceux  qui  ont  entrepris 
de  bouleverser  l’ordre  religieux  et  Tordre  social,  et  d’anéantir 
toutes  les  lois  divines  et  humaines,  ont  toujours  lait  conspi¬ 
rer  leurs  conseils  coupables,  leur  activité  et  leurs  ciforts  à 
tromper  cl  a  dépraver  surtout  la  jennesse,  ainsi  que  nous 
Tavons  rappelé  plus  haut,  parce  qu’ils  mettent  toute  leur  espé¬ 
rance  dans  la  eoiTuption  des  générations  nouvelles.  Voilà 
poiirijiioi  le  clergé  régulier  et  séculier,  malgré  les  plus  indubi¬ 
tables  et  les  plus  illustres  témoignages  rendus  par  Thisloircà 
ses  immenses  services  dans  Tordrerelîgieiix,  civil  cUittéraire, 
est  de  leur  [tari  Tobjel  <Talroees  et  incessantes  persécutions 
et  poiUM[iu>i  ils  disent  tjne  «  le  clergé  étant  einiemi  du  véri¬ 
table  et  utile  |irf>grcs  dans  la  science  et  la  civilisation,  il 
faut  lui  ôter  TinslrucLïon  et  Tcducution  de  la  jeunesse  ». 

11  en  est  d'autres  (jui,  renouvelant  les  erreurs  funestes  et 
tant  tle  fois  eomlamnées  des  novateurs,  (uit  riiisigne  itnpn- 
deiicc  de  dii^c  ([ue  la  suprême  aulorilé  donnée  a  l’Eglise  cl  à 
ce  Siège  apostolique  j»ar  Noire-Seigneur  Jésus-Christ  est 


5o3 


l 


"  '  -fl  • 


>  /■* 


t' 


annexes 


soumise  à  rauloritc  civile  ;  de  nier  aussi  Ions  les  clroils  de 

r 

celle  même  Eglise  et  de  ce  même  Siège  à  l*cgard  de  Tordre 
extérieur.  Dans  le  fait,  ils  ne  rougissent  juis  d’allirmer  que 

r 

«  les  lois  de  TEglise  iToblîgenl  pas  en  conscience^  ii  moins 
qu’elles  ne  soient  promulguées  par  le  pouvoir  civil  ;  quelles 
actes  et  décrets  des  Pontifes  Romains  relatifs  à  la  religion  et 
ù  TEglise  ont  besoin  de  la  sanclion  et  de  Tapprobalion,  ou 
tout  au  moins  de  Tassentiment  du  pouvoir  civil  ;  que  les 
conslitutions  apostoliques,  portant  condamnation  <les 
sociétés  secrétes,  soit  qiTon  y  exige  on  mm  le  stu'mcnt  de 
garder  le  secret,  et  fra[>panl  d’anatliémcs  leurs  adeptes  et 
leurs  fauteurs,  ii’onl  aucune  force  dans  les  pays  où  le  gmi- 
veriicinent  civil  tolère  ces  sortes  d'agrégations;  que  Tex- 
comniunication  fulminée  par  le  Concile  de  Trente  et  par  les 
Pontifes  Romains  contre  les  envahisseurs  et  les  usurpateurs 
des  droits  et  des  possessions  de  TEglise  repose  siu*  une 
confusion  de  Tordre  sjnriluel  et  de  Tordre  civil  et  politique, 
et  iTa  pour  but  que  ‘des  intérêts  mondains;  que  TEIglisc 
ne  doit  rien  décréter  qui  puisse  lier  la  conscience  tles 
iidéles  relativement  à  l'tisage  des  l)iens  temporels  ;  qu’elle 
n'a  pas  le  droit  de  réprimer  par  des  peines  temiK)relles  les 
violateurs  de  ses  lois  ;  qiTîl  est  conforme  aux  prineqïcs  de 
la  théologie  et  du  droit  fjublic  de  conférer  et  de  maintenir 
au  goLivernemcnl  civil  la  propriété  des  biens  possédés  par 

-F 

TEglise,  par  les  Congrégaliuiis  religieuses  et  inm  les  autres 
lieux  pies  ».  Ils  n'ont  pas  honte  de  professer  liautemenl  et 
publiquement  les  axiomes  et  les  principes  des  hércliques, 
source  de  mille  erreurs  et  de  funestes  maximes,  lis  répètent 
en  effet,  tjuc  a  la  puissance  ecclésiastique  iTest  pas,  de  droit 
divin,  distincte  et  in  dépend  an  le  de  la  puissance  civile;  que 
celle  dislinclio]!  et  celle  irulépendance  ne  peuvent  exister 
sans  que  l’b^glisc  env^ahîssc  et  usurpe  les  droits  essentiels  de 
la  puissance  civile  », 

Nous  ne  ponvons  plus  |>assersous  silence  Taudace  de  ceux 
qui  ne  supportant  pas  lu  saine  doclrîiie,  prétendent  que 
((  pour  les  jugements  du  Siège  ajïoslolîqiie  et  ses  décrets 
dont  Tobjel  déclaré  est  le  l)ien  général  de  Tb]glise,  ses  droits 
et  ta  disçi|dîne,  dès  qiTils  ne  touclienl  pas  aux  dogmes  de 
la  foi  et  des  imeurs,  ou  ])cul  refuser  de  s’y  conformer  cl  de 
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s'y  soumcllrc  sans  ju'clié  el  sans  aucun  détrîmeiiL  pour  lu 
prolession  du  calholicisine  ».  Coinlneii  une  pareille  préten¬ 
tion  est  contraire  au  dog^ine  eatholitpic  <le  la  i>leine  aulorilé, 
divincinent  donnée  par  Nolre-Sei^nunir  Jésus-tHirist  lui- 
inéine  au  rontil'c  lîoniain,  de  paître,  de  régir  et  de  gouver¬ 
ner  TEglise  universelle  !  Il  ii’esL  j>ersonne  ((ui  ne  le  vote 
claircmenl  et  qui  ne  le  eonïprenne* 

Donc,  au  milieu  de  cette  perversité  d’opinions  dépravées, 
pénétré  du  devedr  de  notre  clnirge  apostolique,  et  plein  tle 
s<dlieitiulc  pour  noire  sainte  religion,  pour  la  saine  doelriiie, 
pour  le  salut  îles  ànies  t[ui  nous  est  coulïéd’cn  haut  et  pour 
le  Inen  même  île  la  société  huiuaine,  nous  avons  cru  devoir 
élever  de  nouveau  noire  voix.  Enctmscfjuenee,  nous  réprou¬ 
vons  par  notre  autorité  apost(»lique,  nous  proscrivons,  nous 
condamnons,  nous  vonloiîs  et  ordoiinojis  que  tous  les  enfants 
de  l’Eglise  catholique  ticiuieril  pour  réprouvées,  pr(ïscrîles 
et  coiHlamnées,(  toutes  el  eliaeuue  des  mauvaises  opinions 
et  doetrines  signalées  en  détail  dans  les  présentes  Lettres. 

Outre  tout  cela,  vous  savez  très  Inen,  vénérai  des  Freres, 
que  les  adversaires  île  toute  vérilê  et  de  loule  justice,  tjne 
les  enncinis  aeliariiés  de  luftre  sainte  religion,  au  moyeu  de 
livres  empoisonnés*  île  lîrocliures  et  de  journaux  ré[»andus 
aux  quatre  coins  du  monde,  trompent  anjouiariiui  les  peu¬ 
ples,  mentent  sciemment  et  disséminent  toute  autre  espèce 
de  doctrines  impies.  Vous  ii  ignorez  pas  ïion  plus  qu’à  noire 
époi[iie  il  eu  est  qui,  [xnissés  et  excités  par  rcs[>rit  de  ÎSalan, 
en  sont  venus  à  ce  degré  triniquilé  île  nier  le  dominateur 
suprême,  Jésus-Christ  Noire-Seigneur,  cl  île  ne  pas  trembler 
d’attaquer  sa  divinité  avec  la  }dus  criminelle  inipiulence, 
Nous  ne  pouvons  ici,  vénérables  Frères,  nous  empêcher  île 
vous  donner  les  louanges  les  i>lus  grandes  el  les  niimix 
méritées  |)our  le  zèle  avec  lequel  vous  avez  eu  soin  lî’élever 
votre  voix  épiscopale  contre  une  si  grande  impiété. 

Cest  ijoiirqnoi,  dans  les  Lettres  présentes,  nous  nous 
adressons  ejicore  une  fois  à  vous  avec  amour,  à  vous  qui, 
apjndés  à  partager  notre  sollieilude,  êtes  pour  nous,  au 
milien  d(^  nos  grandes  iloulciirs,  un  sujet  de  consolation,  île 
joie  et  d’eneouragemeiil,  imv  vedre  rtdigion,  pai‘  voire  [uété, 
pareel  amour,  celte  fu!  el  ce  dévouement  admiraldesavecles- 
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quels  vous  vous  cfTorcez  (raccomplirvirilenieiit  el  soij^neuse- 
menl  la  char{?e  si  j^rave  de  votre  ministère  épiscopal,  en  union 
intime  et  cordiale  avec  nous  et  avec  ce  Sic":e  apostolique. 
En  efiet,  nous  attendons  de  votre  excellent  zèle  pastoral 
que,  prenant  le  glaive  de  l*esprit,  qui  est  la  parole  de  Dieu, 
et  Idrtiliés  dans  la  grâce  de  Notre-Seigneur  Jésus-Cljrisi, 
vous  vous  altacliicz  chaque  jour  davantage  à  faire  en  sorte 
tpie,  par  v(ïs  soins  i’edc>uhlés,  les  lidèles  eonlics  a  voire 
garde  «  s’abstieïinenl  des  mauvaises  Iicrhes  fine  Jésus-Ghrisl 
ne  cultive  point,  parce  fjuVdles  Ji'ont  pas  été  plantées  j>ar 
son  Père  »,  Ne  cessez  jamais  d\îiieulquer  à  ces  mêmes  tidèles 
que  toute  vraie  Iclicilô  découle  j>our  les  liommcs  de  notre 
auguste  religion,  de  sa  doctrine  et  de  sa  pratique,  et  qu’heu¬ 
reux  est  le  peuple  dont  Dieu  est  le  Seigneur.  Enseignez  a  que 
les  royaumes  reposent  sur  le  fondement  tle  la  Jbi,  et  qu'il 
n’y  a  rien  de  si  mortel,  rien  qui  nous  ex|M)se  autant  à  la 
chute  et  à  Ions  les  dangers,  ciue  de  croire  iju’il  nous  su  (Ut 
du  libre  arbitre  (juc  nous  avons  ret^ui  en  iiaissant,  s«aiis  plus 
avoir  autre  chose  a  demander  à  Dieu;  c’est-à-dire  qu'ou- 
bliaiit  notre  Auteur  nous  osions  renier  sa  puissance  pour 
nous  montrer  libres  », 

Ne  négligez  pas  non  plus  d’enseigner  «  r[ue  la  puissance 
royale  n'est  pas  unirpieinent  conférée  pour  le  gouvernement 
de  ce  montlc,  mais  pai^-ilessus  tout  j)our  la  protection  Je 
TEgiise,  et  que*  rien  ne  ]>euL  êli'^c  plus  avantageux  ni  plus 
glorieux  pour  les  chefs  des  Etats  et  les  rois  que  de  se  con¬ 
former  à  ces  paroles  que  notre  sage  cl  courageux  prédéces¬ 
seur  saint  Félix  écrivait  à  rempereur  Zénon  :  a  Qu'ils 
laissent  l’Église  catholique  se  gouverner  par  ses  jiropres 
lois,  et  ne  pcrmetlenl  à  personne  de  mettre  obstacle  à  sa 
liberté*.,  U  est  certain,  en  cHcl,  qu'il  est  de  leur  intérêt, 
toutes  les  fois  qu'il  s’agit  des  aifaires  de  Dieu,  de  suivre 
avec  soin  l’ordre  qu'il  a  |)rescrti,  et  de  subordonner,  au  lieu 
d’imposer,  leur  volonlc  royale  aux  prêtres  du  Clirisl.  » 

Mais  si  toujours,  vénérables  Frères,  nous  devons  nous 
adresser  avec  conüance  au  Trône  de  la  grâce  |)our  en  oble- 
nir  miséricorde  et  secoin-^s  en  le^mps  op[K)rliin,  nous  «ievfins 
le  faire  surtout  maiiiteiiani,  au  milieu  de  si  grandes  ealaïui- 
tés  de  rÉgtise  et  de  la  société  civile,  en  présence  d’une  si 
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vaste  conspiration  des  enncniU  et  lin  sî  fîrand  amas  d’erreurs 
eoulre  la  société  calholiqnt*  cl  ce  saint  Siège  apostolique. 
Nous  nv(ms  donc  jugé  utile  d’exeiler  la  piété  de  tous  les 
lidcles  a  s’unir  à  nous  et  à  vous,  [tourne  cesser  d’invoquer, 
de  supplier  par  les  prières  les  jihis  ièrvcntcs  et  les  [ïïiis 
liumlilcs  le  Père  très  cléiiient  des  himières  et  des  nnscri- 
cordes;  pour  recourir  toujours  dans  la  plénitude  de  leur  Toi 
à  Nolrc-Seignenr  Jésiis-ChrLsl,  qui  nous  a  raclielés  pour 
Dieu  par  son  sang;  pour  demander  inslanimeiil  et  continuel» 
lement  h  son  Irès  doux  tloair^  victime  de  sa  Iirùlanle  charité 
pour  nous,  d‘cntraîuer  tout  à  lui  i>ar  les  liens  de  son  amour, 
et  de  faire  que,  embrasés  de  son  très  saint  amour,  tous  les 
hommes  marchent  digncnuml  selon  ce  Oriir  divin, agréables 
à  Dieu  en  toutes  choses,  et  [îorlanl  des  IriiiLs  en  toutes  sor¬ 
tes  de  bonnes  «ruvres.  Or,  comme  les  prières  des  mortels 
sont  jdus  agréaldes  à  Dieu  quand  ils  vieiiiieni  a  lui  avec  des 
cœurs  purs  de  toute  souillure,  nous  avons  résolu  (rouvrir 
aux  lidèles  chrclicms,  avec  une  lîbcralilé  Apostolique,  les 
trésors  célestes  de  rKglîse  c(»iilics  a  notre  dispensation,  alin 
rpie,  excités  plus  vivement  a  la  vraie  piété  et  puriüés  de 
leurs  jiéchés  pai'  le  Sacrement  de  rénilenec,  ils  réj>andcnl 
avec  plus  de  conlianee  leurs  prières  devant  Dieu  cl  obtien¬ 
nent  sa  grâce  et  sa  nuséricord(\ 

En  eonséquence,  nous  accordons,  par  la  teneur  des  pré¬ 
sentes  Lettres,  en  vertu  de  notre  autorité  Apostolique,  à 
tous  cl  a  cliaquc  lidèle  de  Ihin  et  rautre  sexe  de  Punivers 
catholique,  une  Indulgence  plénière  en  forum  de  Jubilé,  à 
gagner  dans  Tespact*.  dhiii  mois  seulement,  durant  toute 
l’année  procliaiue  de  1805,  et  non  au  delà  :  ce  mois  sera 
désigné  par  vous,  véncraldes  Frères,  cl  ]>ar  les  autres  Ordi¬ 
naires  légitimes.  lélndiilgencc  sera  gagnée  de  la  même 
niainêre  que  nous  avons  indicjuée,  au  commencement  de 
noti’C  pontifical,  par  nos  Lettres  Apostoliiiiies  en  lormc  de 
lîrd’  du  lit  jiovcml)i'e  1K4O,  envoyées  à  tous  les  Evêriues  île 
l’uiiivofs,  el  l'onmiençanl  par  ces  mois  ;  dU'inae  Pro- 

videntiac  coiisUio,  cl'  avec  tous  les  iiièmcs  pouvoirs  accordés 
jtar  nous  dans  ces  Lcllrcs.  Nous  voulons  cc|>ciulaiit  ipic 
toutes  les  prescriplions  couleiiues  dans  les  susdites  Lettres 
soient  observées,  et  t|ii’il  ne  soit  dérogé  à  aueiiuc  des  excep- 
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lions  que  nous  avons  faites.  Nous  accordons  cela, nonobstant 
tontes  dispositions  contraires,  niêine  celle  qui  serait  dij^iie 
d’une  mention  spéciale  et  individiielîe  et  <Vune  «léroyation, 
lïour  écarter  tout  doute  et  tonte  dUlieulté,  nous  avons 
oi^lonné  fju’nii  exemplaire  de  ces  I^etlres  vous  fût  remis. 

<i  Prions,  vénérables  Frères,  jn'iuns  «lu  fond  du  cœur  et  de 
toutes  les  forces  de  notre  esprit  la  miséricorde  de  Dieu, 
|)arce  qu’il  a  lui-inéme  ajouté  :  Je  iféioiifnerai  pas  d'eux  ma 
jiiiséricorde^  Demandons,  et  nous  recevrons  ;  et,  si  reffet  de 
nos  dema^ndes  se  fait  attendre  parce  que  nous  avons  griè¬ 
vement  péché,  frappons  ;  car  il  sera  ouvert  à  celui  qui 
frappe,  pourvu  que  ce  qui  frappe  la  porte,  ce  soient  les 
prières,  les  gémissements  et  les  larmes,  dans  lesquels  nous 
devons  insister  et  persévérer,  et  poufvu  que  la  prière  soit 
unanime.,*  ;  que  cliacun  j)rîe  Dieu  non  seulement  pour  lui- 
méme,  mais  pour  tous  ses  frères,  comme  le  Seigneur  nous  a 
enseigné  à  j)rier.)>Et,  aiin  que  Dieu  exauce  plus  facilement 
nos  prières  et  nos  vœux,  les  vôtres  et  ceux  de  tous  les 
lidèles,  prenons  en  toute  conliance  pour  avocate  auprès  de 
lui  l^lmmaculée  cl  très  sainte  Mère  de  Dieu,  lu  Vierge 
Marie.  Elle  a  détruit  toutes  les  hérésies  ikms  le  monde 
entier;  Mère  Ires  aimante  de  nous  tous,  n  elle  est  toute 
suave,,.,  et  pleine  de  miséricorde...,  elle  se  montre  acces¬ 
sible  a  toutes  les  prières  et,  très  clémente  pour  tous,  elle 
embrasse  tous  nos  besoins  avec  une  immense  alfeclion  et 
une  tendre  idlié  ».  Debout,  en  sa  qualité  de  Iteine,  à  la 
droite  de  son  Fils  unique  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  ornée 
d’un  vêlement  iPor  et  de  parures  diverses,  il  iPest  rien 
qiPelle  ne  puisse  obtenir  de  lui.  Demandons  encore  les 
sidlVages  <lu  bienlieiu'cux  Fierre,  Prince  des  Apôtres,  et  de 
Paul,  son  compagnon  <laiis  rapostolal;  ceux  aussi  de  tous 
les  Saints  du  ciel,  ces  amis  de  Dieu  (jiiî  possèdent  déjà  le 
royaume  célcsle,  la  couronne  el  la  palme  et  qui,  désormais 
surs  de  leur  immortalité,  restent  pleins  de  st)llicilndc  pour 
noire  salut. 

Knlin,  implorant  pour  vous,  auprès  de  Dieu  cl  de  tout 
notre  cteui',  l’aliondance  de  tous  les  dons  célestes,  nous 
donnons  du  foinl  du  emur  et  avec  amour,  comme  gage  <le 
notre  ])articuUère  alfeclion,  noire  Béiicdiclion  Apostolique, 
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à  vous,  véucraMes  Frères,  cl  ù  tous  les  tidcles,  dores  et 
laüjues,  conliés  à  vos  soins. 

Doiuié  à  Rome,  près  Saînl-i’ierre,  le  8  iléecmhrc  de 
l’année  iSfi4,  dixième  année  depuis  la  Détinilîoii  dojjfiuatique 
de  rinunaculée-Conceptiou  de  la  Vierge  Marie,  Mère  de 
Dieu, 

Et  de  Notre  Poulilicat  la  <lix-neuvièmc. 


rm  IX.  PAPE 


X.  —  projet  de  loi  tendant  à  la  séparation  des 

Eglises  et  de  l’Etat 


Texte  voté  par  la  eofomitision  <le  la  (Ihambre  des  Dêfxdér, 

{rapporteur,  M.  Aristide  Uriatid) 

TITRE  PREMIER 


piiiNorciis 

Article  premier.  —  La  République  assure  la  Uherlé  de 
conscience. 

Elle  gfaranlît  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules 
restrictions  ci-après,  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public. 

Article  2.  —  La  République  ne  protège,  ne  salarie,  ni  ne 
subventionne,  directement  ou  indirectement,  sous  quebjue 
IV'rme  et  pour  ([uelque  raison  que  ce  soit,  aucun  culte. 

Elle  ne  recoimail  aucun  ministre  du  culte. 

Elle  ne  l’ournit,  à  titre  gratuit,  a\icun  local  ]>our  l’exer¬ 
cice  d’un  culte  ou  le  logement  <le  ses  ministres. 


TITRE  il 

AnnOOATlON  ÜliS  LOIS  KT  DKOHKTK  SUU  LKS  CULTES 
nÉNONCIATIOIV  OU  CÜNCOllOAT.  —  LIQUlitATlOX 

Article  3.  —  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  la  loi  du  18  germinal  an  X  est  abrogée  ;  la  convention 
passée  à  Paris,  le  26  messiilor  an  IX,  entre  le  gouvernement 
Irançais  et  le  pape  Pie  Vil  est  dénoncée. 
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Sont  ég-alcmcnl  abroges  ;  le  dccret-loi  du  aG  mars  i8r>2  et 
les  arretés  du  lO  se[>teuîil>re  i8r)2  et  <lu  20  mai  f85‘i  ;  la  loi  dti 
i"  août  i8j9,  les  décrets  des  12-14  iS8o^  12-14  avril  iSto 

el  25-29  mars  1882;  les  décrets  du  13  mars  1808  relatifs  à 
rexécuLion  du  règlcmeiil  du  10  décembre  1806,  la  loi  du  8  fé¬ 
vrier  i83i  et  rordonnaiice  du  24  iiiai  i844- 

Article  4*  —  L^imbassade  auprès  du  Vatican  et  la  direction 
des  cultes  sont  supprimées. 

Article  5.  —  A  partir  du  1"  janvier  fpii  suivra  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi,  seront  et deiueurcront  supprimés  : 
i{)ntes  dépenses  publiques  pour  rexercice  ou  l'entretîcu  d'un 
culte,  tous  traitements,  indemnités,  subventions  ou  alloca¬ 
tions  accordés  aux  mihistres  des  cultes,  sur  tes  fonds  de 
TEtat,  des  déparleiuenls  ou  des  communes. 

Article  5  bis.  —  Les  sommes  rendues  disponibles  par  la 
suppression  du  budget  des  cultes  seront  employées  à  la 
détaxe  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties 
H  la  culture  desquelles  j)ar ticî peut  cfTectivemeTit  les  proprié- 
taîres  eux-mêmes* 

Seront  appelées  a  I>énéficier  de  la  remise  les  entes,  uniques 
ou  totalisées,  qui  ne  sont  pas  supérieures  à  4^  francs,  è  la 
condition  que  la  part  revenant  à  TEtat  sur  la  contribution 
personiiellc-mobiUère  h  laquelle  sont  assujettis  les  contri¬ 
buables  dans  leurs  diverses  résidences  ne  dépasse  pas 
25  francs. 

Article  G-  —  A  partir  tic  la  même  date,  cessera  de  plein 
droit  Tusage  gratuit  des  édi lices  religieux  :  cathédrales, 
églises  paroissiales,  temples,  synagogues,  etc.,  ainsi  que 
des  batiments  des  séminaires  et  des  locaux  d'habitation  : 
arebevêcbés,  évécfics,  prcsl>ytères,  mis  à  la  disposition  des 
ministres  des  cultes  pur  l’Etat,  les  dé{)artcments  ou  les  com¬ 
munes. 

Article  7.  —  Les  biens  mobiliers  el  immobiliers  a[>parte- 
nant  aux  nicnses  épiscopales  ou  curiales,  aux  fabriques, 
consîsttHres  ou  conseils  presbytéraux  et  autres  établisse¬ 
ments  publies  des  dîflerenls  cultes  seront,  dans  un  délaide 
six  niois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
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repai'lîs  par  les  établissements  précités,  existant  a  celte 
date,  entre  les  associations  foriiices  pour  rexercice  et  Ten- 
tretien  du  culte  (Uuis  les  diverses  circonscriptions  religieuses. 
Celte  répartition  ne  donnera  lieu  à  la  perception  d’ancun 
droit  au  prolit  du  Trésor, 

Les  biens  inimolnliers  qui  proviennent  de  dotations  de 
rÉtat  feront  retour  à  rÉlul, 

^Vrticle  7  his,  —  Les  biens  appartenant  aux  fabrif|iics,  con¬ 
sistoires  ou  conseils  presbylcraux  qui  ont  élc  spécialement 
afleclcs  par  railleur  d’une  libéralité  à  une  œuvre  de  bienfai¬ 
sance  seront,  dans  le  délai  de  six  mois,  attribués  par  les 
établissements  précités,  soit  aux  Imrcaux  de  bienfaisance, 
soit  aux  hospices,  soit  a  tous  autres  établissemcnls  de  l)ien- 
laisance  pulilîcs  ou  reconnus  dAitililé  jniblie|uc. 

Le  choix  de  rétablissement  Ijénélieiaire  de  la  dévoluliou 

r 

devra  éli'e  ratilié  par  le  Conseil  trEtal,  s’il  est  conlorine  à  ta 
volonté  du  <lonaleiir  ou  du  testateur. 

Cette  attri])utîon  ne  donnera  lieu  à  la  [lerccpLion  d’aucun 
droit  au  prolit  du  Trésor, 

Article  S.  —  Aux  ministres  des  cultes  aetnellement  en 
exercice,  archevêques,  évêques,  curés,  vicaires,  desservants, 
aumôniers,  pasteurs,  raldjins,  présidents  de  consistoires, 
inspecteurs  ecclcsiastii;pies,  sulïraganls  et  vicaires  des 
Eglises  réformées  et  de  la  Confession  d’Augshoiirg  ;  direc¬ 
teurs  et  professeurs  de  séminaires,  doyens  et  ]>rofessears 
des  Facultés  de  théologie,  etc.,  qui  auront  au  moins  rpia- 
rantc-cinq  ans  d’ûge  et  vingt  aUs  de  foiie lions  rémnnérées 
par  l’Elat,  les  dcparteinenls  on  les  communes,  il  sera  alloué 
une  pension  viaiîère.  Réserve  est  faite  des  droits  acijuis  en 
matière  de  pension  par  application  do  la  lég’islation  aiité- 
rieui’e. 

Article  9.  —  Celte  pension,  l)as6e  sur  le  trailenienl  et  jiro- 
porlionnelle  au  nombre  des  années  de  fondions  rétribuées 
par  l’Etat,  les  dcparteiiients  ou  les  communes,  ne  pourra 
être  supérieure  à  1,200  francs. 

Elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  te  montant  du 
traiteincnl  actuel  de  rayant-droil  ni  se  cumuler  avec  toute 
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autre  pension  ou  tout  autre  traitement  à  lui  alloué  à  titre 

f 

quelconque  jjar  TEtat^  les  départements  ou  les  communes* 


Article  lo,  —  Le  paiement  des  pensions  ecclésiastiques 
aura  lieu  par  trimestre*  La  jouissance  courra  au  prolit  du 
pensionnaire  du  premier  jour  de  Texereice  ipii  suivra  la 
promulgalioii  de  la  prcsenle  loi.  Les  arrérages  des  pensions 
inscrites  se  [ïrescrivent  par  trois  ans.  La  condanuialion  à 
une  peine  alllictive  et  infamante  entraîne  de  plein  droit  la 
privation  de  la  pension.  Les  pensions  et  leurs  arrérages 
sont  incessibles  et  insaisissables,  si  ce  n’est  jusf[ii*à  concur¬ 
rence  d’un  cinquième  pour  dettes  envers  le  Trésor  public 
et  d’un  tiers  pour  les  causes  exprimées  aux  articles  2o3,  iio5 
cl  214  du  Code  civil. 


TlTlîE  III 

rnOPHIÉTÉ  ET  LÛCATIOX  UES  EDIFICES  DU  CULTE 


Article  ii*  —  Les  édilices  anlérieurs  au  Concordat  qui  ont 
été  adectés  à  Texercice  des  citMes  ou  au  logement  de  leurs 
ministres,  calhécirales,  églises  paroissiales,  temples,  syna¬ 
gogues,  arehevécliés,  évêchés,  [iresliytères,  bâtiments  des 
séminaires,  ainsi  f{ue  les  objets  mobiliers  qui  les  garnis¬ 
saient  au  moment  où  lesdits  édifices  ont  été  mis  à  la  flispo- 
sîtion  des  cultes,  sont  et  demeurent  propriétés  de  rEtal  ou 
des  communes. 

Les  cdîtices  postérieurs  au  Concordat  construits  sur  des 
terrains  (jiii  a]>partcnaient  aux  établissements  publies  des 
cultes  ou  avaient  été  achetés  par  eux  avec  des  fonds  prove¬ 
nant  excltisivemcnt  de  collectes,  quêtes  ou  libéralités  des 
parlicuHers  sont  la  propriété  de  ces  établissements. 


Articde  12*  —  Dans  un  délai  d’un  an  à  partir  de  la  [promul¬ 
gation  de  la  présente  loi,  ils  seront  dévolus  par  lesdits 
étal>lisscrncnls  a  rassocialion  civile  de  la  circonscription 


religieuse  intéressée. 

Article  i3.  —  Les  édilices  servant  ou  ayant  servi 
cultes  qui  ai)|>articnnent  a  TEtat  ou  aux  commuiies 
inalîéiia[)les,  sauf  dans  le  cas  d’exproprialion  [loiir 
d’ utilité  publique. 


aux 

sont 

cause 
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La  location  n"cn  peut  cire  laite  quVi  tilrc  onéreux  et  i>om' 
une  iluroe  niaxiinuni  de  dix  ans. 

Article  —  Pendant  une  péri(>dc  d'une  année  à  partir 
de  kl  proinulgation  de  la  |>résenle  loi,  TEtat  cl  les  coin- 
inuTU'S  seront  tenus  île  eoiisenlir  pour  une  durée  de  dix  ans 
la  loealion  de  ces  édifices  aux  associations  l'onnocs  pour 
assurer  rexercice  et  kenlrctîen  du  culte. 

Le  j>rîx  du  loyer  ne  pourra  cire  supérieur  à  dix  pour 
cent  du  revenu  annuel  moyen  de  la  circonscription  reli¬ 
gieuse  inlcresscc,  telle  (péidle  se  trouve  acluclicinent  cou- 
stitiiéc- 

Ce  revenu  sera  calculé  sur  la  nioycnne. 

Tous  les  frais  de  réparations  locatives,  d'entretîcu  et  ile 
grosses  réiniratioiis,  sauf  celles  qui  seraient  causées  par  un 
sinistre  no  i>ouYanlélre  couvert  |>ar  un  contrat  d'assurance 
sont  à  la  cliarge  des  locataires, 

"i'outelbis,  pour  plus  de  garanties  et  sans  déroger  à  la 
rcsponsaldlité  genéralo  prévue  dans  le  paragraphe  ci-dessus, 
les  locataires  seront  tenus  de  contracter  une  assurance 
contre  les  risques  spéciaux  de  l'incendLC  et  do  la  Ibudrtï, 

La  résiliation  ost  de  droit  dans  le  cas  où  les  lieux  loués 
ne  seraient  pas  enlreteniis  eu  lion  étal. 

Article  i5.  —  Les  lois,  décrcls  et  l’èjïlemenls  relatifs  à  ia 
conservation  et  à  l’entretien  des  monuments  on  objets  his¬ 
toriques  conliimeronl  îi  être  apiiliqués  à  tous  les  iimueuliles 
et  meubles  servant  au  culte  rentrant  ou  pouvant  rentrer  ilans 
celte  catégorie. 

TITKM  iV 

ASSor.iATtoxs  l'uuii  L’iiXKttcfcn  ntr  uur.Ti; 

Article  lO.  —  Li'S  ass<>cialioiis  formées  pour  subvenir  aux 
(raïs  et  a  rcnlrclien  dos  cultes  sont  soumises  aux  prescrqi- 
lions  delà  loi  du  premier  juillet  lyoi,  sous  la  réserve  des 
luodilications  ci-aprés  : 

Article  17,  — '  Elles  pourront  recevoir,  en  outre  dos  coli- 
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salions  prévues  par  rarticle  G  de  cette  loi,  le  produit  des 
quêtes  et  collecles  pour  les  frais  et  reniretien  du  culte,  per¬ 
cevoir  des  taxes  même  par  fondation  pour  les  cérémonies 
ou  services  religieux,  pour  la  location  des  hancs  et  sièges, 
pour  la  fourniture  des  objets  destinés  au  service  des  funé¬ 
railles  dans  les  édifices  religieux  et  a  la  décoration  inté¬ 
rieure  et  extérieure  de  ces  édifices. 

Article  i8.  —  Lesdites  associations  ne  pourront,  sous 
quelque  forme  et  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  recevoir 
de  subventions  de  l'Etat,  des  dépaidcments  ou  des  com¬ 
munes, 

La  prestation  de  meubles  et  immeubles  servant  au  culte, 
consentie  clans  les  conditions  des  articles  i3  et  ï^,  ne  con¬ 
stitue  pas  une  subvention. 

Ai'licle  19,  —  {’cs  associations  pourront,  dans  les  formes 
déterminées  par  Tarticle  6  du  decret  du  16  août  1901,  con¬ 
stituer  des  unions  avec  administration  ou  direction  cen¬ 
trale. 


Article  ao.  —  Les  valeurs  mobilières  disponibles  des  asso¬ 
ciations  formées  pour  assurer  l’exercice  du  culte  seront 
placées  en  litres  nominatifs.  Leur  revenu  total  ne  pourra 
dépasser  la  moyenne  annuelle  des  sommes  dépensées  pen¬ 
dant  les  cinq  derniers  exercices  pour  les  frais  et  l’entretien 
du  culte. 


Toutefois,  ce  capital  pourra  être  augmenté  de  sommes 
qui,  placées  en  titres  nominatifs  déposés  à  la  Caisse  des 
depots  et  consignations,  seront,  après  avis  du  Conseil 
d’Etat,  exclusivement  afTectées,  compris  les  intérêts,  à 
rachat,  à  la  constructiDii  ou  à  la  réparation  d’imiuetibles 
ou  meubles  jugés  indispensables  pour  les  besoins  de  Fas- 
socialion. 


Article  *20  bis. —  Les  biens  mciildcs  et  immeuliles  appar¬ 
tenant  aux  associations  seront  soumis  aux  mêmes  impôts 
que  ceux  des  particuliers. 

Ils  ne  seront  pas  assujettis  à  la  taxe  d’accroissement. 
Toutefois,  les  immeubles  propriétés  de  ces  associations 
seront  passibles  de  la  taxe  de  mainmorte. 
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TITUE  V 


l’OLICIÎ  I>KS  ClILTKS 


Article  21.  —  Les  eéréuioniCïi  poiu'  la  cétéhratioii  d’un 
culte  sont  assiniilces  aux  réunions  [luldiques.  Elles  stmt 
dispensées  «les  formalités  de  l’article  H,  mais  restent  à  la 
surveillaiice  des  autorités  dans  l’intérêt  de  l’ordre  publie. 
I.a  déclaration  en  sera  l'aile  dans  les  l'oriucs  de  l’aidnde  2  «le 
la  loi  du  3«^  juin  i«Si.  Une  seule  iléelaralîon  snilira  pour 
l’enscmljle  des  ceremonies  ou  assemblées  cultuelles  penna- 
nentes  ou  ])érLoili«pies.  Toute  réunion  non  comprise  dans 
la  déclaration,  tonte-  mollification  dans  le  clioix  du  l«)cal 
devront  être  précétlécs  d'une  «lcclaratit>n  n«>nvellc. 

Article  22.  —  Il  est  inlerdil  de  sc  servir  de  l’éililiee  con¬ 
sacré  au  eulle  |>our  y  tenir  «les  réunions  politiques.  Tonte 
itifraelion  sera  punie  d’une  amende  de  hk*  à  i.cxjo  francs  et 
d’im  emiirisonneincnt  de  «piiiize  jours  à  trois  imds  «m  de 
l’ane  de  ces  deux  [leiiies  en  la  personne  des  auteurs 
responsaldes. 

Article  2‘i.  —  Seront  punis  d’une  nmende  de  5o  à  Dtxj 
francs  et  d’nn  einju’isomiement  de  «juinze  jours  à  trois 
mois  ou  de  l’une  «le  ce.s  deux  peines,  ceux  <|ui,  par  injures, 
menaces,  violences  ou  voies  «le  fait,  tcnlertnil  «U;  contrain¬ 
dre  une  ou  plusieurs  personnes  à  ctmtriluter  aux  frais  «i’uii 
culte  ou  à  célébrer  certaines  fêtes  r«dij’‘ieHses  ou  bien  de  les 
em[»êchcr  de  jtarliciper  à  l’exercice  «l’an  culte,  d’observer 
tel  ou  tel  jour  de  repos  ou  de  s’abstenir  «le  les  observer 
soit  en  les  forçant  à  «nivrir  ou  fermer  leurs  ateliers,  l>ou- 
li«iues,  inaijasins,  ou  de  queltjue  manière  ijne  ce  soit. 

Article  2:^.  —  Ceux  «pii  auront  empêché,  retardé  ou  inter¬ 
rompu  les  exercices  «l'un  culte  par  des  troubles  ou  désor¬ 
dres  «lans  t’cdilicc  servant  au  culte,  ou  «pii  auront,  par 
jiaroles  ou  ‘•estes,  «mlraiîê  les  objets  «l’un  ciilb;  dans  le 
temple  même  alfecté  à  rexercice-  «le  ce  culte,  s«îronl  punis 
«l’une  amende  de  i(ï  francs  à  ;i«Mt  francs  et  «l’un  (‘lupristui- 
n«nncnt  «le  six  Jours  à  un  mois  ou  de  ITmc  de  ces  «leux 
peines. 
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Lesdilcs  peines  pourront  etre  portées  au  double  en  cas  de 
voies  de  fait  contre  les  personnes* 

Article  25.  —  Les  dispositions  de  rarlicle  cî-dessus  ne 
s’appliquent  qu’aux  troubles,  onlrag-cStOu  voies  de  fait  dont 
la  nature  ou  les  eirconsttUices  ne  donneront  pas  lieu  a  de 
plus  fortes  peines  d’après  les  autres  tltsposilions  du  Code 


Article  26.  —  Tout  ministre  du  culte  ((iiî,  dans  rexercîce 
de  scs  fonctions  et  en  ussemldce  jaildique,  aura,  soit  en 
lisant  nii  écrit  contenant  tics  îiistructioiis  pastorales,  soit 
en  tenant  lui-mcine  un  tliscours,  outrag^é  ou  dilîainé  un 
nienilire  du  Gouvernenumt,  tles  (diambres  ou  une  aulorilé 
publique  sera  puni  d’une  amende  de  5(XJ  à  S.ikm)  francs  et 
d’un  eniprisonnemcnt  de  un  mois  à  un  an  ou  de  runc  de 
ces  deux  peines. 

Article  27.  —  Si  un  discours  [irononcé  ou  un  écrit  lu  par 
un  ministre  du  culte  dans  rexcreice  tle  ses  fonctions  et  en 
assemblétï  jnihïiipic  du  enlte  eontienl  une  provc»cation  directe 
A  résister  à  rcxécutinii  des  lois  on  aux  actes  léj^aux  de  l’aulo- 
rité  publifjue,  ou  s’il  ten<!  A  soulever  ou  A  armer  une  partie 
des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  dn  culte  qui 
l’aura  prononcé  sera  puni  d’un  eniprîsoiuiement  de  trois 
mois  A  un  an  si  la  ])rovocatî(jii  n’a  été  suivie  d’aucun  ellet, 
et  d’un  emjirisonnemeiit  d’un  an  A  trois  ans  si  elle  a  donné 
lieu  A  une  résistance  autre,  toutefois,  cpie  eetle  qui  aurait 
dégénéré  en  révolte,  sédition  ou  guerre  civile* 

Article  28*  —  I^orsque  la  jirovocation  aura  été  suivie  d’une 
sédition,  révolte  ou  guerre  civile  dont  la  nature  donnera 
lieu  contre  un  ou  plusieurs  coupables  A  des  faunes  [dus 
graves  (pie  ccdles  portées  A  rartiele  j>récédcnL,  cette  [icinc, 
«piellc  qu’elle  soit,  sera  a|>pliqucc  au  ministre  du  culte  cou¬ 
pable  de  [ïrovocatioiu 

Article  29.  —  I/auteiir  de  l’écrit  qui  aura  été  lu  par  le 
ministre  du  culte  dans  les  conditions  cinlessus  <lésîgnées 
sera,  en  cas  de  cimiplicîté  établie,  [>uni  des  fïcines  [Hirtées 
aux  articles  préeét lents  contre  le  iniuistre  du  culte  erui- 
pable. 
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Article  ag  his.  —  Dans  les  cas  de  ]tour suites  excreccs  par 
application  des  articles  27  et  2S,  l’assoeiation  coiislilnée 
pour  l’cxereice  du  eulte,  locataire  de  rimmeiible  dans 
lequel  le  délit  aura  été  commis,  sera  assig'née  en  responsa- 
hililé  civile. 

Article  3o.  —  L’article  i'jGSdu  Code  pénal  et  la  loi  de  sursis 
sont  applicables  à  tous  les  cas  dans  lesquels  la  présente  loi 
édicte  des  pénalités. 

Article  3i.  —  Dans  tous  les  cas  de  culpabilité  pi‘évus  et 

punis  par  la  présente  loi,  le  contrat  de  location  de  rediliee 

)*■ 

propriété  de  la  commune  ou  de  l’Etat  oii  le  délit  aura  été 
commis  parmi  ministre  du  culte  pourra  être  résilié. 


TITRE  VI 

§  r.  —  MAXiFi:sT.\Troxs  et  sic.xes  extéhikurs  du  culte 

Article  32.  —  Les  processions  et  autres  cérémonies  ou 
manifestations  extérieures  du  cuite  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’une  autorisation  ilu  maire  de  la  commune. 

Les  sonneries  de  cloclies  sont  réglées  par  arrêté  muni¬ 
cipal. 

Article  33.  —  La  Ibrnudc  du  serment  judiciaire  est  libre. 
Nul  ne  peut  être  tenu  de  i)rcter  serment  sur  un  cnililènie 
philosopliiqne  ou  religieux  ou  dans  des  termes  susceptibles 
de  i>orler  atteinte  à  la  liberté  de  sa  conscience. 

Article  34.  —  Aucun  signe  ou  emblème  particulier  d’un 
culte  ne  peut  être  élevé,  érigé,  iixé  et  altacbé  en  quelque 
eiiiplacemcnl  public  que  ce  soit,  à  rexeeption  de  l’cnccintc 
destinée  aux  exercices  du  eulte,  des  cimetières,  sous  les  con¬ 
ditions  ci-après,  cl  des  musées. 

Ceux  qui  existent  contrairement  à  la  présente  disposition 
pourront  être  enlevés  par  les  autorités  publiques  compe¬ 
tentes,  sauf  dans  le  cas  où  il  s’y  attacherait  une  valeur  ou 
un  intérêt  artisli((ue  ou  historique  spécial.  I!  est  interdit 
d’en  rétablir  ou  établir  sous  peine  d’une  amende  de  100  à 
2.000  francs. 
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§  ir,  —  CIMIiTlÈRKS 

Article  35,  —  Les  cimetières  apparliennent  aux  com¬ 
munes.  L’aulorilc  muuicîpate  en  a  la  garde,  la  i>oliee  et 
rentre  tien* 


Article  36.  —  Il  est  înlerditde  bénir,  consacrer  ou  de  (aire 
bénir  et  consacrer  par  une  eérénionic  religieuse  un  cime- 
lière  tout  entier  ou  une  portion  de  ce  ciinelière  comprenant 
plusieurs  tombes* 

Il  est  interdit  d’y  ériger  ou  d"y  faire  ériger  des  einblemes 
religieux  ayant  un  caractère  collectif,  sauf  sur  la  sépulture 
unirjue  consacrée  à  une  faiiiille  ou  à  une  colleclivîté. 

Toute  infraction  sera  [ïunie  d’une  amende  de  loo  à 
5oo  francs  et,  en  cas  de  récidive,  de  deux  à  cinq  jours  de 
prison. 

La  destruction  de  remblème  illégalement  érigé  sera 
ordonnée;  elle  aura  lieu  aux  frais  du  coupal)le. 

Article  3^.  —  Les  ornements  et  inscriptions  funéraires 
sur  les  tombes  ou  inoniimcnls  particuliers  denieureul  sou^ 
mis  à  l’autorité  municipale*  Toutefois  ils  ne  [leuvent  être 
interdits,  supprimés  ou  iiioililiés  qu^au  cas  où  ils  porte¬ 
raient  atteinte  aux  toîs,  aux  bonnes  mœurs  et  a  la  paix 
publique* 

Article  38,  —  Tout  concessionnaire  ou  mcinbrc  de  la 
famille  enlevant,  détruisant  ou  faisant  enlever  ou  détruire 
un  emblème  pbîlosoi>lii({ue  ou  religieux  déposé  en  vertu  de 
la  volonté  du  défunt,  même  par  im  étranger,  sera  puni  des 
peines  portées  contre  la  violation  de  séimllure  à  Farticle  36o 
du  Code  pénal. 

Article  39.  —  11  est  interdit  aux  autorités  piiblicpies  d’as¬ 
signer  des  heures  spéciales  ou  îles  modes  parlieiiliers  pour 
la  célébration  des  obsèques  sous  (|iielque  prétexte  pliiloso- 
phique  ou  religieux  que  ce  [ïiiisse  être  ; 

D^assigner  des  places  s[)éciales  aux  suicidés  ou  aux  [ler- 
sonnes  non  l>aj)lisées  ou  de  religion  dilïéreiite  de  celle  de  la 
majorité  des  liahiiaiits  de  la  commune,  ou  de  (aire  quoi  que 
ce  soit  de  nature  a  clcsbonorcr  la  mémoire  d’une  [personne 
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de  quelque  façon  qu'elle  soit  mûrie  ou  qu’elle  se  fasse  ciise- 
vehr  ou  qu’elle  ail  vécu. 

Tonte  i„IVacli„„  à  ees  ,Iisp„sili,„„  ci.l,al,.cin  In  .-cvo- 
calnni  dn  .uag.sli-nl  .nunicipal  ijui  s’e,.  sera  i-endi.  con- 

Arliclc  4o.  —  In  règlement  d’adininisinilion  nnidiquo 
présent"' '.'o  Je  1« 


Proposition  de  loi  tendant  à  la  séparation  de> 
Eglises  et  de  l'Etat  déposée  par  M.  Comlies,  prési 
dent  du  Conseil  des  ministres. 

TITRE  l'RE.MIEU 

srppiii'ssiüx  ims  dépkxsks  i>i.;s  cultks.  —  upi’autitio.v 

l>KS  1!II;NS.  —  Pli.NSIU.XS 

Article  preuner.  -  A  partir  du  premier  janvier  qui  suivra 
la  piumulgiitum  delà  présente  loi  sont  et  demeurent  sun- 
piimee.s  toutes  depcnse.s  puMi.iues  pour  l’exercîee  ou  l’eL 
tieiien  tl  un  culte;  tous  trailcmenls,  iiidcmnilcs,  sul.veations 

llntls  de  l’État  "  T  sur  les 

r,  I  t  ,  t  CS  ileiiartenienls,  des  Communes  ou  des 

elaid.ssemenls  puidics  l.ospitaliors. 

Article  2.  —  Pendant  deux  ans,  à  partir  du  premier  ian- 

ler  ,iui  suivra  la  promulgation  de  la  ]n-ésciile  loi  la  iouis 

«anee  gratuite  des  édiliees  du  culte  sera  la  ^séc  Tx 
associations.  lansste  aux 

Après  celle  période  de  temps  écoulée  cessera  ,1e  plein 
é-'liscs  «‘‘«duit  des  edilices  religieux  :  cullié<lralcs 

sy'O'KOBUos,  nin.,i  q„o  dos  Intti-’ 
ohés  éS'cl^é  J■|■.■>Wlation,  arohové- 

J  lu  CS I }  \  ti'  PC  1  Vi  I  "'i  I O  1  ’  *  J  * 

ïiiiiustrcs  des  Cultes  t  i  ■■  "i  ' 

communes.  ^  de, Parlements  et  les 

Articles.  —  Les  tu, ms  nioiiiliers  et  immcdnlicrs  aima,' 
cnaiil  aux  mensos,  faliriques,  consistoires,  conseils*  près- 
J  Cl  aux  et  autres  établissements  publics  pré], oses  aux 
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cultes  anlérîeurement  reconnus  seront  concédés  à  titre 
gratuit  ans  associations  f[ui  se  formeront  pour  l’exercice 
d’un  culte  dans  les  anciennes  circonscriptions  ecclesias¬ 
tiques  où  se  trouvent  ces  Ijicns. 

Ces  concessions  qui  n’auront  d’effet  qu’à  partir  du  pre¬ 
mier  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
seront  faites,  dans  les  limites  des  Ijesoins  de  ces  associa- 

À 

lions,  par  décret  en  conseil  d’Ktat  ou  par  arrêté  préfectoral 
suivant  fpic  la  valeur  des  biens  s’élèvera  ou  non  à  dix  mille 
francs,  pour  une  période  de  dix  années,  cl  à  eliargc  d’en 
rendre  compte  à  l’expiration'  de  cette  période.  Elles  pour¬ 
ront  être  renouvelées  dans  les  memes  conditions  pour  des 
périodes  de  meme  longueur  ou  d’une  longueur  moindre. 

Ne  pourront  être  compris  dans  ces  concessions  :  i*  Les 

r 

immeubles  provenant  de  dotations  de  l’Etat,  qui  lui  feront 
retour;  2*  Les  biens  ayant  une  destination  charitable,  qui 
seront  attribués  par  décret  en  Conseil  d’Iîtal  ou  par  arrêté 
préfectoral  suivant  la  distinction  précitée  aux  établisse¬ 
ments  publics  d’assistance  situés  dans  la  commune  orr  dans 
l’arrondissement. 

Les  biens  non  concédés  dans  le  délai  d’une  année,  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  loi,  ou  dont  la  concession  ne  serait 
pas  redemandée,  seront  attribues  dans  les  mêmes  formes 
entre  les  établissements  d’assistance  ci-dessus  vises. 

Article  4<  —  Les  ministres  du  culte  qui,  par  application 
de  la  présente  loi,  cesseront  de  remplir  des  fonctions 
rétribuées  par  l’Étal,  recevront  les  pensions  et  allocations 
suivantes  : 

1*  Les  curés  et  desservants,  vicaires  généraux  et 
chanoines,  âges  de  plus  de  Go  ans,  et  comptant 
25  ans  de  services  au  moins.. .' .  francs 

Les  vicaires  remplissant  les  mêmes  conditions 

francs 

2"  Les  curés  et  desservants,  vicaires  généraux  et 
chanoines,  âgés  de  plus  de  5o  ans  et  comptant  au 
moins  20  ans  de  services . . .  francs 

Les  vicaires  remplissant  les  mêmes  conditions 

francs 


900  » 
35o  » 

750  » 
3oo  » 
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3*^  Les  curés  et  desservants,  vicaires  g'cnéraiix  et 
chanoines  aj^és  de  plus  de  4^  ans  et  coniptaiii  ï5ans 
de  services  au  moins  » . francs 

Les  ficaires  remplissant  les  mêmes  conditions 

francs 

4*"  Les  curés  et  desservants  âges  de  moins  de 
4o  ans  recevront  pendant  4  une  allocation  de  4^^^ 

Les  ministres  des  cnltes  protestant  et  israclite,  les  direc¬ 
teurs  et  professeurs  des  séminaires  de  ces  euites,  auront 
les  mciiies  pensions  et  allocations  (lue  celles  altrîhuées  aux 
curés  et  desservants  suivant  les  distinctions  iirécitées  et  à 
des  taux  calcules  ilans  les  mêmes  proportions  que  ei-dessus 
par  rapport  aux  traitements  actuels. 

Les  archevêques  et  évê<iues,  le  gTand-rahbin  du  consis* 
ioire  central,  aiironl  une  pension  de  1.200  francs. 

Ces  pensions  et  allocations  cesseront  de  plein  droit  en 
cas  de  condainnatioii  à  une  peine  alllictive  ou  infamante  ou 
pour  un  des  délits  visés  par  les  articles  17  et  19  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

Les  conditions  de  paiements  do  ces  pensions  et  allocationSj 
ainsi  que  toutes  les  mesiires  propres  à  assurer  rexéciition 
du  présent  article,  seront  déterminées  par  un  reglemeiit 
d’adininislration  publique. 

Article  5.  —  Les  cditlccs  et  autres  biens  aflectés  anx  cultes 
anterieurement  recemnus  qui  appartiennent  à  TElat,  aux 
départements  ou  aux  communes,  seront  coneedés,  à  litre 
onéreux,  aux  associations  qui  se  formeront  pour  rexercice 
d'un  culte,  dans  les  anciennes  circonscriptions  ecclésiastiques 
où  SC  trouvent  ces  ])icns. 

Ces  concessions,  qui  n’auront  d'edet  qu’a  partir  tlii  pre- 
mier  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la  lïrésente  loi, 
seront  faites  dans  les  limilcsdes  besoins  de  ces  associations, 

J 

par  décret  en  Conseil  d’Etat  ou  par  arrêté  ]>réfectoraI,  sui- 
vant  que  les  biens  appartiendront  soit  a  TEtal,  soit  aux 
départements  on  coiumuiies,  pour  uiic  période  de  dix 
années  et  à  charge  d’en  rendre  comi>lc  à  rcx|)iratioii  de 
celte  période  et  de  supporter  les  frais  d’entretien  et  de 
grosses  réparations. 
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Elles  pourront  être  renouvelées,  sous  les  mêmes  condi¬ 
tions,  pour  des  périodes  de  même  long^ucur  ou  des  périodes 
moindres* 

Le  prix  de  la  concession  ne  pourra  dépasser  le  dixième 
des  recettes  annuelles  de  rassociation  constatées  diaprés  les 
dispositions  de  l/article  9  de  la  présente  loi* 

Des  subventions  pour  grosses  réparations  pourront  être 
accordées  aux  départements  et  aux  communes  dans  les 
limites  du  crédit  inscrit  annuellement  au  budget  du  minis¬ 
tère  de  r intérieur* 

Les  Ijicns  non  reconnus  utiles  pour  les  besoins  des  asso¬ 
ciations  d’un  culte  ou  dont  la  concession  n'aura  pas  été 
redemandée  pourront,  dans  les  mêmes  formes,  être  concé¬ 
dés  à  un  autre  culte  ou  afleclés  à  un  service  public* 

Les  conseils  ïniinieipaux  et  les  conseils  généraux  seront 
appelés  à  donner  leur  avis  pour  la  concession  des  biens 
communaux  ou  dcpartemenlaux, 

TITRE  II 

ASSOCIATIONS  POUH  lTixmrcige  I)T:n  culte 

Article  G.  —  Les  associations  formées  pour  subvenir  aux 
frais  cl  à  Tent relien  d’un  culte  devront  être  constituées 
conformement  aux  arlîclcs  5  et  suivants  de  la  loi  du 
!’'■  juillet  1901  ;  elles  seront  soumises  aux  autres  pres¬ 
criptions  de  celte  loi  sous  la  réserve  des  dispositions  ci- 
après  : 

Elles  devront  avoir  exclusivement  pour  olijcl  rexcrcice 
d’un  culte; 

Elles  ne  pourront  employer  aucun  etranger  dans  les  fonc¬ 
tions  de  ministre  du  cidte  ; 

Leurs  administrateurs  ou  clirecleurs  devront  être  Fran¬ 
çais,  jouir  de  leurs  droits  civils,  et  avoir  leur  domicile  dans 
le  canton  où  sc  trou  vent  les  immeubles  consacres  à  l’exer¬ 
cice  du  culte. 

Article  7*  —  Outre  les  cotisations  i^révues  par  l’article  6 
de  la  loi  du  juillet  1901,  elles  pourront  recevoir  le  produit 
des  quêtes  et  collectes  faites  pour  les  frais  et  l’entretien 
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triui  cuUc,  (Inns  les  tidilices  consncrüs  ù  l’exercice  puLIic  de 
ce  culte,  percevoir  des  taxes  ou  rélriluitions,  même  i>ar 
fondations,  pour  les  cérémonies  ou  services  religieux,  pour 
la  location  des  bancs  et  sièges,  j)our  la  fourniture  des  objets 
destinés  au  service  des  funérailles  dans  leséditices  religieux 
et  à  la  décoration  de  ces  édillces.  • 

Article  8.  —  Ces  associations  pourront,  dans  les  formes 
déterminées  par  l’arlicle  7  du  décret'du  iG  août  1881,  consti¬ 
tuer  des  unions. 

Ces  unions  ne  pourront  dépasser  les  limites  d’un  départe¬ 
ment. 

Article  g.  —  Les  associations  tiennent  un  état  de  leurs 
recettes  et  de  leurs  dépenses;  elles  dressent,  chaque  année, 
le  compte  ünancicr  de  l’année  écoulée  et  l’état  inventorié  de 
leurs  biens,  meubles  et  iuuneuliles. 

Elles  peuvent  eonslituer  nn  fonds  de  réserve  dont  le  mon¬ 
tant  ne  devra  pas  être  supérieur  au  tiers  de  l’ensemble  de- 
leurs  recettes  annuelles. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  placé  soit  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  soit  en  litres  nominatifs  de  rentes  fran- 
çaises  ou  de  valeurs  g’aranties  par  TElat, 

A  de  faut,  par  une  association,  de  remplir  les  chargfes  de 
réparations  qui  lui  sont  imposées  par  l^arüele  5  pour  les 
îmmenl)les  eonccdés,le  fonds  de  réserve  pourra  être  eîiii>loyé 
par  arreté  prefectoral  pris  apres  mise  eu  demeure  restée 
sans  clVetj  à  réparer  Icsdîts  immeubles* 

Outre  ce  fonds  dcrcserA'o,  elles  pourront  verser  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consiyualions  d’autres  soiunies^  mais  seule¬ 
ment  en  vue  de  Tacliat  ou  de  la  conslruction  d’immeubles 
nécessaires  à  Texercice  du  culte. 

Elles  seront  tenues  de  re{>réscnter  sans  déplacement,  sur 
toute  réquisition  du  préfet,  à  liii-niéiue  ou  à  son  dciégiié, 
les  comptes  et  états  ei-dessiis  prévus. 

Article  lo.  —  Sont  passibles  d’une  amende  de  i6  à  i.cx>o 
francs  et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  ou  de 
func  de  ces  peines  seulemenl,  les  ilîrccleurs  et  administra¬ 
teurs  d’une  association  ou  d’une  union  fpiî  auront  coiilre- 
venu  aux  dispositions  des  articles  7,  8  et  9, 
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TITRE  m 

rOLÏCE  DES  cultes  ET  GARANTIi:  DE  LEUR  LIBRE 

EXERCICE 

(Articles  21  ù  3i  de  la  Commission) 

Article  II.  —  Les  cérémonies  d’un  culte,  les  processions  cl 
autres  manifestations  relijÿievises  ne  peuvent  avoir  lieu  sitr 
la  voie  publique,  ni  dans  aucun  lieu  puJilic,  à  l’exception 
des  cérémonies  funèbres,  ni  dans  aucun  édilice  iiublie  autre 
que  ceux  qui  sont  concédés  n  un  culte  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  présente  loi. 

Il  est  interdit  à  l’avenir  d’élever  ou  d’apposer  aucun  signe 
ou  emblème  religieux  sur  les  monuments  publics  ou  en 
quelque  emplacement  publie  que  ce  soit,  à  l’exception  des 
édilices  concédés  pour  rexcrcice  d’un  culte,  des  terrains  de 
sépulture  i>rivée  dans  les  cimetières,  ainsi  que  des  musées 
ou  expositions  publics. 

Article  12.  —  Les  réunions  pour  la  célébration  d’un  culte 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu’après  «léclaration  faite  dans  les 
conditions  et  les  formes  prescrites,  jiour  les  réunions  publi¬ 
ques,  par  l’article  2  de  la  loi  dvi  3ojuin  j88i.  Uutre  les  noms, 
qualités  et  domiciles  des  dcclaraiils,  la  déclaration  indiquera 
ceux  des  ministres  du  culte  appelés  à  exercer  leur  minis¬ 
tère. 

a 

Une  seule  clcclaralion  suflil  pour  un  ensemble  de  cérémo¬ 
nies  ou  assemblées  culluelles  iiermancnles  ou  péribdîtjues. 
Elle  cesse  de  ju‘odiiire  effet  à  rexpîralion  (rtuie  année. 

Toute  réunion  mm  comprise  dans  la  déclaration^  toute 
modiiieation  dans  le  choix  du  local  ou  des  ministres  du 
culte  doivent  être  précédés  d’une  déclaration  nouvelle. 

Les  rci^réseiilants  ou  délégués  de  raulorilé  luiblicjue  ont 
toujours  accès  dans  les  lieux  de  réunion  pour  rexcrcice  dTin 
culte. 

Article  i3.  —  Il  est  interdit  de  se  servir  de  rédifice  con¬ 
sacré  à  un  culte  pour  y  tenir  des  réunions  politiques. 

Article  14*  —  Les  contraventions  aux  trois  articles  précé¬ 
dents  sont  punies  d’une  amende  de  5o  l'ranes  à  i.ooo  francs 
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et  IcB  infractions  a  rarlîclc  ï3  peuvent  cire,  en  outrCj  punies 
cUim  emprisonnement  de  quinze  jours  a  trois  mois. 

Sont  passibles  de  ces  peines^  dans  le  cas  des  articles  la  et 
i3  ceux  qui  ont  organise  lu  réunion^  ceux  qui  ont  participé 
en  qualité  de  ministres  du  culte  et  ceux  qui  ont  fourni  le 
local* 


Article  i5«  —  Sont  punis  d\ine  amende  de  loo  francs  à 
1.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois,  on  de  Tune  de  ces  deux  peines  seuleiuent,  ceux  qui^ 
soit  par  menaces  ou  alnis  d’aulorilé,  soit  en  faisant  craindre 
à  autrui  de  perdre  son  emploi  ou  d’exposer  à  un  dommage 
sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  auront  lente  de  con¬ 
traindre  ou  d’cmpêcdicr  une  ou  plusieurs  i>crsonnes  d’exer¬ 
cer  un  culte,  de  contribuer  aux  frais  de  ce  culte,  de  célébrer 


certaines  fêles,  d’observer  tel  ou  tel  jour  de  repos  et,  en 
consé(iueiice,  d’ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers,  lïou- 
tiques  nu  magasins,  et  de  faire  ou  quitter  certains  tra¬ 
vaux* 


Article  i6*  —  Seront  punis  des  memes  peines  ceux  fini 
auront  empéclié,  retardé  ou  interrompu  les  exercices  d’un 
culte  [ïur  des  troubles  ou  désordres  dans  un  cdilice  consa¬ 
cré  à  ce  culte  conformement  à  la  lot* 

Article  17.  —  Sera  puni  des  mêmes  peines  tout  ministre 
d’un  culte  ([ui,  dans  rexercice  de  ce  culte,  se  rendra  coupable 
d’actes  pouvant  eompromellre  riionncur  des  citoyens  et 
dégénérer  contre  eux  en  oppression,  en  iixjure  ou  en  scan¬ 
dale  public,  notamment  par  des  inculpations  dirigées  contre 
les  i>ersonncs* 

Article  18.  —  Tout  ministre  d’un  culte  qui,  dans  les  lieux 
où  s’exerce  ce  culte,  aura,  par  des  discours  prononcés,  des 
lectures  faites,  des  écrits  distrifuies  ou  des  alliclies  apposées 
en  public,  —  soit  outragé  ou  diirainé  un  membre  du  Gou¬ 
vernement  ou  des  Cliambres,  ou  une  aulcirité  publique,  — 
soit  cherche  à  influencer  le  vole  des  électeurs  ou  à  les 
déterminer  à  s’abstenir  de  voter,  sera  puni  d’une  amende 
de  5oo  à  3.ock:>  francs  et  d’un  eniprisonuumeiii  d’un  mois  à 
un  an,  ou  de  rune  de  ces  deux  peines  seulemenl* 
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Article  19*  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  aflîché, 
lu  ou  distribué  publiquenienl  dans  les  lieux  où  s'exerce  le 
culte,  conlient  une  provocation  directe  à  résister  à  Fexécu- 
tion  des  lois  ou  aux  actes  légaux  de  rautorité  publique,  ou 
s’il  tend  a  soulever  ou  à  armer  une  partie  des  citoyens  contre 
les  autres,  le  iiiinîslre  du  culte  qui  s*cn  sera  rendu  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
sans  préjudice  des  peines  de  la  coiuplieiié  dans  le  cas  où  la 
provocation  aurait  été  suivie  d'une  sédition,  révolte  ou 
guerre  civile* 

Article  20.  —  Dans  le  cas  de  poursuites  exercées  parapidb 
cation  des  articles  12,  i3,  17,  18  et  19,  l'association  proprié- 
taire,  concessionnaire  ou  locataire  de  Fimmeuble  dans  lequel 
le  délit  a  été  coinnus  et  scs  directeurs  et  administrateurs 
sont  civilement  et  solidairement  responsables* 

Si  rimmeiible  a  été  concède  en  vertu  de  la  présente  loi,  la 
concession  en  peut  être  retirée  dans  les  formes  où  elle  a  été 
laite* 

La  fermeture  du  local  peut  être  immédiatement  ordonnée 
par  rautorité  judiciaire  qui  prononce  une  condamnation 
pour  infraction  aux  articles  i3,  17,  18  et  19. 

TITRi:  IV 

DISPOSITIONS  GKNKHALES  ET  TRANSITOIRES 

Article  21*  —  Un  reglement  d'administration  publique 
déterminera  les  mesures  propres  à  assurer  FappUeatian  de 
la  présente  loi.  11  réglementera  en  outre  les  sonneries  de 
cloches. 

Article  22.  —  L'article  /Î63  du  Code  pénal  est  applicable  à 
tous  les  cas  dans  lesquels  la  présente  loi  édicte  des  pénalités. 

Article  23.  ^ —  Les  congrégations  religieuses  demeurent 
soumises  aux  lois  du  C"  juillet  lytn,  du  4  décembre  1902  et 
du  7  juillet  1904* 

Article  24*  —  La  direction  des  cultes  continuera  a  fonc¬ 
tionner  pour  assurer  l'exéculion  de  la  présente  loi. 
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Article  95.  —  Sont  alirog'ées  toutes  dispositions  législatives 
ou  réglementaires  contraires  ù  la  présente  loi  et  notamment  : 

1*  La  loi  du  i8  Germinal  an  X,  qui  a  déclaré  que  la  con¬ 
vention  du  aG  Messidor  an  IX,  entre  le  Gouvernement  fran¬ 
çais  et  le  i)apc,  ensemble  les  articles  orgaiii<|ues  de  ladite 
convention  seraient  promulgués  et  exécutés  comme  lois  de 
la  République; 

3’  Le  décret  du  aG  mars  iSôa  et  la  loi  du  i"  août  1879 
les  cidles  protestants  ; 

3*  Le  décret  du  17  mars  1808  et  la  loi  du  8  février  i83i  sur 
le  culte  israélile  ; 

4"  Les  articles  201  à  208,  aGtî  à  a04,  294  tlu  Code  pénal; 

5°  Les  articles  100  et  icu,  les  paragraplies  11  et  12  de  l’ar¬ 
ticle  lÜG  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

XH.  —  Le  projet  Combes  et  la  Commission 

[Le  caliinot  préskié  par  M.  Combes  s’est  retiré  avant 
que  la  commission  ail  pu  défînilivcmcnt  aiTcler  le  texte 
des  moditicatlous  qu’elle  voulait  introduire  dans  le 
projet  du  gouvernement.  Mais  les  communications 
faites  à  la  presse  ont  fait  connaître  le  sens  des  chan¬ 
gements  qui  étaient  demandés.  Nous  les  donnons  telles 
qu’elles  ont  paru  dans  le  Siècle.] 


y  décembre  i go ^ 

La  commission  de  separalion  des  Kf^lises  et  de  TKlal  s’est 
réunie  sous  la  présidence  de  M*  Ferdinand  Buissoiu 

M.  Briand,  rai>porleur,  a  rendu  coniplc  de  son  cnlrevuc 
avec  le  président  dn  conseil  et  de  Taccord  qui  esl  înLervcnii 
entre  eux  sur  divers  points  du  projet  du  gouverneinenl. 

En  conséquence  de  ccl  accord,  il  a  proposé  à  la  eoniiuis- 
sion  les  modilicalions  de  texte  suivantes  : 

Article  premier.  —  La  République  ne  reconnaîL,  ne 
salarie,  ni  ne  subventionne,  tlirectement  ou  indircclcuicnt, 
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sous  c[iielque  forme  ou  pour  quelque  raison  que  ce  soit, 
aucun  culte. 

En  conséquence,  à  partir  du  janvier  qui  suivra  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  loi,  sont  et  demeurent  supprimés 
toutes  dépenses  publiciues  pour  rexercice  ou  rentretien 
d'un  culte  ;  tous  traitements,  indemnités,  subventions  ou 
allocations  accordés  aux  ministres  d'un  culte  sur  les  fonds 
de  rÉtat,  des  départements  ou  des  communes. 

Article  3.  —  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  aj^ant 
posiérieiircmeni  au  Concordat  aiqjartenu  aux  menses, 
fabriques,  consistoires,  conseils  jiresbytéraux  et  autres 
établissements  publics,  etc.,  etc.  (le  reste  de  Tarticlc  n’est 
pas  modilié). 


Article  5,  —  Les  éditices  anterieurs  au  Concordat  qui  ont 
etc  affectés  à  Texercice  des  cultes  ou  au  logement  de  leurs 
ministres  :  cathédrales,  églises  paroissiales,  temples,  syna¬ 
gogues,  arclievêclics,  évêchés,  presbytères,  batiments  des 
séminaires,  ainsi  que  les  olgets  mobiliers  qui  les  garnissaient 
au  moment  où  lesdits  cdiÜces  ont  été  mis  à  la  disposition 
des  cultes  sont  et  demeurent  propriétés  de  TEtal,  des  tiépar- 
teincnts  ou  des  communes. 


Ces  liiens  seront  concédés,  à  titre  onéreux,  aux  associations 
qui  se  formeront  pour  rexercice  iVun  culte  dans  les 


anciennes  circonscriptions  ecclesiastiques  où  se  trouvent 
ces  biens. 

Ces  concessions,  qui  n’auront  d’eflet  que  deux  ans  à 
partir  du  i"**  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré¬ 
sente  loi,  seront  faites  dans  les  limites  des  besoins  de  ces 


associations  par  décret  en  Conseil  d’État  ou  par  arrêté  pré¬ 


fectoral,  suivant  fpie  les  biens  appartiendront  soit  à  TEtat, 
soit  aux  départements  ou  aux  communes,  poiu*  une  période 
de  dix  années  et  à  charge  d’en  rendre  compte  à  l’expiration 
de  celle  période  et  de  supporter  les  frais  (rentretien  et  de 


grosses  réparations. 

Les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  seront 
appelés  à  donner  leur  avis  pour  la  concession  des  biens 
communaux  ou  départementaux. 

Le  renouvellement  des  concessions,  pour  des  périodes  de 
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mcnie  long'ueur  ou  des  périodes  moindres,  ne  pourra  être 
accordé,  s’il  s’agil  de  biens  communaux  ou  dé|>arie]ucnlaux, 
qu’après  avis  l'avorabte  des  conseils  municipaux  el  des 
conseils  généraux  intéresses. 

Le  prix  de  la  concession  ne  pourra  dépasser  le  <Uxic]ue 
des  recetles  annuelles  <le  l’associalion  constatées  d’après  les 
dispositions  de  l’article  g  de  la  présente  loi. 

Des  subventions  pour  grosses  réparations  pourront  être 
accordées  aux  départements  et  aux  communes  dans  les 
limites  du  crédit  inscrit  au  l)udget  du  ministère  de  l’inté- 
rieur. 

Lcs  I)iens  non  reconnus  utiles  pour  les  l)esoins  des  asso¬ 
ciations  d’un  cidte,  ou  dont  la  concession  n’aura  pas  été 
redemandée,  pourront,  dans  les  memes  Itirmcs,  être  con¬ 
cédés  à  un  autre  culte  ou  afl'cclés  à  un  service  publie. 

Les  eonimunes  et  les  départemenls  reprendront  la  libre 
disposition  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  leur  appar¬ 
tenant  dont  concession  n’aura  pas  été  renouvelée. 

L'article  8  du  projet  du  gouvernement  était  ainsi  rédigé  : 

«  Ces  associations  pourrüjil,  dans  les  formes  <!éterminées 
par  l’article  j  du  décret  du  i6  août  npi,  constituer  des 
unions.  Ces  unions  ne  pourront  dépasser  les  limites  du  dé¬ 
partement.  » 

Sur  la  proposition  du  rapporteur,  ce  texte  est  ainsi 
modilié  : 

«  Ces  associations  pourront,  dans  les  formes  <létcrminécs 
par  l’articLe  7  du  décret  du  16  août  igoi,  constituer  des 
unions  dans  les  limites  actuelles  des  circonscriptions  ecclé¬ 
siastiques  des  difl’érenls  cultes  antérieurcmènt  reconnus.  » 

La  commission,  après  avoir  adopté  toutes  les  modiiica- 
tions  proposées  par  son  rapporteur,  a  chargé  ensuite  ce 
dernier  de  lui  présenter  dans  sa  prochaine  séance  une  mo- 
dilicalion  de  l’arLicIe  17  du  projet  du  Gouvcrnenient,  el 
conforme  aux  concessions  faites  par  le  président  du  conseil. 

i5  décembre  IQO^ 

#  .V 

La  coÉiinission  de  séparation  des  Kglises  et  de  l’Etat  s’est 
réunie  hier  sous  la  présidence  de  M.  Eerdinand  Buisson. 
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Elle  a  a^lojïlc,  en  reinplacemeni  de  rarticle  17^  le  texte 
suivant  : 

<(  L'injure  ou  la  dilTaniation  coin  mi  se  envers  les  [)articu- 
lîers  par  l’un  des  moyens  énoncés  en  Tarticle  précédent 
sera  punie  d’une  amende  de  100  francs  à  2*000  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  i5  jours  à  6  mois  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement.  » 

La  coniinissioii  a  ensuite  nommé  comme  rapporteur  déii- 
nîtif  M.  Aristide  Briand  et  approuvé  les  explications  géné* 
raies  données  par  celui-ci  sur  la  façon  dont  il  entendait  la 
rédaction  rlu  rapport. 

La  coin  mi  SS  ion  a  île  |>Ius  efiargc  M.  Briand  de  s'entre¬ 
mettre  au[>rcsiiii  i>résidenL  du  conseil  i>our  nlilenîr  certaines 
modilications  à  l’article  4  touchant  les  pensions  ou  alloca¬ 
tions  aux  membres  tlu  clergé. 

XllL  —  Le  texte  du  projet  Boumis  à  la  Chambre  (i) 
J^rojet  de  M.  IHenvcmi-Marlin  amendé  par  la  Commission 

TITRE  I  (2) 

ruixoïPKs 

Arüclc  premier.  —  La  Républirjue  assure  la  liberté  de 
conscience.  Elle  garantit  le  lilïre  exercice  des  cultes  sous  les 
seules  restrictions  cdiclécs  ci-après  dans  l’intérêt  de  Tordre 

juiblic. 


(1)  M*  liicïivemi^MarLin  a  cléposé,  le  9  février  an  nouveau 

projet  de  fsêparalioti.  t^c  proj<»t  a  été  afl(>[ïlé,  après  quelques  inodi- 
licîilions,  le  .5  mars  suivant,  par  la  coiïiinïssîüin  Nous  donnons  ici 
le  text(‘  soumis  acliiclleincnt  a  la  Chambre,  mais  en  imiiquuiU,  en 
note,  les  variantes. 

(2)  Dans  le  projet  de  M,  Bienvenu-Martin,  Je  titre  iiremier  èUüt 
ainsi  rédige  : 

<(  Article  premier.  —  L^Élut  ne  reconnaît  ni  ne  salarie  aucun 
culte. 

«  Les  ètablisgernents  ]>uhHcs  des  cultes  actuel]  cm  ml  reconnus 
sont  supi>rîiués,  sous  réserve  des  dispositions  énoncées  à  Tar- 
ticic 

Seront  également  supprimées  <les  budgets  de  TÉtul,  des  dépar- 
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Arüclc  2.  —  La  Hépiiljlique  ne  recoiinaîtj  ne  salarie  ni  iic 
subvcnlionne  aucun  culte.  En  cnnscquence,  à  partir  du 
I"  janvier  qui  suivra  la  proiiiulg’atîon  de  la  présente  loîj 
seront  supprimées  des  budg-cls  de  TÉtal,  des  dé|>artcnients 
et  des  communes  toutes  dépenses  relatives  a  rcxercice  des 
cultes. 

Les  etablissements  publics  du  culte  sont  supprimés  sous 
réserve  des  dispositions  énoncées  à  rarlicle  3, 


ÏITlli:  II 

DÉVÜLUTIOX  I>r;s  BIKXS  —  PKXSIOXS 

Article  3.  —  Les  établisseinenfs  dont  la  suppression  est 
ordonnée  par  Tarlicde  2  continueront  provisoirement 
de  fonelioiiner,  conforméinent  aux  dispositions  qui  les  ré-* 
gissent  actuollcmeiitT  jusqu'à  la  dévoliiliou  de  leurs  l>iens 
aux  associations  prévues  i)ar  le  titre  IV,  et  au  plus  lard 
jusqu'à  Texpiration  du  délai  ci-après. 

Article  4-  —  Dans  le  délai  d’un  an  à  partir  de  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loî^  les  biens  mobiliers  ou  îmnujbiliers 
appartenant  aux  iiienses,  fabriques,  conseils  preslïy téraux, 
consistoires  et  autres  éLablissements  publies  du  culte,  seront, 
avec  toutes  les  cliarges  et  obligations  qui  les  grèvent, 
atlrîlniés  par  les  représentants  légaux  de  ces  élahlisscments 
aux  associations  qui  sc  scroiil  légalement  formées  pour 
Texercice  du  culte  dans  les  anciennes  circonscriptions 
dcsdils  établisseiuenls* 

_  iP- 

Toutefois  J  ceux  de  ces  biens  qui  proviennent  de  TEiat,  et 
qui  ne  sont  pas  grevés  (bune  fondation  jiieuse,  feront 
retour  à  bÉtat.  (3) 

A  defaut  d'une  association  apte  à  recueillir  les  l)icns  d^nn 
établissement  ecclésiastique,  ceux  de  ces  biens  qui  ne  sont 


icinents  et  des  coauimncs,  à  partir  du  janvier  qui  suivra  la  pro- 
imilgatioii  de  la  présente  loi,  toutes  dépenses  relatives  à  rexercice 
des  cultes, 

«  Article  a.  —  L'exercice  des  cultes  est  libre  sous  les  seules  res¬ 
trictions  édictées  ci-ajirés  dans  riiitérct  de  Tordre  public,  » 

(3)  Ce  qui  suit  a  été  ajoute  par  la  commission. 
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pas  grevés  d’une  fondation  pieuse  pourront  être  réclamés 
par  la  commune  où  rétablissement  a  son  siège^  à  charge 
par  elle  de  les  affecter  à  des  œuvres  d’assislancc  ou  de  i)ré- 
voyanec. 

Les  attributions  de  biens  ne  pourront  être  faites  par  les 
etablissements  ecclcsiasliques  qu’un  mois  apres  la  promul¬ 
gation  du  règlement  d’administration  publique  prévu  à 
rarticle  36.  Faute  de  quoi  la  nullité  pourra  en  cire  demandée 
devant  le  tribunal  civil  par  toute  partie  intéressée  ou  i)ar 
le  ministère  public. 


Article  5,  —  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés 
d’une  alFectation  cliaritable  ou  de  toute  autre  alîectation 
étrangère  à  l’exercice  du  culte  seront  attribués,  par  les  re¬ 
présentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques,  aux 
services  ou  établissements  publics  ou  d’utilité  publique, 
dont  la  destination  est  conforme  à  celle  desdits  biens.  Cette 


attribut  ion  devra  être  api)rouyée  par  le  j>réfet  du  départe- 
ment  où  siège  rétablissement  ecclésiastique.  En  cas  de  non- 

ii 

approhalioii,  il  sera  statué  par  décret  en  Conseil  d’Etat.  (4) 
Toute  action  en  re[)rise  ou  en  revendication  devra  être 


exercée  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  dé¬ 
volution  |)révue  au  paragraphe  précédent-  Elle  ne  pourra 
être  iiilentée  qu’en  raison  de  donations  ou  de  legs  et  seule- 
nieiil  par  les  auteurs  et  leux^s  héritiers  en  ligne  directe. 

Article  6.  —  Faute  par  un  établissement  ecclésiastique 
d’avoir,  dans  le  délai  fixé  par  le  premier  paragraphe  de 
rarticle  4,  procédé  aux  attributions  ci-dessus  prescrites, il  y 
sera  pourvu  j)ar  le  tribunal  civil  du  siège  de  l’établîsse- 
menL  (5) 


A  Texpiration  dudit  délai  et  à  la  requête  des  intéressés  ou 
du  miiiislère  public,  les  biens  à  attribuer  seront,  jusqu’à 
leur  dévolution,  placés  provisoirement  sous  séquestre  par 
décision  du  président  de  ce  tribunal. 


(4)  Ce  cpii  suit  a  été  ajouté  par  la  commission.  Dans  ce  qui  pré¬ 
cède  «  ou  d'utilité  publique  »  ajouté  par  la  commission, 

(5)  Le  texte  de  M,  Bienvenu-Martia  disait  :  «  11  y  est  pourvu  par 
le  préfet,  »  Le  reste  a  été  ajouté  par  lu  commission. 
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Dans  le  cas  où  les  biens  dùni  etablissement  seront,  soit  dès 
Toriginc,  soit  dans  la  suite,  réclamés  par  plusieurs  associa¬ 
tions  légalement  formées  pour  rexercicc  du  même  culte, 
raltribution  que  rétablissement  en  aura  faite  j>ourTa  être 
contestée  devant  le  tribunal  civil  qui  statuera  comme  dans 
le  cas  du  premier  i>aragraphe  du  j)réseni  article* 

Article  7*  —  En  cas  de  dissolution  daine  association,  les 
biens  qui  lui  ont  été  dévolus  en  exécution  des  rndicles  4 
6  seront  allribucs  par  elle  à  une  association  analogue  exis¬ 
tant  soit  dans  lu  même  circoiiscriplion,  soit  dans  les  cir¬ 
conscriptions  les  plus  voisines*  (6) 

Faute  d'attribution  régulière,  cl  dans  le  cas  où  plusieurs 
associations  formées  légalement  pour  Texercice  du  même 
culte  revendiqueraient  les  biens,  rattribuüon  sera  faite,  a  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  tribunal  de 
rarrondissenieiil  où  rassocialion  dissoute  avait  son  siège* 

A  défaut  de  toute  assocîalîon  apte  à  recueillir  les  biens 
de  ^association  dissoute,  ceux  de  ces  biens  qui  Jic  sont  pas 
grevés  iTune  fondation  jiîeuse  pourront  être  réclamés  par 
la  commime  dans  les  conditions  fixées  au  paragraphe  3  de 
l’article  4- 

Article  8,  —  Les  attributions  prévues  par  les  articles  pré¬ 
cédents  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  au  prolit  du 
Trésor* 

Article  9*  (7)  —  Les  ministres  des  cultes,  qui  comptcroiiL 
vingt-cinq  années  de  ionclions  rémunérées  par  TÉlal,  les 


(6)  Au  lieu  de  a  les  plus  voisines  w,  le  projet  de  M*  Hîenvciiu- 
iMarLiii  disait  «  iiinilroplios  »,  Jl  portait  cosuite  :  <(  A  défaut  d'ac- 
cord,  celte  altrituitioii  (*sl  fuite  à  lu  recpiètii  d<î  la  partie  la  plus 
dnigcïile  par  le  tribunal  de  ParrondissenieuL  où  rassociathui  asoj» 
siège,  >i 

(7)  Cet  article  a  remplacé  les  dispLisiüoiis  suivunt.es  du  |)rojel  de 
I\L  Bieiiycim-Mai'Uii  : 

<(  Les  iniiiisires  des  cuites,  acluellciiiCHt  salariés  pur  rKtat,  rece¬ 
vront  il  partir  de  la  cessation  de  leur  traitciueul  une  pension  via¬ 
gère  annuelle  fpii  sera  égule  à  lu  moitié  ou  aux  deux  tiers  de  leur 
traitcmeiil,  suivant  qiéils  compteront  au  moins  vingt  on  trente 
ans  de  services  rétribués  par  PÉtaL  sans  toutefois  que  celte  peu- 
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dcpariements  ou  les  eommmies,  dont  vingt  années  au 
moins  au  scvyicc  de  TElat,  recevront  une  pension  annuelle 
viagère  égale  a  la  moitié  de  leur  [raitenient  ;  cette  pension 
ne  pourra  être  inlcrieure  a  4^  su[)éricure  a  1.200  francs- 
Les  ministres  des  cultes  actuelleinenl  salmdés  par  l’Etat^ 
qui  ne  seront  pas  dans  les  conditions  exigées  pour  la  pen¬ 
sion,  recevront,  pentlanl  riuatre  ans  à  [uirtir  de  la  suppres¬ 
sion  i!u  Inulgetdes  cultes^  une  allocation  annuelle  égale  à  la 
lotalité  de  leur  traitement  pour  la  preanière  année,  aux 
deux  tiers  pour  la  deuxième,  à  la  moitié  pour  la  troisième, 
au  tiers  pour  la  quatrième. 

Les  déiiartemcnls  et  les  communes  pourront,  sous  les 

iP 

memes  conditions  que  l’Etat,  accorder  aux  ministres  des 
cultes  actuellement  salariés  |)ar  eux,  des  pensions  ou  des 
allocations  établies  sur  les  mêmes  bases  et  pour  une  égale 
durée. 

Réserve  est  faite  des  droits  aeiiuîs  en  matière  de  pensions, 
par  ap[>Ucation  de  la  législation  antérieure.  Les  pensions 
ne  pourront  se  eiimiiler  avec  toute  autre  pensirin  ou  tout 

A 

autre  traitement  alloues  à  litre  quelconque  par  TEtat,  les 
départements  ou  les  commîmes- 
Ces  ]>ensions  et  allocations  seront  incessibles  et  insaisis¬ 
sables  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pensions  civiles- 
lüles  cesseront  de  plein  droit,  en  cas  de  condamnalioii  à  une 
peine  allHclive  ou  inramante  et  elles  pourront  être  suspen¬ 
dues  pendant  un  delai  de  deux  à  cinq  ans  en  cas  de 
condainiiatioii  pour  run  des  délits  prévus  aux  articles  3i 
et  32  de  la  présente  loi. 


sion  puisse  cire  inréricure  à  ^oo  francs  ni  supérieure  à  1.200 
francs, 

oc  Les  ministres  des  .cultes,  qui  ^compteront  moins  de  vingt 
années  de  services  rétribués  par  l'Etat,  recevront  une  ailocalion 
annuelle  de  /iiKy  rrancs  pendant  mi  lenqis  égal  à  ta  moitié  de  la 
durée  do  leurs  services. 

«  Ces  pensions  cl  allocations  seront  incessibles  et  insaisissables 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  pensions  civiles.  Elles  cesse¬ 
ront  de  plein  droit  en  cas  de  coudainiiaLion  à  une  peine  afflictive 
ou  iiLramanlc.  Elles  seront  suspendues  pcmlant  un  délai  de  deux 
ans  en  cas  de  comlamnation  pour  nu  des  déUls  prévus  aux  articles 
2fi  et  2^?  de  la  présente  loi  ». 
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TITRE  111 


DKS  ICOiriCHS  l*liS  CULTES 


Article  lo.  —  Les  éditiccs  anléricufs  au  Concordat  ser¬ 
vant  à  l’cxereicc  des  cultes  on  au  lojïcnicnt  de  leurs  mi¬ 
nistres,  cathédrales,  ég^lises,  eluipcllRS  de  secours,  temples, 
synagog'ues,  archevêchés,  évêchés,  presl>ylères,  séminaires, 
ainsi  que  leurs  dépendances  iniiuolulières  et  les  olqets  tno- 
hilicrs  qui  les  j^arnissaienl  au  moment  où  lesdits  édiiiccs 
ont  clé  mis  à  la  dispusitîoti  des  cultes,  sont  et  demeurent 

ji 

propriéles  de  FEtal,  des  departeincnls  t>u  des  coiuniinies, 

qui  ilevrunleu  laisser  la  jouissaivee  gratuite,  [K'ndaul  deiix 

années  à  partir  de  la  prumulgatiini  de  la  présente  lui,  aux 

élablîssojuents  eeelésiastiques,  puis  aux  associaUoiis  rur- 

mees  pour  rexendee  du  culte  dans  les  aiieieniics  circon- 

scrîptious  des  ctablissemeuls  occlésiasliqucs  sii[>primcs. 

* 

L’Etat,  les  départeiiieiils  et  les  comiuuiics  scroiil  soumis  à 
la  meme  obligation  en  ce  qui  concerne  les  édiiiccs  pt>sté- 
rieurs  au  Concortlal  dont  ils  seraient  propriétaires,  y  com¬ 
pris  les  racultés  de  théologie  [iroteslante,  (S) 

Article  u  ,  —  A  rexpiratioii  du  tlélai  ci-tlcssus  lixé,  TElat, 
les  départeiuenls  et  les  coininum^s  devront  consentir  aux 
associations,  p<niv  ttue  duree  nV^xcédant  pas  ciiic|  ans,  la  lo¬ 
cation  des  preshyièrcs  cl,  jïour  une  durée  n’excédanl  pas 
dix  ans,  la  locatiuu  des  cathédrales,  églises,  chapelles  de 
secours,  Iciiiples  et  synagogues,  ainsi  (]ue  des  objets  mobi¬ 
liers  qui  les  garnissent.  (9) 

Le  loyer  ne  sera  pas  supérieur  à  10  0/0  du  revenu 
annuel  moyen  des  établisseiueiits  su|»j)rîmés,  ledit  revenu 
calculé  d'après  les  résultats  des  cinf[  dernières  années  anlé- 


jW' 


.  y 
fi 


^J' 


(8)  La  coïnmission  a  ajouté  les  mots  :  ^  y  compris  les  facultés  de 
théologie  protestante  ». 

(9)  Le  ]'rojct  de  M.  Bienvenu-Marlin  Oxail  à  dix  ans  la  période 
de  location  obligatoire  pour  les  presbytères  comme  pour  les 
églises. 
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rieurcs  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  déduction  faite 
des  recettes  supprimées  par  la  loi  du  28  décembre  1904-  (10) 

Les  réparations  locatives  et  d’entretien,  ainsi  que  les 
frais  d’assurance  J  seront  à  la  charge  des  établissements  ou 
des  associations.  En  cas  d’inexécution  de  ces  prescriptions, 
la  location  sera  résiliable. 

Les  associations  locataires  ne  pourront  se  prévaloir 
contre  FEtat  et  les  coinmiuies  des  dispositions  des  articles 
1720  cl  1721  du  Code  civil. 

Elles  pourront  demander  la  résiliation  du  bail  dans  le 
cas  où  le  l)aillcur  sc  refuserait  a  exécuter  les  grosses  répa¬ 
rations  indispensables  pour  assurer  la  jouissance  de  Tim- 
nieulde.  (ii) 

Article  12.  —  A  rexpiratîon  des  périodes  de  sept  cl  de 
douze  ans  ci-dessus  prévues,  TEtat,  les  départements  et  les 
communes  auront  la  libre  disposition,  soit  pour  la  location 
soit  pour  la  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  leur 
appartenant.  Il  en  sera  de  meme  apres  la  période  de  jouis¬ 
sance  graUiite  pour  tous  les  l)icns  dont  la  location  aux 
associations  formées  pour  rexercice  d'un  culte  n’esl  pas 
obligatoire  ou  n’aura  pas  été  réalisée  dans  un  délai  d’un  an 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Toutefois,  aucun  acte  de  location  ou  d’alicnalion  des¬ 
dits  biens  ne  pourra  être  consenti  avant  les  trois  dernières 
années  du  bail  en  cours.  (12) 

Article  i3.  —  Les  édiiiees  du  culte,  dont  les  établissements 

I 

ecclésiastiques  seraient  propriétaires,  seront,  avec  les  olqels 
mobiliers  les  garnissant,  attribués  aux  associations  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  litre  IL 

h 

Article  —  Quand  [ïlusicurs  associations,  légalement 
formées  pour  l’exercice  du  iiiciiie  culte,  réclameront  la 


(m)  Les  mots  <f  dédiiction  fiute  »,  <dc.  ont  été  ajouiés  par  la  com¬ 
mission. 

if 

(ji)  Le  projet  fie  M.  Bienveiui-Marliii  ne  visait  pas  Farticie 
du  (k)de  cîyîL  La  tien  lie  re  phrase  a  été  ajouLcc  par  la  commis¬ 
sion. 

(i2)  Cet  uriiclc  a  été  ajouté  par  la  coramissioii. 


536 


T*  *  ' 


J 


•  r 


PROJET  SOL^MIS  A  LA  CHAMBRE 

jouissance  ou  la  location  des  memes  édiliccs  et  objets  mo¬ 
biliers,  il  sera  pourvu  au  reglement  du  litige  par  le  Irîbuiml 
civil  du  ressort.  (i3) 

Article  i5.  —  Les  objets  niobilicrs  ou  les  imnieuldes  par 
destination  mentionnés  aux  articles  lo  el  qui  n’aiiraiciit 
pas  encore  été  inscrits  sur  la  liste  de  elassement  dressée  en 
vertu  de  la  loi  du  3o  mars  1887,  soiilj  par  l’elTet  de  la  pré¬ 
sente  loi,  ajoutés  à  ladite  listCt 

Il  sera  procédé  }>ar  le  luînislre  de  rinstruelion  pulïlique 
et  des  l)eaux-arts,  dans  te  ilélai  de  trois  ans,  au  classement 
<lélîiiilif  de  eeux  de  ces  objets  dont  la  conservation  présen¬ 
terai  t,  au  point  de  vue  de  riiistoirc  on  de  Tari,  un  îrilérét 
siilIisanL  A  rexpiraiiou  de  ce  délai,  tes  autres  objets  seront 
déclassés  de  plein  droit-  (i4) 

En  outre,  les  immeubles  et  tes  objets  mobitîers  attribués 
en  vertu  de  la  j>résenlc  loi  aux  associations  pourront  être 
classés  dans  tes  memes  conditions  que  s’ils  apparteiiaienl  à 
des  élalïlissemenls  publics. 

U  n’esl  pas  dérogé  pour  le  simplus  aux  dispositions  de  la 
loi  du  3o  mars  1887. 


TITRE  IV 


DES  ASSOCIATIONS  POUR  l’eXERCICE  DES  CULTES 


Article  i6.  —  Les  associations  lo  nuées  pour  su!)  venir  aux 
frais  et  à  renlrelien  d’un  culte  devront  être  consliluées,coii- 
rormément  aux  articles  5  et  suivants  de  la  loi  du  1®"  juil¬ 
let  1901;  elles  seront  soumises  aux  autres  prescriptions  de 
cette  loi  sous  réserve  des  dispositions  ci-après* 

Article  17.  —  Elles  devront  être  composées  au  moins  de 
sept  personnes  majeures  et  domiciliées  ou  résidant  dans  la 


(ï3)  Cet  article  a  été  ajouté  par  lu  commission. 

(i4)  La  dernière  pli  rase  de  ce  paragraphe  a  été  ajoutée  jïar  la 
commission. 
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circonscription  religieuse  et  avoir  exclusivement  pour 
o])jet  i^exercice  d’un  culte.  (i5) 

Elles  pourront  recevoir,  outre  les  cotisations  prévues  par 
Tarticle  6  de  la  loi  du  i"  juillet  1901,  le  produit  des  quêtes 
et  collectes  pour  les  Irais  du  culte,  percevoir  des  rétribu¬ 
tions  pour  les  cérémonies  et  services  religieux,  même  par 
fondation,  pour  la  location  des  bancs  et  sièges,  pour  la 
foui’iiilure  des  objets  destinés  au  service  des  funérailles 
dans  les  édîlices  religieux  et  à  la  décoration  de  ces  édifices- 
Elles  pourront  verser,  sans  donner  lieu  à  perception  de 
droits,  le  surplus  de  leurs  recettes  à  d’autres  associations 
constituées  pour  le  même  objet. 

Elles  ne  pourront,  sous  quel<iue  forme  que  ce  soit,  rece- 
voir  (Jes  subventions  de  l’Ktal,  des  départements  ou  des 
eonimunes.  Ne  seront  pas  considérées  coinine  subventions 
les  sommes  que  l’Elal,  les  départements  ou  les  communes 
jugeront  convenable  d’employer  aux  grosses  réparations 
des  édifices  du  culte  loués  par  eux  aux  associations. 


Aïdicle  18,  —  Ces  associations  peuvent,  dans  les  formes 
déterminées  i»ar  l’article  7  du  décret  du  itî  août  igt)!,  consti¬ 
tuer  des  unions  ayant  une  administration  ou  une  direction 
centrale;  ces  unions  seront  réglées  par  les  articles  16  et  17 
de  la  présente  loî,  (iC) 

Article  ig*  —  Les  associations  et  les  unions  tiennent  un 
état  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses;  elles  dressent 
charpie  année  le  compte  financier  de  l’année  écoulée  et 
fétat  inventorié  de  leurs  lucns,  meubles  et  immeubles. 

Le  contrôle  financier  est  exercé  sur  les  associations  par 
radmînîstralîon  de  fenregi^trement  et  sur  les  unions  parla 
Cour  des  comptes.  (17) 


(i5)  Ce  qui  précède  les  mois  «  et  avoir  exclusivement  pour  objet  » 
a  été  ajouté  par  la  commission.  Le  troisième  paragraplie  de  far- 
ticle  a  été  égalcmeril  ajouté  par  elle. 

(lO)  be  projet  de  M,  BicnvemiAIartin  ajoutait  :  «  toutofois  les 
unions  qui  s'étendent  sur  plus  do  dix  départements  sont  dépour- 
Yuos  de  toute  capacité  juridique 

(17)  Cet  urLicle  a  été  ajouté  par  la  commission. 
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^ViTîeln  iïo.  —  Les  associaLions  et  iiiii{>îis  peuvenl  employer 
leurs  ressources  disponibles  à  la  const  iiuLiou  d"un  fonds  île 
réserve  dont  le  inontanl  glolial  ne  pourî'a  déliasser  la 
moyenne  annuelle  des  sommes  \léi>ensécs  jiendant  les  cinq 
derniers  exercices  pour  les  trais  et  reiitretlen  du  culle*  (îH) 
Indépemlamnient  de  cette  réserve,  (juî  devra  être  }ïlacéc 
en  valeurs  nominatives,  elles  pourrniii  eonslitucr  une 
réserve  spéciale  dont  les  fonda  devront  être  déposés  à  la 
(baisse  des  depots  et  consignations  pour  être  exclusivement 
aHectcSj  y  compris  les  intérêts,  à  facliat,  à  la  coiiatruclion, 
à  la  décoration  ou  à  la  réparation  dimiueiibles  ou  meubles 
destines  aux  besoins  de  Tassociation  ou  de  riinioîu 

Arlicle  ai,  —  Seront  passibles  (rime  amende  de  lO 
à  ïoo  francs  et  diiii  emprisonnenienl  île  six  jours  à  trois 
mois  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement  les  tlirccleiirs 
ou  ailniiuistrateurs  d’une  association  ou  diiiie  union  qui 
auront  contrevenu  aux  articles  ifi,  17»  18,  i()  et  20* 

Les  tribunaux  pourront,  dans  le  cas  (Vin fraction  au  para¬ 
graphe  premier  de  Vartiebï  20,  condamner  rassociation  ou 
Vuiiiou  à  verser  a  rÉlal  Vexcédeiil  constaté  par  le  contrôle 
iinaiicier.  {19) 

Ils  pourroiil,  eu  outre,  tlans  tous  les  cas  prévus  an  para- 
graplie  jircmicr  du  présent  article,  prononcer  la  dissoluLion 
de  Vassocialion  ou  de  Vunion. 


Article  22.  —  Les  biens  meubles  et  immeuldes,  propriété 
des  associations  et  unions,  sont  soumis  aux  memes  impôts 
([lie  ceux  des  |>arliculicrs  ;  ils  ne  sont  pas  assujettis  à  la 
taxe  (Vabonnenicnl  ni  à  celle  imposée  aux  cercles  par  Var- 
licle  3'i  de  la  loi  du  8  août  1890. 

Les  immeubles  appartenant  aux  associations  et  iiiiions 
sont  soumis  à  ta  taxe  de  mainmorte, 

I/impot  de  4  0/0  sur  le  revenu  étalïli  par  les  lois  du  28  dé¬ 
cembre  1880  et  du  29  décembre  1884  ne  frappe  pas  ies  biens 
des  associations  déclarées  pour  Vcxcrcice  et  rentrelien  du 


(î8)  Le  projcH  de  M*  BienvcmoMarliii  portait  :  «  rcvcini  total  >ï 
au  lieu  de  <(  montant  global  >ï. 

(19)  Ce  deuxieme  iiaragrapïic  a  clè  ajouté  par  îa  commission. 
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culte*  Il  est  transformé  en  une  taxe  de  statistique  de  un 
centime  pour  cent  perçu  sur  le.  revenu  des  titres  et  valeurs 
mobilières  desdites  <issociations.  (20) 

TITRE  V 


POLICE  DES  CULTES 


Article  23*  —  Les  réunions  pour  la  célébration  d'un  culte 
tenues  dans  les  locaux  appartenant  à  une  association  cul¬ 
tuelle  ou  mis  à  sa  disposition  sont  publiques*  Elles  sont 
dispensées  des  formalités  de  l’article  8  de  la  loi  du 
3o  juin  1881,  mais  rcsleiit  placées  sous  la  surveillance  des 
autorités  dans  rinlérél  de  Tordre  public;  (21)  Elles  ne  peuvent 
avoir  lieu  ({u’apres  une  déclaration  faite  dans  les  formes  de 
Tartîcle  2  de  la  même  loi  et  indiquant  le  local  dans  lequel 
elles  seront  tenues* 


Une  seule  déclaration  sullit  pour  l’ensemble  des  réunions 
permanentes,  périodiques  on  accidentelles  qui  auront  lieu 
dans  Tannée* 


Article  24.  —  H  est  interdit  de  tenir  des  réunions  poli- 
ti^pics  dans  les  locaux  servant  haliituellement  à  Texereice 
ilTin  culte* 


Article  25*  —  Les  cérémonies,  processions  et  autres  mani¬ 
festations  extérieui’cs  d’un  culte  ne  peuvent  avoir  lieu  sur 
la  voie  piililique* 

■Les  cérémonies  funèbres  seront  réglées  dans  toutes  les 
communes  par  arrêté  munici[)al  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  i5  novembre  1887*  (22) 

Les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  arrêté  muni- 
cij)al. 


(20)  Les  paragraphes  2  et  4  ont  été  ajoutés  par  la  commission* 

(2t)  Ces  deux  premières  phrases  ont  été  ajoutées  par  la  commis¬ 
sion- 

(22)  Au  Heu  des  deux  premiers  paragraphes,  le  projet  do  M,  Bien- 
veniiAfartiu  portait  :  u  Les  processions  et  autres  maniléstations 
extérieures  crun  culte  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une 
autorisation  du  maire  de  la  commune*  » 
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Article  26.  —  Il  est  inlerdiL,  à  Favenir,  d'élever  ou  d'ap- 
poser  aucun  signe  on  cniMèiue  religieux  sur  les  nionuineiils 
puldics  ou  en  quelque  emplaceiiient  public  que  ce  soit,  à 
rexceplioii  <les  édiiiees  servant  au  cuite,  des  terrains  de 
sé[)ulliire  privée,  ainsi  que  des  musées  ou  expositions,. 

Article  27.  —  Les  coiitraveniions  aux  articles  précédents 
sont  punies  des  peines  de  simple  police. 

Sont  passibles  de  ces  peines,  dans  le  cas  îles  articles  a-î, 
24  et  20,  ceux  (jui  ont  (organisé  la  rcunioii  ou  mauirestalion, 
ceux  qui  y  ont  participé  eu  qualité  de  ministres  du  culte  et, 
dans  le  cas  des  articles  23  et  24,  ceux  e|ui  ont  fourni  le 
local. 

Article  28.  —  Sont  punis  trune  aniciide  de  lO  a  nm  francs 
et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  ou  de 
rune  de  ces  (leux  peines  seulement  ceux  qui,  soit  par  voies 
de  fait,  violences  ou  menaces  contre  un  individu,  soit  en  lui 
faisant  craindre  de  perdre  soii  emploi  ou  d’exposer  a  un 
dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  rauront 
déterminé  à  exercer  ou  à  s’abstenir  d’exercer  un  culte,  à 
contribuer  ou  à  s’abstenir  de  contribuer  aux  frais  d’un 
culte,  (23) 

Ai'ticle  2g,  —  Seront  punis  des  mômes  peines  ceux  qui 
auront  cinpéclié,  relartié  011  inlerronipu  les  exercices  d’un 
culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  local 
servant  à  ces  exercices. 

Article  3o.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précé¬ 
dents  ne  s’appliquent  qu’aux  troubles,  outrages  ou  voies 
de  fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  donneront 
pas  lien  à  de  plus  fortes  peines  d’après  les  dispositions  du 
Code  pénal, 

Ai'ticle  3r,  —  3’out  ministre  d’un  culte  qui,  dans  les  lieux 
où  s’exerce  ce  culte,  aura  publiquement  par  des  discours 


{2:î)  Le  projet  de  ÎVÎ.  Bicnveiiu-Marliii  iijoiiiait  :  tt  à  célébrer 
cerLuiiiOs  léLcs,  à  observer  cerliiiiis  jours  de  repos  et,  en  consé' 
qucncc,  ù  ouvrir  ou  fermer  ses  utebers,  boutiques  ou  magasins,  et 
à  faire  ou  quitter  certains  travaux  ». 


Éditions  du  Siècle 


5:1 1 


31. 
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prononcés,  des  lectures  faites,  des  écrits  distril)iiçs  ou  des 
afliehes  apposées,  outragé  ou  diffame  un  citoyen  cliargé 
d’un  service  public  sera  puni  d’une  amende  de  Soo  francs  à 
3,000  francs  et  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  un  an  ou 
de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement* 

Article  3i.  —  Si  un  discours  prononcé  du  un  écrit  afficlié 
ou  distribué  publiquement  dans  les  lieux  où  s’exerce  le 
culte,  contient  une  provocation  directe  à  résister  à  l’exécu- 
lion  des  lois  ou  aux  actes  Icpcaux  de  rautoritc  puldîrpie,  ou  s’il 
tend  à  soulever  on  à  armer  une  partie  des  citoyens  contre 
les  autres,  le  ministre  du  culte  qui  s’en  sera  rendu  cou¬ 
pable  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  sans  lïréjuilîce  des  peines  de  la  coinplicilé,  dans  le  cas 
où  la  provocation  aurait  été  suivie  d’une  sédition,  révolte 
ou  guerre  civile. 

Article  33.  (^4) —  Dans  le  cas  de  condamnalioii  par  les  tribu¬ 
naux  (le  simple  police  on  de  police  correelionneUe  en  appli¬ 
cation  des  articles  23  et  24,  3i  et  32,  rassoeiation  constituée 
pour  l’excreice  du  culte  dans  l’immeuble  où  Finfraction  a 
clé  comiiiise  et  ses  directeurs  et  admiiiislraleuj\s  sont  civi¬ 
lement  et  solidairement  responsables. 

A 

Si  l’immeuble  a  été  loué  à  l’association  par  FEtai,  les 
départements  ou  les  communes,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
la  résiliation  du  l>ail  [ïoiirra  cire  demandée  jiar  le  bail¬ 
leur. 


'nniK  VI 


DISFDSITIONS  GEXEKALJ‘;S 


Article  34*  —  L’article  4®  du  (^ode  pénal  est  applicable  à. 
tous  les  cas  dans  les(][ucls  la  présente  loi  édicte  des  péiia- 


(24)  Diuis  le  projet  de  M,  Bicnvcuiu-Martiïi,  le  premier  para- 
graplu'  était  ainî^i  conçu  : 

«  Dans  le  cas  de  poursuiU^s  intentées  devant  les  tribunaux  de 
simple  police  ou  de  police  coiTCctionneUe  par  application  des 
articles  18  et  19,  ali  et  27,  Fassociation  consütuée  pour  Fexercice  du 
culte  dans  Firnmenhle  on  rinfractlon  a  été  coiniiiise  et  ses  direc¬ 
teurs  et  adminislraleurs  sont  civilement  et  solidairement  respon¬ 
sables»  >} 


PROJET  SOUMIS  A  LxV  CHAMBRE 


Ai’Uclc  35.  —  Lts  congrégalions  religieuses  demeurent 
soumises  aux  lois  des  premier  juillet  i<)oi,  4  décembre  i{)02 
cl  7  juillel  1904. 

* 

Arliclo  36,  —  Un  règlomenl  iradminislratioii  publique 
rendu  dans  les  trois  mois  qui  suîvronl  la  promulgation  de 
la  présente  loi  déterminera  les  mesures  propres  à  assurer 
son  ap])Iication. 

Article  37,  —  Sont  eltlemeurenl  abrogées  toules  les  dispo¬ 
sitions  relatives  a  l’organisation  publique  des  cultes  ante- 

P 

rieurement  reconnus  par  TEtat  ainsi  (|uc  toutes  disposi¬ 
tions  contraires  à  la  présciilc  loi  et  notamment  : 

1“  La  loi  du  i8  germinal  an  X  portant  que  la  convention 
passée  le  26  messidor  an  ÏX  entre  le  [>apc  et  le  g(Kiverne- 
ment  Irançais,  ensemble  les  articles  orgaiücfiies  tie  ladite 
convention  et  des  cidlt'S  protestants^  seront  cxéculcs  eomiue 
des  lois  de  la  ilépubliquc  ; 

2“  Lé  décret  du  26  mars  jS52  et  la  loi  du  premier  aoîit  1879 
siu‘  les  cultes  i>rolestants  ; 

3""  Les  décrets  du  17  mars  i8<kSj  la  loi  du  8  février  i83i  et 
Fordonnanee  du  25  mai  1844  sur  le  culte  israélile; 

4*  Les  décrets  des  22  décembre  1812  et  19  mars  1809; 

5^  Les  articles  201  à  208,  2Gf)  a  264»  294  du  Coile  pénal; 

0“  Les  articles  100  et  loi,  les  paragraplies  fi  cl  12  de  Tar- 
ticie  i36  et  rarticle  1G7  de  la  loi  du  5  avril  i8S4; 

7"  Le  décret  du  3o  décembre  1809  cl  raidicie  78  de  la  loi  du 
26  janvier  i8^.)2,  (25) 


(25)  Le  panigraplie  a  été  ajouté  par  la  commission. 
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«  V  I 


Raoul  Allier.  —  Trois  projets  de  loi . 

/ 

I.  —  Une  nég'ation  de  l'histoire.  — ü  novembre  1904 

La  «piesLion  <h;  la  scparalioii  csL  posée; 
M.  Coiubes  a  rédijïc  un  texte  clair  et  iiréeis;  le 
inoiiiciil  venu  pour  chacun  de  dire  son  avis  ; 
ceci  est  l’opiniou  d’un  disciple  do  V'^înel;  but  à 
atteindre  :  «  l’Eglise  religieusement  lil)re  dans 
rEtat  poliiiqueiiicnt  à  l’abri  de  Bes  menaces  »  ; 
mais  les  garanties  ne  (loivent  pas  cire  des  vexa¬ 
tions;  t’article  8  du  i>re>jüL,  înlcrtüsant  aux  asso¬ 
ciations  cultuelles  de  s’unir  eu  dehors  tles 
limites  du  département,  bître  l^irganisation  lus- 
torique  du  |>rolestanlismc  français  depuis  le 
seizième  siècle;  synode  de  i05q;  message  du 
commissaire  royal;  réjîonse  de  Daillc  ;  les 
synodes  reconstitués  au  «  désert  »  ;  loi  de  ger- 
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minai  an  X  ;  Bonaparte  n’aime  pas  la  démocratie 
religieuse  ;  assemMée  synodale  des  Eglises  réfor¬ 
mées  en  1848  ;  leur  synode  en  1872  ;  1’  «  Union 
des  Églises  évangéliques  libres  )>,et  son  synode; 
les  Méthodistes  cl  leurs  synodes;  a\ira-t-on 
moins  de  liberté  sous  la  République  que  sous 
l’Empire?  Le  synode  luthérien  a  été  créé  pai* 
l’État  ;  scra-t-il  supprimé  quand  il  devient  encore 
.plus  indispensable  ? 

II.  —  La  question  des  synodes.  —  i3  novembre  1904 

Ce  qu’est  le  régime  presbytérien  synodal  ; 
l’Église  locale  ou  commune  religieuse  ;  rôle  des 
laïques  ;  les  consistoires  ;  organisés  par  la  loi 
de  germinal,  dépassent  souvent  les  limites  d’un 
département  ;  tableau  des  consistoires  dans  ce 
cas  (note)  ;  synodes  provinciaux  ;  sjmodes  natio¬ 
naux  ;  toutes  les  associations  qui  représenlent 
des  idées  ont  besoin  de  se  fédérer  et  concerter  ; 

,  Universités  populaires;  partis  socialistes;  y  a-l-il 
des  idées  comlamnées  et  dont  les  adhérents 
seront  privés  de  cette  liberté?  On  risque  d’em- 
pcchcr  ainsi  des  schismes;  le  Vatican  le  souhaite; 
Eglises  protestantes  ônl  besoin  de  s’entendre 
pour  la  formation  des  pasteurs  ;  et  les  nécessités 
de  l’existence  matérielle?  Dispersion  des  proles- 
lants  i)ar  toute  la  France;  statistique  de  1872; 
moins  de  protestants  dans  la  France  entière  que 
de  catholiques  «iaiis  Paris  ;  la  loifavorisera-t-cile 
les  riches  pour  accai>ler  les  pauvres? 

III.  —  Un  amendement  malheureux.  —  20  no¬ 
vembre  1904 . . . 

M.  Georges  Berger  a  voulu  corriger  ce  qu’ar- 
licle  8  a  devexaluire  ;  sa  correction  est  fâcheuse; 
que  deviendront  les  mouvements  schismatiques, 
s’ils  se  produisent  ?  Dispersion  des  Églises 
libres  et  des  Églises  méthodistes  (tableau  en 


i 


tablt:  sommaire 


notr);  aucune  Eglise  prolestanlc  n’est  inleriiu- 
üonalc  ;  toutes  prétendent  être  nationales:  du 

JP 

régime  synodal  créé  par  TEtat  pour  TEglisedela 
confession  d*Aiigsljourg  ;  Icgalitc  de  ce  régime 
proclamée  par  le  Conseil  d’Etat  (i3-i5  novembre 
1873)  ;  groupement  régional  moins  mauvais  que 
groupement  déparlemental^  mais  pas  bon  ;  répar¬ 
tition  des  protestants  dans  les  diverses  régions, 
très  inégale;  les  faibles  pâtiront  de  la  peur  de 
la  lil)erlé  ;  principe  de  Portalis  :  «  Quand  une 
religion  est  admise...  »  Si  les  synodes  généraux: 
sont  refuses,  ils  seront  réclamés,  en  ccrlaîns 
départeinoiils,  à  cbaijuc  élection, 

IV,  —  La  précaïUioti  iruiiile.  —  25  novembre  1904 

§■ 

On  craint  la  formation  d’une  Eglise  de  combat, 
munie  d’une  caisse  centrale  ;  loi  de  i\)Oî  permet 
organisation  d’nne  lîgire  calliolique  fortement 
centralisée  ;  Coniitê  caiholii/iie  de  dtl/ense  reli¬ 
gieuse  ;  les  tassociaiions  cultuelles,  aiixtjuellcs  on 
interdit  de  sc  fédérer,  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  que  rexercice  d’un  culte  ;  leurs  fonds  sont 
limités  et  remploi  en  est  contrôlé;  au  contraire, 
les  associations  politiques,  qui  échappent  à  tout 
contrôle,  ont  le  droit  de  se  fédérer  ;  taquinerie 
inutile  et  irritante;  en  gênant  les  associations 
cultuelles,  on  favorisera  les  associations  poli¬ 
tiques;  fargenl  qui  entrerait  dans  la  caisse  des 
premières  serait  enlevé  aux  secondes;  prudence 
d’accord  avec  justice. 

V.  —  Une  correclion  â  préciser.  ~  ii  décembre 

M.  Comlæs  admet  une  correction  à  rartîcle  8; 
les  unions  d’associations  permises  clans  les 
limites  actuelles  des  circonscriptions  ecclésias¬ 
tiques  des  cultes  reconnus;  pour  le  catholi¬ 
cisme,  organisation  diocésaine  et  inctropolitaine 
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subsiste;  mais  si  des  schismes  se  produisent?  m 

Quelles  sont  les  circonscriptions  actuelles  de  m 

‘cultes  qui  nV^xistenl  pas  encore  ?  On  paraît  sau-  ■ 

vegarder  ^organisation  historique  des  Eglises  il 

protestantes;  mais  une  interprctalion  malveil-  1 

lantc  pom'rait  la  supprimer  ;  les  procédés  de  Ê 

Louis  XIV  contre  Tédît  de  Ntantes;  les  nioiive-  1 

ments  d'opinion  s’carrétcront-ils  le  jour  où  la  loi  V 

de  séparation  sera  promulguée  ?  Une  arme  dan-  j 

gereusc  contre  la  liberté  de  conscience*  .1 

VI.  —  Associations  cnUuelles.  —  novembre  1904  4^  i 

Comment  les  associations  cultuelles  devront  i 

se  former  et  fonctionner;  article  fi  du, projet  j 

Comlæs  ;  exclusion  des  étrangers;  garantie  illu-  ’  j 

soire;  les  visUutores  aposfolici  ne  seront  pas  j 

gênés  ;  ne  pas  refuser  aux  Églises  ce  qui  est  1 

accorde  aux  associations  de  Imt  contraire  ;  une  J 

nouvelle  imitation  de  Louis  XIV  ;  tradition  3 

administrative;  mêmes  restrictions  arbitraires  fl 

pour  les  (lirectenrs  et  administra  leurs  des  asso-  1 

ciatîons  cultuelles  ;  comment  les  colonies  étran-  j 

♦  ] 

{fcres  s’y  prendront-elles?  Et  la  prétention  de  i 

régler  les  monvcmenls  d’àmcs  d’après  la  carte  |j 

des  cantons  de  France?  Exemple:  la  paroisse 
de  Nauroy  (Aisne);  presque  tout  l’aidicle  6  est  à 
bilfer. 

VII.  —  Encore  les  associations  cultuelles.  —  8  dé¬ 
cembre  it>o4 .  49 

Capacité  juridi(fue  des  associations  ;  loi  de 
1901  ;  capacité  élargie  ;  interdiction  des  <iuctes  à 
domicile;  lariuinerie  qui  fâchera  les  gens  et 
n’enqièchera  rien  ;  réserve  libéralement  accor¬ 
dée  par  la  commission  ;  réserve  dérisoire  accor¬ 
dée  par  M.  Combes  ;  caisse  pour  construction 
ou  réparation  d’édifices;  pour  l’emploi  de  ces 
fonds,  la  commission  exige'  autorisation  du 
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é 

Conseil  d’Elat  ;  M.  ConiBcs,  non;  il  y  .1  des  bri¬ 
mades  «lans  le  |)rqjet  de  celui-ci;  par  exemple, 
pour  la  vérilicatîoii  des  comi>tes  ;  mais  rien 
n’est  vexatoîre  comme  le  régime  de  l’autorisa- 
lion  pi’calalde  ;  encore  la  doctrine  de  Louis  XIV. 

VIII.  —  Confiscalioiis  arbitraires.  —  18  décembre 


i()o4 


Les  biens  des  etablissements  ccclcsiasüf|acs 
sont  coîiccdés  par  TElal  aux  associations  cul¬ 
tuelles  dans  les  limites  do  leurs  besoins;  ces 
concessions  pourront  cire  renouvelées  apres  dix 
ans  et  pourront  aussi  ne  pas  Télre;  doctrine  de 
condscalion;  exemple  du  temi)le  de  Sedan;  il 
s’ayit  de  propriétés  incontestables;  loi  du  2  jan- 

é 

vier  1817;  les  Eglises  intéressées  ne  meurent 
pas;  c’est  leur  statut  olTteiel  qui  lUsparaîl  ;  par 
des  concessions  renouvelaliles  et  précaires, 
TEtat  interviendra  sans  cesse  dans  les  aüaîres 
relig'ieuscs;  ces  dispositions  perinetlraicnt  à  un 
gcnivcnieinenl  clérical  tropprîmer  tontes  les 
dissidences. 
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IX.  —  confiscations.  —  25  clëconilire  1904. 

Les  biens  des  ctaldisseiucnls  ecclésiastiques 
qui  sont  grevés  d’affectation  cl»arîLaI>le  ;  solu¬ 
tion  de  la  commission  ;  ce  cpiî  siillirail  pour  la 
rendre  parfaite;  danj^er  des  revendications; 
M.  Combes  repousse  la  solution  de  la  commis¬ 
sion  et  annexe  ces  biens  aux  services  publics  ; 
comparaison  de  son  article  avec  une  déclaration 
de  Louis  XIV  (i5  janvier  îG83);  tliéorie  des 

«  personnes  morales  qui  prennent  fin  »;  jirofes- 

# 

tatîOTL  du  Conseil  central  des  Eglises  réformées  ; 
les  principes  méconnus  par  cet  article  3;  les  m- 
justices  fortifieraient  roppositîon  à  la  Répu¬ 
blique. 
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X.  —  L’État  entrepreneur  de  messes.  —  8  janvier 

1905 . 

Parmi  les  biens  mobiliers  des  établissements 
ecclesiastiques  catholiques  sont  des  «  fondations» 
de  messes  j)our  les  morts  ;  Tévéque  de  Taren- 
taise  demande  ce  qu’elles  deviendront  ;  dans  la 
théorie  de  iSL  Combes^  elles  seront  gérées  laïque- 
ment  par  TEtat  ;  celui-ci,  tovis  les  dix  ans,  déci¬ 
dera  s’il  veiil  en  concéder  radrninislralion  à 
telle  ou  telle  association  cultuelle,  il  appréciera 
la  qualité  des  messes  célébrées;  ce  détail  éclaire 
rarlicle  3;  iiuinixUon  perpétuelle  du  gouverne¬ 
ment  dans  les  affaires  religieuses  ;  fausse  sépa- 

^  * 

ration  des  Eglises  et  de  l’Elal. 

XI.  —  Autres  questions  de  propriété.  —  i®'’  jan¬ 
vier  1905. 


-P  w  ^ 


»  ¥  # 


La  eomiuission  a  lait  sien  le  i)rojet  de 
M.  Combes  ;  mais  clic  a  voulu  affirmer  la  pro¬ 
priété  de  l’Etat  ou  des  communes  sur  certains 
édiffees;  correction  derartîcle  5  ;  dîslînelion  des 
édilices  antérieurs  et  des  édilices  postérieurs  au 
Concordai;  une  question  grave  poui^  ces  der¬ 
niers;  une  contribution,  si  faible  qu’elle  ait  pu 
Cire,  de  FEiat  ou  de  la  commune,  sullit-ellc  pour 
exproprier  le  propriétaire  actuel,  fabrique  ou 
conseil  i>resbyiéral  ;  les  temples  Israélites  de 
Paris  ;  la  synagogue  de  Sedan  ;  l’Eglise  réformée 
d’All)i  ;  le  temple  de  Sainte-Croîx-Vallée-Fran- 
çaisc  ;  la  prétention  abusive  de  l’État  autorise¬ 
rait  d’autres  revendications  ;  principe  meilleur 
de  la  eommission  ;  article  553  du  Co<le  civil  ;  il 
faut  rai)pliquer  rigoureusement  ;  temple  de  Flo- 
rac  ;  cas  emljarrassants,  et  solution  possible  ; 
synagogue  de  Sedan  et  temple  de  Versailles  ; 
histoire  du  temple  de  Vébron  ;  en  Lozère;  à 
Saint-Avil-du-Moiron  (Gironde)  ;  l’église  d’Épîrc 
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(Maine-cl-Loirc)  ;  ce  que  sont  l)eaucoup  de  pro- 
pi’iclcs  communales  ;  la  paix  par  l’tMpiité, 

XII.  —  Les  édijkes  antérieurs  au  Concordat.  — 
i5  janvier  1905  . . . . . 

La  question  de  principe  est  compliquée  par 
(les  considérations  hislm‘i(|ucs  ;  thèse  fïouveriie- 
mcnlale  :  thèse  cléricale  ;  contre  ccllt?-ci,  les 

*  A 

avis  du  Conseil  d’Etat  des  Ü  nivôse,  a  et  (5  plu¬ 
viôse,  ()  messidor  an  XIII  ;  décret  du  17  mars 
1809  ;  sou  vrai  texte  ;  le  Concordat  et  les  articles 
organiques  ne  parlent  pas  de  «  reslitulitjn  »  ;  on 
iva  pas  rendu  tout  ce  (|ui  était  disponible,  et 
l’Église  ne  l’a  pas  réclamé  \  le  cas  de  Saint-Aubin 
d’Angers  ;  ce  (|ue  Bonaparte  a  prétendu  faire  ; 
Pie  VII  n’a  pas  protesté  ;  faut-il  discuter  sur  les 
décrets  de  la  liévolulion?  chacun  les  juge,  non 
d'après  la  pure  critique  historique,  mais  d’ajirès 
ses  convictions  politi(pies  d’aujoard’hni  ;  ce*jue 
l’Eglise  catholique  a  rc(.’ti,  depuis  le  Concordai, 
en  plus  de  la  somme  acceptée  par  Pie  VII  ;  ré¬ 
clamations  possibles  des  protestants  ;  jniroles  du 
doyen  Jalabert;  note  du  baron  de  Schicklcr  sur 
plusieurs  temples  ;  ce  n’est  [las  une  revendica¬ 
tion  de  propriété  ;  c’est  ta  deuuuulc  de  l’usage 
gratuit  des  édilices  ;  l’Elat  ne  renoncera  pas  à  la 
propriété  des  édilices  antérieurs  au  Concordat. 
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XlII.  —  Soliitious  de  guerre  civile.  —  22  janvier 

Deux  tanalisnies  eu  ju'êsence;  (rahoril  celui 
qui  x'oudrail,  à  sou  tour,  pefséetiler  rEi^'lîse  ;  il 
sufçjjcre,  dans  la  (jiicstioii  des  éditiees,  des  sulii- 
liüiis  exasperaules  [)our  les  âmes  religieuses; 
sursaut  que  causeraient  ces  prali(|ues;  enrîcliîs- 
seivients  de  la  coiiseience  moderne;  le  govilestlié- 
tique  el  le  respect  des  coîivictH)us  ;  ruUraiiioii- 
lanisme  intransigeant  tirerait  parti  tl'iiiie  [ïuü- 


9^ 
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» 

lîque  vexaluirc  ;  Faulrc  fanatisme;  enquête  de 
VUiiwers:  a  faut-il  louer  les  Eglises  »  ?  on  ré¬ 
pond  ;  non,  d’abord  pour  niaiiileuir  le  droit  de 
propriété,  ensuite  pour  soulever  chez  les  popu¬ 
lations  le  niaxiimmx  de  colère  ;  il  faut  faire 
croire  que  la  religion  est  proscrite;  révô([ue  de 
Quimper  ;  le  premier  fanatisme  peut  Uier  la  Ré- 
piihliqiie  ;  le  second  compromettrait  le  calholi- 
i  cisiiie  ;  les  paysans  et  les  questions  d’argent; 

que  fera  le  Vatîcmi?  le  Naiwelliste  de  Lyon;  la 
Petite  lUimbliqiie  ;  la  Semaine  religieuse  de 
Montpellier. 


XIV*  —  Solution  de  bonne  volonté.  —  29  janvier 

1900  - - -  lOl 


îfï  II  faut  partir  du  droit  de  propriété  de  TEtat 

fi  '*  sur  les  edilices  antérieurs  au  Concordat:  mais 

^  "  le  Français  a  des  sentiments  contradictoires 

qu’il  faut  satisfaire  également;  la  propriété  de 
FEtal  i)eut  s’accorder  avec  le  prêt  gratuit  des 
edilices;  loi  du  11  prairial  an  lU;  le  loyer  peut 
aussi  être  nominal  et  symbolitpic  ;  la  commis¬ 
sion  et  M*  Coinlxes  iiidi([uent  un  maximum  «[ui 
devrait  sans  doute  être  réduit  ;  si  le  culte  conti¬ 
nue  à  être  célébré  tlaiis  les  mêmes  édifices,  la 
commotion  sera  restreinte;  question  des  grosses 
réparations;  à  la  charge  des  associations  et  avec 
des  baux  précaires,  ces  grosses  réparations 
donneraient  lieu  à  des  taquineries  ruineuses  ; 
rj'Uat  ne  doit  pas  passer  jxmr  un  faux  proprié¬ 
taire  ;  laiit-il  une  lutte  religieuse  tous  les  dix 
uns?  opinion  d’un  archevêque  sur  la  location 
des  Eglises  ;  si  celte  location  est  acceptée,  un 
grand  pas  sera  fait  vers  Tapaisemenl* 

XV*  —  Indemnités  et  pensions.  —  5  février  1905  109 

Les  cultes  sont  considérés  comme  un  service 

f 

public;  on  supprime  ce  service;  dette  de  l’Etal 
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envers  le  personnel  do  radniinislralion  abolie  ; 
s’il  s’agissait  des  Postes  cl  des  Télégmplies--- 
llel'usera-l-nn  une  eünii>erisatiun  à  M,  Dmuay? 
projet  de  la  (ajnmiissîon  ;  l»rojcl  ("oinbos  ;  (jii  a 
IrouA^o  celui-ci  trop  {^cncreux;  eiieourag^emeuts 

ë 

donnes  i)ar  llilat  à  ceux  qui  sont  entrés  dans 
celte  earrici'c;  une  mauvaise  implique;  hypothèse: 
sui)prcssion  des  crédits  universitaires  selon  le 
vœu  du  positivisme;  nierait-on  la  dette  de  TÉtal 
envers  les  professeurs  ?  la  période  de  transition 
sera  dure  pour  les  ecclésiastiques;  cliaiige-l-oii 
aisément  de  ]>rofcssion;  la  peur  des  subventions 
déjyuisées  ;  on  ne  l’a  |îas  tpuuid  il  ne  s’aj^il  ()lus 
de  relififion  ;  solution  possible  ;  éviter  une  Icsi- 
ncrîc  vexatoiro. 

XVL  —  Le  projet  de  ÂL  I)ienvemi-j\Iariin.  — 
12  février  iqoS*. . 


ii6 


Un  nouveau  projet;  ordre  du  jour,  voté  par  la 
Chambre,  en  faveur  delà  séparation  ;  originalité 
du  nouveau  projet  :  la  liberté  des  cultes;  plus  de 
conliscaLion  des  biens,  mais  il  faut  un  aniende- 
menl  pour  la  dcvoliition  des  liions  grevés  d’une 
alfeclation  non  eiiltiudle ;  les  pensions,  iiuleni- 
nilés  médiocres;  les  édifices  du  culte  :  le  loyer  et 
les  grosses  réparations  ;  atirîbulioii  <le  propriété 
se  fera  selon  le  droit  commun;  union  des  asso¬ 
ciations;  la  capacité  juridique  est  refusée  à  toute 
union  qui  s’étendra  sur  plus  de  dix  dcpaide- 
iiiciits  ;  iiiadmissilîle  ;  un  amendement  facile  sur 
une  Iiase  numérique  et  iiori  géographique  ; 
abrogation  du  decret  du  19  mars  iHoq. 

XVIL  —  Questions  d^impots^  —  19  février  1900,. . ,  126 

La  taxe  d’accroissement  et  la  taxe  de  4  0/0  sur 
le  revenu;  histoire  de  ces  taxes;  intervention  de 
IVL  Henri  lîrisson;  lois  des  28  déceiuhre  1880, 

29  décembre  1884  et  i(i  aviûl  1895 ;  arrêts  de  la 
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Cour  Je  cassation  du  4  février  igoS  ;  consé- 
fpienees  de  ces  arrêts  ;  un  exemple  topique  :  le 
cas  raconte  est  celui  de  TEglise  évangélique  libre 
du  iVordÿ  17,  rue  des  Peiits-IIolels,  à  Paris;  il 
y  aurait  injustice  à  frapper  de  ces  impôts  les 
associations  ciiUiieltes  dont  la  capacité  de  pos¬ 
séder  sera  limitée;  cc  seraient  des  taxes  prohi¬ 
bitives  sur  la  profession  de  certaines  idées;  la 


rpiestion  des  dons  et  legs  sous  la  réserve  de 
Faulorisation  du  Conseil  d'État  ;  TÉdit  de  Nantes  ; 


on  se  préoccupe  de  la  répercussion  iinancicre  de 
la  séparation  ;  projet  de  la  commission;  amende¬ 
ment  Vigouroux;  amendement  Godet;  la  sépa¬ 
ration  n’est  pas  une  opération  liscalc. 


XVIII *  —  Le  nomeaii  projet  et  la  commission. 
26  février  iqoS . .  _  _  _  . . .  . . 


Retouche  heureuse  de  l’article  4;  à  projios  de 
l’article  o,  le  i>rQb)cine  des  schismes  possibles; 
rattributioii  des  propriétés  conüée,  dans  cescas^ 
au  tribunal  civil;  pour  les  peiisionséla  commis¬ 
sion  plus  dure  que  le  gouvernement;  pour  les 
indemnités  un  système  tout  à  fait  nouveau, 
l)lus  ingénieux;  les  édilices  antérieurs  au  Con¬ 
cordat  ;  dislînction  entre  les  lieux  de  culte  et  les 
presbytères  ou  séminaires  ;  les  associations  cul¬ 
tuelles  devront  être  réelles;  refus  des  dons  et 
legs^  peur  d’un  mot;  la  taxe  d’accroissement 
supprimée  ;  runioii  des  associations  permise 


sans  limitation  de  territoire;  post-scviplxim  :  nou¬ 
velle  réduction  de  la  capacité  des  associations;  la 


réserve  diminuée  :  la  eapîuüisatioii  et  les  Eglises; 


transaction  sur  les  pensions  et  indemnités;  sup¬ 
pression  de  la  taxe  de  4  <*/o  sur  le  revenu, 

XIX-  —  Police  des  cultes.  —  5  mars  itg)5. 


Un  mot  qui  sonne  mal  ;  déclaration  royale  du 
22  septembre  iSgS  ;  autres  exemples  de  i^énalités 
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spéciales  :  Code  pénal,,  articles  3i7,  333,  38G, ‘îyy; 
la  police  des  cultes  est  la  garantie  de  leur  lil)re 
exercice  ;  le  tlroit  au  recueillement  et  rarlicle  a/J 
du  projet;  les  actes  qui  pement  dôgénéeep  en 
oppression^  injure  ou  scandale  public;  respon¬ 
sabilité  des  associai  ions  cultuelles  :  un  amende¬ 
ment  nécessaire  ;  la  résiliation  des  baux. 


XX*  —  La  Ubevlé  de  ciilie.  —  12  mars  iqoS 


i  *  *  4 


La  liberté  de  culte  est  dans  les  mœurs,  mais 
non  dans  la  loi;  Code  pénal  de  1810  (articles 
291-294)  ;  décret  du  22  dcceinbre  1812;  cliarte  de 
i8l4;  en  1825,  aflairc  dn  temple  des  Ageiix;  en 
1826^  prcdicalîons  rérormées  interdites  aux  envi¬ 
rons  de  Lyon;  eliarlc  de  i8'io;  loi  de  iS34,  sur 
les  associations,  délournée  de  sou  bul;  )a  Cour 

y 

de  cassation  et  raalorisation  i»ré^Jal)ic;  l’aEg'tisc 
française  »  de  Tahhe  Cliàlel;  révolution  de  i!S  |8  : 

y* 

liberté  des  cultes;  le  coup  (rEtat  ;  décret  du 
25  mars  i852;  inaiv'elles  luttes  pour  la  Itlierlé 
religieuse;  décret  du  nj  mars  i85(,;  proposition 
d’Edmond  de  Eressensé,  le  (î  juin  187'î;  rajtporl 
d’Eugène  rcUelan;  conférences  sur  des  sujets  de 
«  doctrine  »  chrétienne  interdites  à  l’ex-père 
Hyacintlie  en  mol  de  Itenouvicr;  suppres¬ 

sion  d’un  régime  anachronique. 


XXI.  —  La  cats.se  de 


té.  —  iq  mars  190;). . 


L’union  des  associations  intéresse  les  con¬ 
sciences  ;  garantie  contre  la  iiloulocralie  reli¬ 
gieuse;  livrera-t-on  les  curés  à  la  toulc-puissancc 
des  liobereaux  ?  ce  ne  serait  pas  défoinlre  la 
Uépubli<{ue  .;  encore  les  schismes  [jossibles;  la 
caisse  centrale,  caisse  émancipatrice;  les  Eglises 
protestantes;  richesse  et  largeur  intellectuelle 
peuvent  aller  ensemble  ;  le  contraire  est  égale¬ 
ment  possible  ;  rapport  du  pasteur  Grandpicrrc 
en  1848  ;  «  pères  (ou  mères)  tl’Égliscs  »  nouveau 
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style  ;  coniment  une  caisse  centrale  supprime 
ce  danger  ;  ax)pel  de  la  démocratie  religieuse  à 
la  démocratie  politique. 


XXII*  —  Sur  le  seiiiL  —  21  mars  igoS 


Moment  solennel;  allons-nous  vers  une  ère 
d’individualisnie  spijdhiel  ou  vers  une  réaction? 
la  séjïaration  doit  forlilier  la  cause  de  la  Répu¬ 
blique  et  non  la  compromettre;  une  tentation 
crauiorilarisiiie  par  peur  d'élre  dupes;  danger 
des  exagérations  dims  la  dél'ense  nécessaire  de 
rÉlat  laïque;  Littré  et  le  «  cailiolicisme  selon  le 
suflrage  universel  »;  importance  réelle  de  ce 
catholicisme;  on  ne  pourra  rapprécicr  qu’au 
leudernain  de  la  séparation;  encore  les  schismes; 
<(ui  est  obsédé  i)ar  cette  pensée?  paroles  de 
révéquede  Quîiiiper  en  igoa  et  de  M*  Arthur  Lot 
en  iBc)7;  il  ne  laut  pas  attendre  deraiitorité  crain¬ 
tive  et  taquine  les  fruits  de  la  liberté;  aux 
incroyants;  aux  croyants;  déclaration  de  Vînel. 
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CAHIERS  DE  LA  QUINZAINE,  8,  rue  de  la  Sorbonne, 
rez-fle-chaussée,  Paris,  cinquième  arrondissement. 


Nos  Cahiers  sont  édités  par  des  souscriptions  men¬ 
suelles  régulières  et  par  des  souscriptions  exti'aordi- 

naires  ;  la  soiisciHption  ne  confère  aucune  autorité  sur 

» 

la  rédaction  ni  sur  radministraiion  ;  ces  fonctions 
demeurent  libres. 

■r 

Nos  Cahiers  paraissent  par  séries;  une  série  parait 

P 

dans  le  temps  d’une  année  scolaire,  d’une  année 
ouvrière,  d’octobre-novembre  à  Jiiin-Juiliet  ;  l’abonne¬ 
ment  se  prend  pour  une  série. 

Le  prix  de  l’abonnement  est  de  vingt  francs  pour  la 
série.  Nous  acceptons  que  nos  abonnés  [jaient  leur 
abonnement  par  mensualités  de  deux  francs. 

Pour  tout  changement  d’adre.sse  envoyer  soixante 
centimes,  quatre  timbres  de  quinze  centimes. 

Nous  engageons  nos  abonnés  de  certains  pays  à  nous 
demander  un  abonnement  recommandé  ;  le  prix  de 
l'abonnement  recommandé  est  de  vingt-cinq  francs 
pour  la  série  ;  tous  les  cahiers  de  l’abonnement  recom¬ 
mandé  sont  empaquetés  à  part  et  recommandés  à  la 
poste;  la  recommandation  postale,  comportant  .une 
transmission  de  signature,  garanlii  le  destinataire 
contre  certains  abus. 


L’abonnement  ordinaire  cesse  de  fonctionner  pour 
chaciiie  série  au  plus  lard  le  3i  décembre  qui  suit 
rachèvement  de  celte  série  ;  ainsi  du  2  octobre  au 


3i  décembre  1904  on  pouvait  encore  avoir  pour  vingt 
francs  les  vingt  cahiers  de  la  cinquième  série  complète. 

A  partir  du  premier  janvier  qui  suit  l’achèvement 
d’une  série,  le  prix  de  cette  série  est  porté  au  moins 


i 


I 


au  total  des  prix  marqués;  ainsi  depuis  le  premier 
janvier  igoS  la  cinquième  série  complète  se  vend 
cjuarante-sept  francs. 

M.  André  Bourgeois,  administrateur  des  cahiers, 
reçoit  pour  VaÂministration  et  pour  la  librairie  tous 
les  jours  de  la  semaine,  le  dimanche  excepté,  —  de  huit 
heures  à  onze  heures  et  de  une  heure  à  sept  heures, 

M,  Charles  Péguy,  gérant  des  cahiers,  reçoit  pour  la 
rédaction  le  premier  mercredi  du  mois  de  trois  heures 
à  quatre  heures. 

Adresser  ù  M.  André  Bourgeois,  administrateur  des 
cahiers,  8,  rue  de  la  Sorbonne,  7'ez-de-chaussée ,  Paris, 
cinquième  arrondissement,  toute  la  correspondance 
d’administration  et  de  librairie  :  abonnements  et  réabon¬ 
nements,  t'cctifications  et  changements  d'adresse,  cahiers 
manquants,  mandats,  indication  de  nouveaux  abonnés. 
N’oublier  pas  d’indiquer  dans  la  correspondance  le 
numéi'O  de  l’abonnement,  comme  il  est  inscrit  sur 
l’étiquette,  avant  le  nom. 


Adresser  à  M.  Charles  Péguy,  gérant  des  cahiers, 
S,  rue  de  la  Sorbonne,  rez-de-chaussée,  Paris,  cin¬ 
quième  aimondissement,  la  correspondance  de  T’édaction 
et  d’institution;  toute  correspondance  d’administration 
adressée  à  M.  Péguy  peut  entraîner  pour  la  réponse 
•  un  retard  considérable  ;  nous  ne  répondons  pas  des 
maimscrits  (jui  nous  sont  envoyés;  nous  n’accordons 
aucun  tour  do  faveur  pour  la  leclm-e  des  manuscrits; 
nous  ne  lisons  les  manuscrits  qu’à  mesure  que  nous  en 
avons  besoin  ;  les  œuvres  que  nous  publions  appnr- 
liennenL  aux  cahiers,  du  seul  fait  de  cette  publication, 
en  toute  propriété  litléraii'C,  sans  aucune  réserve,  et 

w 

sans  autre  signilication  ni  contrat;  les  manuscrits  non 
insérés  ne  sont  pas  rendus. 
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